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TITRES    DES    LOIS,&c. 


bâtmiens  et  terrains  appartenant  aux  hos- 
pices de  Blois, 

Décret  qui  nomtne  M.  GuiUemardet  préfet 
du  département  de  X Allier. 

DÉCRET  qui  nomme  M.  Richard  préfet  du 

*  département  de  la  Charente- Itiférienre 

DÉCHET  qui  fixe  l'époque  du  renouvellement 

des  chambres  des  avoués : . . 

*  DÉCRET  qui  ordonne  le  paiement  de  pen- 
sions accordées  à  six  veuves  <Je  militaires 
tués  à  la  bataille  ^ Austerlii^,. 

^  DÉCRET  gui  ordonne  le  paiement  de  pen- 
sions accordées  à  cinq  autres  veuves  de 
militaires \ 

*  DÉCRET  qui  transfère  à  Sierck  le  siège  de  la 
justice  de  paix  du  canton  de  Launstrojf, , . 

DÉCRET  qui  règle  la  composition  des  deux 
arrondissemens  de  justices  de  paix  établis 
dans  la  ville  de  Mondovi 

DÉCRET  qui  augmente  le  nombre  des  juges 
du  tribunal  de  première  instance  de  Cènes. 

'^  DÉCRETS  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  hospices  de  Aldttagnr 
et  d'Ypres,  aux  pauvres  veuves  du  Saint- 
Esprit  et  aux  écoles  des  pauvres  filles  et 
garçons  de  cette  dernière  ville,  aux  pauvres 
de  Genevrières  et  Belfond ,  à  Thospice  des 
vieillards  de  Montdidier  »  aux  pauvres  de 
Alaestricht,  à  Thospice  de  Sierck,  aux  pau- 
vres de  Saint- Jean-du-Card  et  de  Miallet, 
aux  pauvres  protestans  de  Nîmes  et  au  con- 
sistoire de  Téglise  protestante  de  cette  villeV 
aux  hospices  de  Sens  ,  aux  pauvres  et  à 
l*hospice  de  Keiserberg, , 

*  DÉCRETS  qui  autorisent  }'accq>tation  de  legs 

faits  aux  pauvres  de  Mauves  et  de  Cheylard, 
aux  hospices  de  Clermont  -  Ferrnnd  et  aux 
trois  établissemens  de  charité  de  la  ville  de 

Lyon, 

DÉCRET  contenant  règlement  sur  les  affaires 
contcn lieuses  portées  au  Conseil  d'état . . . 
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TITRES  DES  LOIS.  Sec. 


22  Juillet 
Idenu 


2^ 

Iditn: 

Idem.^ 

Idem. 


2^. 


Idem. 


Idem, 


Idem, 


Décret  relatif  aux  actes  concernant  l'ctat 
civil  àc%  Français  professant  le  cuire  luthé- 
rien   

Déciirr  relatif  à  l'organisation  des  conseils 
de  marine,  et  à  Tcxercice  de  la  police  et  de 
la  junice  à. bord  des  vaisseaux.  ......*,. 

*  Décret  qui  ordonne  le  paiement  de  pcn- 
.    sions  accordées  à  troii  veuves  de  militaires 

tues  dans  les  combat^ 

*  DÉCRET  concernant  les  foires  de  Alontaptac 
et  du  Poujei, .  ; ^ 

"^  DÉCRET  qui  autorise  l'acceptation  d*un  legs 
fait  aux  pauvres  de  Clarques 

*  DÉCRET  qui  approuve  Un  arrête  du  préfet 
du  département  de  la  Moselle,  retatifà  une 
fondation  en  faveur  des  pauvres  de  Cattatom 
et  de  Sent^cÂ , 

DÉCRET  qui  annullc  les  renonciations  faites 
par  le  duc  régnant  d'Arenherg, 

Décret  concernant  les  habitans  eu  .dépar- 
temens  au-delà  des  Alpes  qui  ont  envoyé 
leurs  enfans  dans  les  pays  étrangers  pour  y 
recevoir  leur  éducation 

*  DÉ<:rets  qui  autorisent  Taccepution  de 
legs  faits  à  l'hospice  de  Lavaur,  aux  pauvres 
et  à  Thospice  de  Boëge ,  aux  hospices  aAutun 
et  ^^ Alise ,  aux  pauvres  ét$  communes  de 
Fresnay^  de  S. '-Léonard  des-Bois  et  de  Gesvres] 
de  Sarretruck  .  de  la  Charité,  de  VI le- Jour- 
dain ,  de  la  Salle  et  de  Saint- Albin,^  l'ceuvre 
de  la  Miséricorde  de  AJon^ellier,  et  aux  hos-. 
pises  de  Ronfûratitin,  de  Refhy  et  de  Aîor-. 
tagne .-. 

'  DÉcritTS.qui  autorisent  Tacceptation  de 
donations  faites  aux  tiospices  de  -Besa/fçon , 
du  Vigan ,  de  Dorât,  et  aux  pauvres  de 
Gimtiidas • 

'  Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons. et  legs  faits  aux  hoitpiççs  ae  Yerdun^ 
de  Goiîdrecourt,  de  Nérac ,  dç  Marolles,  et 
aux  pauvres  malades  de  Cirié, 
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Déchet  concertiant  ta  fixation  des  amendes 
dans  les  lieux  où  il  n'est  pas  imposé  de 
contribution  mobilière •  • . . 

DÉCRIT  relatif  au  recouvrement  e^  à  i*eropk>i . 
des  impôts  dans  les  17/  et  a8.?  «tivisjons 
militaires •«#!••.• 

DÉCRUT  contenant  des  changemens  dans  Im 

,  arrondissemens  de  plusieurs  justices  de  pan 
du  département  de  1*  Yonnt 

PÉCRET  concernant  le«  biens  des  &bcsques 
des  églises  supprimées 

*  DÉCRET  qui  rede  la  manière  dont  «erosu 
supportées  les  charges  de  la  succcssiao  à,}x 
S/  Gauvin,  entre  ses.  légataires  et  Tiiospice 
de  charité  de  Beaum • 

*  DÉCRET  qui  change  le  jour  de  ia  tenue  de  < 
la  foire  de  Dixmudt 

*  DÉCRET  contenant  le  tableau  des  foires  du 
dé))artement  de  la  Manche 

DÉCRET  4]ui  ordonne  (a  levée  de  la  conscrip- 
tion de  1 806. ,. 

Tableau  .faisant  suite  à  ce  dérret 

DÉCRET  oui  fixe  des  heuees  pendantiesqudlcs 
la  genoannerie  ne  peut  entrer  dans  les 
maisons  des  citoyens..  • 

DÉCRET  qui  ordonne  le  remplacement  du  re- 
ceveur de  la  ville  de  MaruiUe,  pour  des 
paiemens  illégalement  faits  • 

"*  DÉCRET  qui  concède  le  droit  d'exploiter  les 
mines  de  houille  du  charbonnage  ^ie/'^/iV^. 

*  DÉCRETS  qui  autorisent  Taiccc^tation  de 
legs  faits  aux  hospices  ^Aux/ne»  .de  Hade^, 
aux  pauvres  des  communes  de  VobUs ,  Cha- 
vagnac,  Mttmgtjfand ,  Quiiiehauf,  BereaMt- 
viilt,  Saint'Aubui'des'iiajuits ,  et  à.ceux  oes 

;  oMnn&unes  des  Esuuns  et  .de  Moriuic 

:*  DECKET5  portant  .établissement  de  foires 
à  Sfmiaher  et  à  Alfnton « 

*  DÉCRET  qui  ordonne  le  paiemciH  de  .pen- 
sions accordées  à  jix  veuves  de  militaires 
tués  ik. la.  bataille  dlAustcrJûi. 
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TITRES    DES    LOIS,  &c. 


Décret  relatif  à  I2  mise  en  jugement  des 
agens  du  Gouvernement 

DÉCRET  concernant  la  notulation  dts  actes 
et  contrats,  et  leur  notification  et  dépôt 
aux  archives  dans  les  États  de  Parme  et  de 

. ,  Plaisance, 

*  Déchet  qui  autorise  l'acceptation  d*un 
legs  fait  à  i'hopice  de  Ltudum 

*  Décret  qui  autorise  l'acceptation  d'un 
legs  fait  aux  pauvres  ^Aarem 

*  DÉCRET  qui  change  le  jour  de  la  tenue  de 
la  foire  d*Oust. 

DÉCRET  qui  fixe  le  prix  des  poudres  et 
salpêtres « 

DÉCRET  qui  rend  celui  du  4  juin  1806  sur 
le  transport  des  procédures,  commun  au 
ci'devant  Piémont  et  à  la  Ugurie 

DÉCRET  qui  fixe  Tepoque  à  laquelle  doivent 
être  envoyés  les  budgets  des  communes 
ayant  plus  de  vingt  mille  francs  de  revenu. . 

^•DÉCRETqui  autorise  l'échanged'une  maison 
appartenant  il  l'hospice  de  Nogent-k-Rotrou, 

*  Décret  qui  autorise  la  concession  d*une 
maison  appartenant  à  l'hospice  de  Mont" 
morillon • 

*  DÉCHET  qui  autorise  le  5/  Fabert  à  cons- 
truire une  fonderie  et  un  martinet  près  des 

^    forges  de  Ber bourg, 

SÉNATUS- CONSULTE  relatif  aux  biens  qui 
seront  acquis  dans  le  territoire  de  l'Empire 
français,  en  remplacement  de  la  princi- 
pauté de  Guasudla '. 

SÉNATUS-CûNSULTE  portant  création  d'une 
sénatprerie  pour  i'arrondusement  du  tri- 
bunal d'appel  de  Gines 

SÉNATUS -CONSULTE  relatif  au  théâtre  de 
rOdéon 

DÉCRET  portant  que  les  certificats  de  vie  né^ 
cessaires  pour  le  paienrient  des  rentes  via- 
gères et  pensions  sur  l'État ,  seront  délivrés 
par  les  notaires « '. 
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DÉCRET  relatif  aux  cautlonncmens  que  les 
comptables  étaient  tenus  de  fournir  en 
immeubles. 

DÉCRET  qui  proroge  pour  Tannée  1807,  ia 
'  perception  des  cfroits  établis  sur  lès  spec- 
tacles ,  &c 

DÉCRET  portant  création  d'un  bureau  de 
£arantîe  pour  ie  département  du  Léman, .  • 

Décret  contenant  rectification  de  plusieurs 
des  cantons  dont  sont  composées  les  justices 
de  paix  du  département  du  Loiret, 

DÉCRET  contenant  proclamation  de  brevets 
d'invention,  perfectionnement  et  impor- 
tation, délivrés  pendant  le  deuxième  tri- 
mestre de  Tannée  1806 

*  DÉCHET  portant  concession  dU  droit  d'ex- 
ploiter les  mines  de  houille  de  Détije 

*  DÉCRET  qui  établit  une  nouvelle  foire  à 
Siunt-Quenrin  ; 

*  DÉCRETS  qui  autorisent  l'acceptation  de 
legs  faits  aux  pauvres  de  Verdun ,  d'une  pa- 
roisse de  LyoM ,  d'une  paroisse  de  Bruxelles, 
à  ceux  ^Etraungt,  aux  hospices  de  Lau^me, 
àc  Saint-Nicolas ,  de  Verrton ,  aux  pauvres 
d'une  paroisse  d^Aix  et  de  iWlr/^,  et  k  ceux 
de  Pleurs 

Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  correspondance 
des  magistrats  de  Tordre  judiciaire  avec  les 
maires  et  les  commissaires  de  police 

*  DÉCRET  qui  établit  des  foires  à  Perinaîdo 
et  à  Puget-Thenières, . .  •  • 

*  DÉCRET  qui  approuve  un  projet  de  tran- 
saction entre  le  bureau  de  bienfaisance  du 
quatrième  arrondissement  de  Lj^on  et  le 
S/  Montanitr ; . . 

^DÉCRET oui  confirme  une  transaction  passée 
entre  l'administration  des  hospices  de  Paris 
et  le  S/  Vincent. -, 

^  DÉCRET  qui  approuve  une  transaction 
passée  entre  la  commission  administrative 
des  hospices  de  Bayeux  et  le  5/  Moussard,  • 
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*  DÉCRETS  qui  autorisent  Pacceptation  de 
itfgs  faits  aux  pauvres  ^Anvers,  de  Mont- 
gautkier  et  de  Alonsen-Puèle 

Décret  qui  nomme  le  S/  Gantier  commis- 
saire de  la  comptabilité  de  i*£mpire 

DÉCHET  qui  ordoime  le  dépôt  des  empreintes 
du  timbre  àt^  congés  et  passavans  déii\rés 
par  la  régie  des  droits  réunis »... 

*  Décret  qui  assigne  un  local  pour  y  trans- 
férer la  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement des  Landes 

*  DÉCRETS  qui  autorisent  l'acceptation  de 
donations  taites  aux  pauvres  aAdeghem , 
aux  hospices  «de  Matstrickt  et  i^Axamon ,  et 
au  bureau  de  bienfaisance  de  BruxtHes., . . 

*  DÉCRET  qui  change  le  jour  de  la  tenue  de 
la  foire  aAgde,. • 

*  DÉCRET  qui  autorise  rétablissement  d*uue 
deuxième  foire  à  [Vacken 

^  DÉCRETS  qui  accordent  4çs  pçn^iop^  à  des 
veuves  clc  n^iiiitaires 

^  Déoret  qui  ^tab^t  deux  nçuyelU^  foires 
à  Queyen. . .  » •  • 

*  DÉCRET  qui  concède  ie  droit  d'exploiter 
les  mines  de  houille  èiEstavar, 

DÉCiiET  qui  fixe  les  j.ustices  de  paix  des  dé- 
partemcns  des  Alpes-Maritimes ,  def  j^en- 
nins,  de  Gènes,  itljâoî^i^noipe  et, de  la  Jrvrf. 

DÉCRET  sur  le  mode  de  partage  dfç  prises 
faites  cqnct^rç^sn^en^  par  plusieurs  cor- 
saires  

^  DÉCRETS  qoi  autQris.ent  i'^çepjtaLtion  de 
dons  et  legs  fait;  aMX  hospices  de  Nevers , 
de  la  Charité-sMr'Loire ,  a  envers,  au^  p^- 
vrcjs.de  NefiyHle-sur-Saùne .  à  ceux  4f^  com- 
munes qui  comppsaiqi^  la  ci-dev,a2>t  terre 
de  fUverif,  aux  pauvres  éf,  Cruis,  4e  Fleur^, 
de  D^isy,  et  au,x  hospices  de  f^déve,  de 
Ckfifires,  de  Tofihn  et  d  Arpajon 

DÉCHET  contenant  cégiei^ent  suf  içs  pen- 
sions ..«.,.  r '• •  •  •  • 
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^  Décrets  qùî  mitorisent  l'acceptation  de 
dons  ct/fcgs  faits  aux  pauvres  de  Barvaux- 
ntr-Oufte»  aux  filles  pieuses  qui  se  destinent 
k  Téducation  et  au  soulagement  des  malades 
dans  rarrondissement  d  Ainranches,  aux  hos- 
pkes  de  Gardùnne,  de  Cette,  de  Roquebrune , 
A*Aigueperse ,  et  aux  pauvres  de  S,  ''C^praire- 
du-Cdhit^,  ......;••,.;••-• 

'*'  DÉCRET  contenant  le  tableau  des  foires  du 
département  des  Hautes- Pyrénées 

*  DtCRET  qui  ordonne  le  paiement  de  pen- 
sions accordées  à  quatre  veuves  de  militaires 
tués  à  la  bataille  à* Austerliti, 

*  DÉCRETS  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  pauvres  d'une  paroisse 
de  Caen ,  à  l'hospice  et  à  la  fabrique  de 
Afontmirai! ,  aux  pauvres  de  Landais,  aux 
bofpices  ^Aix ,  aux  pauvres  de  l'hospice 
d'humanité  de  Beaune,cti  ceux  d'une  mu- 
nicipalité de  Paris  et  de  la  commune  de 
Magnac - 

DÉCRET  qui  nomme  M.  le  maréchal  Pérfgnon  ' 

fouvemeur  général  des  États  de  Parme  et 
e  Plaisayice,  ....;•;..... 

*  DÉCRET  qui  autorise  Tacceptatron  d'wn  legs 
fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Béners, . 

*  DÉCRET  portant  concession  de  la  (acuité 
dV)c{>ioiter  les  mines  de  houille  de  Bethoux. 

*  DÉCRET  qui  ordonne  fe  paiement  de  pen- 
sions accordées  à  trois  veuves-  de  militaires 
tués  dans  les  combats 

DÉCRET  sur  Iç  mode  de  remboursement  éts 
cautionnemens  des  titulaires  déeédés  ou 
interdits 

DÉCRET  concernant  la  taxe  des  lettres  et 
paqueu  pour  tes  royaumes  d^Etrutie ,,  de 
NdffUs,  la  prmclpanté  de  Lncques,  les  Etoîs 
romains ,  Sic 

DÉCRET  concernant  le  dépôt  des  titres  ddma- 
nlaifx  d^As  le  ci-devant  Piémont 

^  DÉCRETS  qui  autorisent  Tacceptatton  di 
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legs  faits  aux  pauvres  de  Mayenne  ^  SAfon, 
de  Céancé,  de  Horps,  de  Valparga,  et  à  fho*- 

Ipice de  VaUmolU,. 
*  UECRET  qui  ordonne  (e  paiement  de  pen- 
-  ^'  ^           sions  accordées  à  quatre  veuves  de  militaires 

morts  dans  les  colonies 

^  DÉCRET  portant  établissement  d'une  foire 
à  DoUeaqua, 

*  DÉCRETS  qui  autorisent  la  concession  de 
terres  appartenant  aux  pauvres  deS/cIin  et 
aux  hospices  de  Nogent-le-Retrou. . . 

♦  DÉCRET  qui  conccdé  les  mines  de 
et  argent  de  la  Croix 

*  DÉCHETS  qui  autorisent  Inacceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  hospices  de  Provins ,  à 
une  paroisse  ^Agen ,  aux  pauvres  de  Vieuvv, 
à  l'hôpital  èiEmée,  au  bureau  dé  bienfai- 
sance de  Paray,  aux  hospices  de  Semur, 
de  Chambéry,  de  Moulins,  et  aux  pauvres  de 
Cassaigne , 

♦  DÉCRET  contenant  le  tableau  des  foires  du 
département  de  la  Charenti-lnférieure 

DÉCHET  portant  établissement  d  une  commis- 
sion'des  pétitions 

DÉCRET  concernant  les  attestations  à  délivrer 
aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de 
r£tat  qui  ne  peuvent  se.  transporter  au  do* 
micile  du  notaire  certifîcateur 

DÉCRET  qui  fait  mainlevée  du  séquestre  exis- 
tant sur  des  biens  du  baron  dt  Gudenus.. . 

*  DÉCRETS  qui  autorisent  l'acceptation  de 
legs  faits  aux  pauvi-es  d'une  paroisse  de 
Bruxelles  ,  aux  hospices  d'Avignon  et  de 
Mussidan ,  et  aux  pauvres  à*Airvault, 

♦  DÉCRETS  qui  oraonnerit  le  paiement  de 
pensions  accordées  à  des  veuves  de  mili- 
taires   

SÉNATUS-CONSULTE  qui  proroge  la  suspen- 
sion des  fonctionis  du  )uiy  dans  plusieurs 
départemens 

DÉCRET  qui  prescrit  de  courre  sus  aux 
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i  4  Octobrt 
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iJem, 
Idtm. 

Idem, 


Idaà. 


Jdem. 


Idem. 


'      idem. 
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Lkm, 


bâtimens  appartenant  au  toi  4e  Prusse  a 

i  SCS  sujets 

DÉCR£T  concernant  les  navires  prussiens 

arrêtés  dans  les.  ports  de  France 

DÉCRET  qui  rappelle  tous  les  Français  au  ser- 
vice militaire  de  la  Prusse 

DÉCHET  qui  ordonne  la  publication  de  la  bulle 
d'institution  canonique  de  M.  GrimaUi , 

I  .    cvcque  d*Jinrée •  • 

DÉCRET  qui  autorise  Faliénation  de  capiuux 

de  rentes  concédés  à  ia  ville,  de  Toulouse,. . 

DÉCRET  portant  établbscmcnt  à  Toulouse 

tfunc  foire  pour  les  laines  provenant  de 

moutons  espagnols 

♦  DÉCRET  qui  autorise  Tacccptatlon  d*un« 
ortre  de  dénoncer  au  profit  des  hospices  de. 
Bruxelles,  pne  somme  considérable  due  aux. 
pauvres ,  çt  celée  à  ia  régie  des  domaines.. 

♦  UÉCRET  contenant  des  établissemcns  et  des 
changemcns  de  foires  dans  le  département, 
de  ia  Loire ."••,• 

♦  DÉCRETS  qui  autorisent  Tacceptation  .de 
legs  faits  aux  pauwes  de, plusieurs  corn-/ 
munes  du  département  de: la  Gironde,  à. 
ceux  de  Sweghem,  à  la  fabrique  et  aux, 
pauvres  de  ia  CàspeUe-ùasse-mer, 

♦  DÉCRETS  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  à  la  chambre  des.  pauvres 
à* Anvers,  et  aux  pauvres  de  rhôpital  gé- 
néral de  Alontpeilier 

♦  DÉCRETS  qui  autorisent  l'acceptation  de 
legs  faits  aux  hospices  de  Busca ,  et  d'une. 

.  r^npe  offerte  à  ceux  à'Aix, . .  ; ', 

DIecret  portant  que  les  capitaines. comman-. 

,  -dans des  navires  ou  barques  faisant  le  petit 

cabotage  ou  la  poche,  ne  sont  pas  assu- 

*  jettis  au  droit  de  patente. ....  • 

PÉCRET  concernant  les .  militaires  .admis  à 

la  solde  de  retraite ,  qui  a^riiieçt  accepté 

.    des  emplois  civils  .ou  .  miliuircs  <ians  les 

royaumes  de  Nazies,  de  tioilan^,  &c.. . .. 
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DATES  I 
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LOIS,&C 


2f  Octobrt 
1806, 


IdtifU 

Idm. 
Idem. 


' 


Idtm, 


^7- 


Idtm. 


TITRES    DES    LOÎS,  &c. 


DÉCRET  qui  ordonne  la  publication  du  décret 
par  lequel  les  principauté  et  duché  de 
NtufcMtei  et  de   Vallengin  sont  unis  au 

diocèse  de  Btsanç<m. 

^  DÉCRET  qui  maintient  le  bureau  de  bien- 
faisance de  /?ii/if  dans  la  possession  de  cinq 
Êartîes  de  prairies 
DÉCRET  qui  autorise  Tacceptation  de 
terres  offertes  aux  hospices  de  Êntxel/es, .  «  • 

*  DÉCRETS  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  hospices  de  Château- 
Confier ,  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Tilleur,  à  l'hospice  de  Cette,  aux  pauvres 
de  Vtilady ,  à  ceux  <le  Sardy  f t  oc  Mon-  ^ 
treuillon ,  à  la  congrégation  de  charité  de 
Stritmbino,  aux  pauvres  ^ Ainy-sur^Thoué , 
aux  hospices  de  Vemeuil,  aux  "te^tTes  de 
Btavfort,  aux  hospices  du  Man^  Afa- 
rviles'Us-Brditlx ,  de  Ltnthans,  de  ia  Ciotat, 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Lûns-le-Savi- 
nier ,  aux  pauvres-  de  Pouy-Pttit  et  d*  Ordar , 
à  rbospice  des  vieillards  de  Lyon ,  aux  pau- 
vres de  Ulle ,  de  Bersée ,  à  l'hospice  «le 
Snint-Cannnt ,  aux  pauvres  d'une  paroisse 
de  AlpntpelUer,  aux  pauvres  d'une  paroisse 
de  Lyon,  aux  hospices -d'i^vÀi^f  et  de 
Bârjob,  aux  pauvres  de  Afmsanceiies,  de 
Uionme,  de  Aîarignier  et  de  A^gland,  à 
rh0spice  des  Bégumages  réunis  de  Saint- 
Quentin,  et  à  celui  <iu  Saint-Esprit 

*  DÉCRETS  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  hospices  d'A/fs^/if,  de 
Beaumonhtur-Oise ,  du  Jwr  ,■  de  Montivil- 
Uers ,  ^  l'oeuvre  du  mont-de*piété  de  Mar- 
seille A  aux  pcmvres  de  Grandmercy, ..... 

DÉCI^ET  qui  «raonne  la  pifblicatron  de  la  loi 
relative  à  l'exercice  4k  la  médecine  -dans  le 
rtssort  de  W  cour  «d'appel  de  Gènes, ..... 

DÉCRET  portant  que  i'îie  de  Biàderkh  fkit 
partie  ou  département  de  la  Roer,  .* 

*  DÉCRETS  qui  autorisent  l'acc^pucion  ^de* 
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Idem» 


Idem. 
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Idem. 


dons  et  legs  faits  aux  hospices  de  Beaucaire, 
de  RIom ,  de  Draguignan  et  du  Puy • 

*  DÉCRETS  qui  autorisent  l'acceptation  d*une 
rente  offerte  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Bérets  et  d'une  donation  faite  à  i'hospice 
de  Paray, 

*  DéCRETS  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  hospices  de  Dax,  de 
Beaucaire ,  à  i'école  de  charité  de  JVi/iii- 
Jenn^' Angtly  et  aux  hospices  de  Sarlat, . 

'*'  DiCR£T5  qui  ordonnent  le  paiement  de 
pensions  accordées  à  des  veuves  de  militaires. 

Décret  contenant  création  et  organisation 
de  tribunaux  maritimes. 

Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  question  de  sa- 
vbîrsi,  sur  l'appel' émis  par  la  partie  ci- 
vile, .les  cours  criminelles  peuvent  réformer 
les  dtspqisitions  non  attaquées  de  jugemens 
rendus  en  matière  correctionnelle 

DÉCRET  qui  réunit  les  communes  de  Niella 
et  de  SaimouT  aux  cantons  de  Mondwi  et  de 
Fossana, 

*  DÉCRETS  qui  ordonnent  le  paiement  de 
pensions  accordées  à  des  veaves  de  mi- 
litaires  

*  DÉCRETS  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de  plusieurs 
communes  de  l'arrondissement  de  Nhelle , 
à  ceux  de  Bruxelles,  aux  hospices  de  Paris, 
À^ Hervé,  ^Auxerre,  de  Blérancourt,  aux  hos- 
pices des  pauvres  orphelins  de  Courtray , 
de  la  Grave  de  Toulouse ,  aux  pauvres  et 
à  rhôpitatd'(7irM/£f. ...  ; 

*  DÉCRETS  qui  autorisent  l'acceptation  de 
legs  faits  aux  pauvres  de  Dubu-sur-Rouvres , 
de  ClermoHt-rerrand ,  dcBercAem,  de  Coc^ 
Aeiùerg,  de  Barjae,  dé  Rivalba,  de  Mons, 
et  aux  hospices  de  Soignies  et  d^JUiers,  • . . 

*  DÉCRET  qui  transfère  à  Baiesfeld  la  foire 
de  IVaveren ,  et  en  établit  une  nouvelle  à 
Daun  et  à  Meh^en • 
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TITRES    DES    LOIS,  &c. 


*  DÉCRET  portant  établissemeiit  d'une  se- 
conde foire  à  WaxweiUr. 

*  DÉCHET  |K>rtaiiit  concession  des  raines  de 
houille  du  territoire  des  communes  de  Uége 
et  Dans 

DÉCRET  (fui  fixe  ie  droit  à  percevoir  sur  les 
fromages  venant  de  l*étràBger 

Avis  du  Conseil  d*état  sur  fa  compétence 
'en  matière  de  détits  commis  à  bord  des 
vaisseaux  neutres  dans  les  ports  et  rades  de 
France ) 

Avis  du  Conseil  d*état  sur  la  dispense  de  tu- 
telle en  faveur  des  ecclésiastiques  desser- 
vant des  cures ,  &c •  •  • 

DÉCRET  concernant  la  vente  des  chevaux, 
mulets,  &c.  saisis  pour  contravcntioi  à 
la  loi  sur  le  sel 

^  DÉCRET  qui  accorde  anx  S/'  Manêgolfier, 
Désarmes  et  Clémen$,  la  faculté  d'esmloiier 
sur  le  territoire  des  Èssertis  et  de  la  Baeête, 
des  terres  destinées  à  la  faLvication  du  sul- 
fate de  fer  et  d*alumine 

^  DÉCRETS  qui  autorisent  Tacceptaxion  de 
dons  et  legs  faits  aux  hospices  ae  Bruxelles 
et  de  Dunkerque 

DÉCRET  qui  déclare  les  îles  britanniques  en 
état  de  blocus 

DÉCRET  concernant  les  sous-officiers  ou  sol- 
dats sortant  àt%  hospices  de  l'intérieur»  et 
dont  les  corps  seront  au-deU  des  Alpes  ou 
hors  du  continent  de  i'Eropire,  ...«....• 

DÉCRET  qui  abroge  une  disposition  de  la 
loi  du  25  mai  1 791  sur  la  propriété  des 
tuteurs  de  découvertes 

DÉCRET  relatif  au  changement  de  cantons 
éti  communes  de  Saint-CAristopàe  et  de 
Capriaga,  dép^tcmens  de  Afarenga  et  de 
Aipnttnoue •  • 

DÉCRET  qui  ordonne  la  publication  de  la 

bulle  d'institution  canc^ique  de  M.  F<wr- 

.  nier,  éveque  de  Montpellier • . .  •  • 
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1806. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem* 


Idem. 


Idem, 


TITRES    DES    LOIS.  &c. 


DÉCRET  qui  ordonne  la  publication  de  ia 
buiie  d'institution  canonique  de  M.  Jauffiret, 
évéque  de  I^ei^, 

*  DÉCRETS  qui  autorisent  l'acceptation  de 
legs  faits  aux  hospices  de  PUaux  et  de  Sa- 
Jers ,  aux  pauvres  d'une  paroisse  de  Douai, 
aux  hospices  de  Namur,  de  Bourg  et  de 
Sai/it-Germain-en-Laye . ........'. 

*  DÉCRET  qui  ordonne  le  paiement  de  pen- 
sions accordées  à  des  veuves  de  militaires. 

SÉNATUS-CONSULTE  relatif  à  la  conscription 
de  1807 •• 

DÉCRET  contenant  règlement  sur  le  service 
du  pilotage 

DÉCRET  qui  proroge  pour  tes  départemens 
de  Cêofs ,  occ.  le  deki  fixé  poar  la  trans- 
cription des  titres  emportant  droit  de  pri- 
vilège et  hypothèque 

DÉCRET  addiuonnel  à  celui  du  1 3  juin  1806, 
sur  la  remise  des  pièces  à  l'appui  des  récla- 
mations copcemant  le  service  delà  guerre. 

DÉCRET  contenant  proclamation  des  brevets 
d'invention,  .perfectionnement  et  impor- 
tation ,  délivrés  pendant  le  troisième  tri- 
mestre de  I 806 

DÉCRET  qui  ordonne  la  publication  de  ia 
bulle  d'institution  canonique  de  M.  imberti, 
évèquc  à'Autun 

*  J>ÉCRET  qui  autorise  l'acceptation  de  deux 

rentes  offertes  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Voroux-Liiliers, 

*  DÉCRET  qui  approuve  une  transaction 
passée  sur  une  contestation  relative  à  une 
rente  dévolue  à  l'hospice  civil  de  Roanne., 

*  DÉCRETS  contenant  le  ubleau  des  foires 
des  départemens  des  Ar dénués,  du  Douai, 
de  Jemmape  et  à^  Vosges 

*  DÉCHETS  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faiu  aux  hospices  de  Vendeuil, 
de  Namur,  aux  pauvres  de  Campoussi,  de 
Wesemktke,  aux  hospices  de  Valence,  de 
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DATES 
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i2  Déc^f* 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


Toulon ,  des  incurables  et  aux  pauvres  de 
fa  Miséricorde  d*/}/>,  aux  hospices  de  Con- 
eheSf  de  Saint- Jean- en- Rt^ans  et  aux  pau- 
vres de  Saint^Naiairt'tn'Royans,  à  deux 
hôpitaux  de  Lyon,  aux  pauvres  de  S/- Jean- 
dAngefy,  de  ViUefrancke,  de  Saint-Gen'ais 
et  de  Beauvoir,  de  Damaian ,  de  Vracéne, 
aux  hospices  de  Chiavari  et  de  Clermont- 
Ferrand ,  aux  pauvres  de  Saint-Germain-- 
des'Prù ,  de  Trie  et  d*Ecoche,  k  i*hospice 
de  Beue,  aux  pauvres  d*une  paroisse  de 
Toumus,  à  rhospice  des  malades  de  Rivoli, 
aux  bureaux  de  bienfaisance  de  Stopeldyck 
et  de  Bosch'Capelle ,  aux  hospices  de  /./'- 
sieux ,  éiAoite,  de  Candide  Janville,  de 
Conques ,  aux  pauvres  de  Turcoing ,  aux 
hospices  de  Montréal ,  de  Saint -Jacques 
d*Agen,  aux  pauvres  et  à  la  fabrique  de 
Vetheuil, . . .  .v 

*  DÉCRET  qui  réunit  ie  hameau  de  H^^r/jjfli- 
Mwrv  à  la  commune  de  Kellig 

DÉCRET  relatif  à  la  levée  de  la  conscription 
de  1807.  • . .  • • • . 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

(■) 


N.^oô. 


■^  ^ 


(  N/  1 6Ji7.  )  Loi  contenant  les  deux  premiers  Livres  dt  la 
y/*  partie  du  Code  de  Procédure  civile. 

« 

Du  14  Avril  x8o6. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 

constitutions  de  la  République,  Empereur  des 

Français,  à  tous  prcsens  et  à  venir,  salut. 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  i4  avril  \^o6^ 
le  décret  suivant ,  conformément  à  ia  projposition  faite  au 
nom  de  l'Empereur,  et  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'état  et  des  sections  du  Tribunat  le  même  jour. 

DÉCRET. 
\r  PARTIEL 

« 

PROCEDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX. 


LIVRE  •!.« 

DE  LA    JUSTICE  DE  PA 

TITRE   PREMIER. 
Dts  CitfUitns, 

Art.  f  .*'  Toute  citation  devant  l     juge^  de  paix  con- 
tiendra la  date  de^  jour ,  mois  et  an,  les  noiiii  ,  pr^fessioa 

1.     IV/  Série»        /  A  v 


et  domicile  du  démandedr,  les  noms,  demeure  et  immatri- 
cule de  i'huissier ,  les  noms  et  demeure  du  '  défendeur  ;  elle 
énoncera  sommairement  l'objet  et  les  moyens  de  la  demande, 
et  indiquera  le  juge  de  paix  qui  doit  connaître  de  ia^  de- 
mande ,  et  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution. 

2.  £n  matière  purement  personnelle  ou  mobilière,  la 
citation  sera  donnée  devant  le  juge  du  domicile  du  dé- 
fendeur ;  s'il  n'a  pas  de  domicile  ,  devant  le  juge  de  sa 
résidence. 

3.  Elle  le  sera  devant  le  juge  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux  y  lorsqu'il  s'agira , 

i  .^  Des  actions .  pour  dommages  aux  champs ,  fruits  et 
récoltes  ; 

2,^  Des  déplacemens  de  bornes ,  des  usurpations:  de 
terres^  arbres,  haies ,  fossés  et  autres  clôtures ,  commis  dans 
l'année  ;  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau ,  commises  pareille- 
ment dans  l'année ,  et  de  toutes  autres  actions possessoires  ; 

3."  Des  réparations  locatives; 

4.''  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  loca^ 
taire  pour  non- jouissance  ,  lorsque  le  droit  ne  sera  pas 
contesté  ;  etdes  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire. 

4.  La  citation  sera  notifiée  par  i'huissier  de  la  justice  de 
paix  du  domicile  du  défendeur;  en  cas  d'empêchement ,  par 
celui  qui  sera  commis  par  le  juge  :  copie  en  sera  laissée  à  la 
partie  ;  s'il  ne  se  trouve  personne  en  son  domicile  ,  la  copie 
sera  laissée  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune ,  qui  visera 
l'original  sans  frais.  •  , 

L'huissier  de  la  justice  de  paix  ne  pourra,  instrumenter 
pour  ses  parens  en  ligne-  directe  ,  ni  pour  ses  frères  , 
sœurs,  et  alliés  au  même  degré. 

^.  Il  y  aura  un  jour  au  moins  entre  celui  de  la  cita- 
tion et  le  jour  indiqué  pour  la  comparution,  si  la  partie 
citée  est  domiciliée  daqf  la  distance  de  trois  myriamètres. 

Si  elle  est  domiciliée  au-delà  de  cette  distance,  il  ser.i 
ajouté  un  jour  par  trois  myriamètres. 


(  î  ) 

Dans  le  cas  où  les  délais  i^'auront  point  été  observés,  si 
le  défendeur  ne  comparaît  pas ,  le  juge  ordonnera  q.u'il  sot^ 
réassigné  y  et  les  frais  de  la  première  citatiOa  seront  à  la 
dmrge  du  demandeur. 

6.  Dans  les  cas  urgens ,  le  juge  donnera  une  çédule  pour 
abréger  les  délais ,  et  pourra  permettre  de  citer ,  même  dans 
le  jour  et  à  l'heure  indiqués.   ,  ,     */:  • 

7.  Les  parties  pourront  toujours  sç  présenterv^olootai- 
rement  c|evant  un  juge  de  paix;  au(|uel  cas  il  jugera  leur 
différend  y  soit  en  dernier  ressort,  si  les  lois  Qu  Jligfs  parties  Yy 
autorisent,  soit  à  la  charge  de  Tappel,  epçore  qu'ii  ne  flk 
le  juge  naturel  des  parties ,  ni  à  raison  du  domiicilè  àjx  dé- 
fendeur,  ni  à  raison  de  la  sitHation  de  rpbjejt  Uiigipux* 

La  déclaration  des  parties  qui  demanderont  J4g|einent,  sera 
signée  par  elles,  ou  mention  sera  faite  si  elles  n.e  pçjiy  entsignec 

TITRE    H. 

Des  Audiences  du  Juge  de  paix,  et  de  la  Comparution 

des  Parties. 

8«  ,  1  .   A  < 

.  Les  juges  de  paix  indiqueront  au  moires  deux  audiences 

par  semaine  :  ils  pourront  juger  tous  les  jours ,  même  ceux 

de  dimanches  et  fêtes ,  le  matin  et  l'après-midi. 

Us  pourront  donner  audience  chez  eux  ^  en  tenant  les 
portes  ouvertes. 

p.  Au  jour  fixé  par  la  citation,  ou  convenu  e^ntre  les 
parties ,  elles  comparaîtront  ei^  personne  ou  par  leurs  fbndi^ 
de  pouvoir,  sans  qu'elles  puissent  faire  signÛier  auçup^ 
défense. 

i  O.  Les  parties  seront  tenues  de  s'expliquer  avec  modéra^ 
tion  devant  le  juge ,  et  de  giirder  en  tQi\t  le  respect  qui  est  dû 
\  la  jiistice  :  si  elles  y  manquent ,  le  juge  les  y  rappellera 
d'abord  par  un  avertissement;  ei?  cas  de  récidive,  elles 
pourront  être  condamnées  à  une  amende  qui  n'excédera 
pas  la  somme  de  dix  francs  ^  avec  affiches  •  d^u  jugement  « 
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dont  le  nombre  n'excédera  pas  celui  des  communes  du 
canton. 

I  I .  Dans  le  cas  d*insulte  ou  irrévérence  grave  envers  le 
fuge,  il  en  dressera  procès- verbal ,  et  pourra  condanmer  k  un 
emprisonnement  de  trois  jours  au  plus.        ' 

12.  Les  jugemens^  dans  les  cas  prévus  par  les  précé- 
dens  articles ,  seront  exécutoires  par  provision. 
-  '  13.-  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  seront  entendus 
contradictoireqfient.  La  cause  sera  jugée  sur-Iechamp ,  ou 
à  la  première  audi«ice  ;  le  juge ,  s'il  le  croit  nécessaire ,  se 
iera  remettre  les  pièces. 

1 4-  Lorsqu'une  des  parties  déclarera  vouloir  s'inscrire 
en  faux  ,  déniera  l'écriture  ,  ou  déclarera  ne  pas  la  recon- 
naître y  le  juge  lut  en  donnera  acte  :  il  paraphera  la  pièce , 
^t  reaverra  la  cause  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître* 

1  <•  Dans  les  cas  où  un  interiocutoire  aurait  été  ordonné, 
la  cause  sera  jugée  définitivement ,  au  plus  tard  dans  le  délai 
de  quatre  mois  du  jour  du  jugement  interlocutoire  :  après  ce 
délai ,  llnstance  sera  périmée  de  droit  ;  le  jugement  qui  serait 
rendu  sur  le  fond,  sera  sujet  à  l'appel,  même  dans  lec 
matières  dont  le  juge  de  paix  connaît  en /dernier  ressort,  et 
^era  annullé-,  sur  la  réquisition  de  la  partie  intéressée. 

Si  l'instance  est  périmée  par  la  ^ute  du  juge ,  il  sera 
passible  des  dommages  et  intérêts. 

16.  L'appel  des  jugemens  de  la  justice  de  paix  ne  sera 
pas  recevabïe  après  les  trois  mob ,  à  dater  du  jour  de  la  signi- 
fication faite  par  l'huissier  de  b  justice  de  paix,  ou  tel  autre , 
commis  par  le  juge. 

IT,  Les  jugemens  des  justices  de  paix,  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  cents  francs,  seront  exécutoires  par  provision, 
nonobstant  l'appel ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  cau- 
tion :  les  juges  de  paix  j^ourront,  dans  les  autres  cas ,  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  leurs  jugemens ,  mais  à  la  charge 
de  donner  caution. 

18..  Les  ofiinutes  de  tout  jugement  seront  portées  par 


(5) 

le  greffier  .sw:  h  feuiUe  d'audience,  «t  lignées  par  h  jngc 
qui  aura  tenu  Taijd^ence  et  par  le  greffieït/ .  , 

TITRE  III. 

.  I.  .       -^     •  i  •         ■  .  ' 

Des  Jugemins  par  défaut,  ft  des,  OpposUiçns  k  ces  Jugemens» 

1  o.  Si ,  au  jour  indiqué  par  ia  citation ,  l'une  des  parties 
jie  comparaît,  pas  ,  ia  cause  ^ra  jugée  par  dl^aùt,  sauf  ia 
réassi^nation  dans  le  cas  prévu  dans  le  dernier  alinéa  de 
farricie  «., 

20.  La  partie  condamnée  par  défaut  poiiïra  fermer  op* 
position  ,  dans  les  trois  jours-de:  la  signWkatfon'  fôte  par 
rh(ussi0r  da  juge  de  ipaix,  im  autk-e  qu'il  aviva  comniis.   t 

L'opposition. coolioidra: sommairement  ks  moyens  de  ia 
partie ,  ^i  assignation  au  prochain  jour  d'audience ,  en  obset'- 
vant  toutefois  les  délais  prescrits  pour  les  citations  :  elle  in- 
diquera, les.  foiur  et  heure  de  la  comparution  y  et  sera  notifîéa 
ainsi  qui  I  estdk  cî-^essus.    .    . 

2 1  «  Si  le  |b£e:  de  paix  sait  par  lui-même  y  ou  par  les  repré* 
sentàtions  qui  lui  seraient  faites  à  l'audience  ^ar  les  prodies , 
voisins  ou  amis  du  défendeur ,  que  celui-ci  n'a  pu  être  instruit 
de  la  procédure ,  il  pourra  y^  en  '  i^j^geant  le  défaut ,  fixer 
pour  le  4êlaî  dç  Toppositbn  le  temps  qui  lui  paxaîtra,  con- 
venable ;  et  ,^  dans  le  cas  où'  la  prorogation  n'aurait  été  ni 
accpidée  (d*office  -  ni  demandée ,  le  déâiliarit  potirra  être 
relevé  de  la  KÎgiâeur  du  délai ,  et  admis  à  opposition  ,  ^n 
justifiant,  qu'à  raison  >  d'absence  ou  de  maladie  giiave  il  n^i 
pu  être  instruit  de  la  procédure. . . 

ZZ.  lia  partie 'opposante,  qui  se  laisserait  juger  une  se- 
conde fois  par  .déiàut ,  ne  sera  plas  reçue  à  former  une  nou< 
velle  opp^ition4  .'.):• 

,  i.^       TITRE    IV. 

Dès'Juïïctttehs  sur  tes  Actions  possessoires, 

23«  JLes  actions  possessoires  ne,  seront  recfvablfsi  qu'at»- 
Unt  qu'elles  auront  été  formée»  dans  l'ann^  du  trouble . 

!•  A3 
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par  ceux  qui ,  depuis  une  année  au  moins  ;  étaient 
en  possession  paisible  par  eux  ou  les  leurs  ,  à  titre  non 
précaire.  .  ^ 

24- Si  la  possession  ou  le  trouble  sont  déniés,  Pen- 
quète  qui  sfera  ordonnée  ne  pourra  porter  sur  ie  fond 
di^  droit.    . 

25.  Le  possjessoire  et  le  pédtoire  ne  setoM  jâniais  cW- 
muIés.  ■    > 

2  6.  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  sera  plus  fecevable 
à  agir  au  possessoire. 

27.  Le  défendeur  au  possessoire  ne  pou^  se  pourvoir 
au  pétitoire  qu'«près  que  l'instance  sur  le  possessoire  aura 
été  termina  f  iji  ne  pourra ,  s4i  a  succombé ,  se  pourvoir 
qu'après  qu'il  aura  pleinenietit  satisfait  aur  condamnations 
iprononçéps.  contre  lui. 

Si  iiéaiiçiolns  la  partie  qui  les  a  obtenues,  était  en 
relard  de  les  faire  liquider,  le  juge  du  pétitoire  pourrit 
fixer,  pQi)r  çel^^Jiquidaûdn ,  fUi  délais  après  fequel  Taction 
au  péûtoîre'  sera  reçues  : . 


TIT-RÇ.    V.     .         ,    '-..■■.     .,    ;■: 

..." 

^Des  Jugemens  qui  ne  sont  pas.  définitifs,  etdetèur  Exécution* 

28.  Les  }}igemens  qiii  ne  seront  pas  définitifs  ^  ne  seront 
point  ei^èdiés ,  quand  ib  auront  été  rendus  côntfadictoî- 
rement  et  prononcés  ea  présence  -des  parties.  Date  ie  cas 
où  ie  jugement  ordonnerait  uilne  opération  k  laquelle  Iq$ 
parties  devraient  assiâtef* ,  i  il  indiquera  le  iléa>  le  jour  et 
Theure  y  et  la  prononciation  vaudra  cicatfoh. 

20.  Si  le  jugement  ordonne  une  opération  par  des  gens 
de  l'art ,  Ip  juge  délivrera  k  là  partie  requérante,  cédule  de 
citation  pour  appeler  les  experts;  elle  fera , mçntion  du 
lieu ,  du  jour ,  de  Pheure  ,  et  contiendra  \e  fait ,  les  motifs 
et  la  disposition  du  jugement  relative  à  l'opération  ordonnée. 

Si  le  jugement'  ordonne  une  enquête ,  la  cédule  de 
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dtation  fera  mention  de  la  date  du  jugement,  du  Km,  du 
jour  et  de  Theure. 

3  O.  Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  se  transportera 
sur  le  iieu  contentieux ,  soit  pour  en  faire  la  visite ,  son 
pour  entendre  les  témoins ,  il  sera  accompagné  du  greffier, 
cpii  apportera  la  minute  du  jugement  préparatoire. 

3 1 .  II  li'y  aura  ,lieu  à  Fappei  des  jugemens  pnéparatoires 
qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  Tappel 
de  ce*jugement  ;  mais  l'exécution  des'jugeitiens  préparatoires 
ne  portera  aucun  préjudice  aux  droits  des  parties  sur  l'appel , 
sans  qu'elles  soient  obligées  de  faire  ^  à  cet  égard  aucune 
protestation  ni  réserve. 

L'appel  des  jugemens  interlocutoires  est  permis  avant 
que  le  jugement  définitif  ait  été  rendu.  ' 

Dans  ce  cas,  il  sera  donné  expédition  du  jugement  inter- 
Ioci!itoire.  '  ' 

TITRE     VI. 

D^  la  Mise  en  cause  des  Garans. 

•  •       •  - 

3  2.  Si ^  au  jour  de  la  première  comparution ,  le  défendeur 
demande  à  mettre  garant  en  cMse  V'ie  juge  accordera  déhi 
suffisant  en  raison  de  la  distance  du  domicile  du^'^gmant  :  la 
citation  dojMé<^  au  garant  sent  libellée ,  san^qui^^oit  besoin 
de  lui  notifier  le  jugement  qui  ordonne  sa  mise-%11  cousev 

33.  Si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été  demandée^  à  là  pre* 
mîère  compât^tîori ,  ou  si  la  citation  n'a  pas  été  faite  dans 
le  délai  fixé ^ il' sera  procédé,  sans  délai,  au  jugement  de 
l'action  principale,  sauf  à  statuer  séparément  sur  la  demartdd 

en  garantie.  • 

TITRE   VII. 


I  < 


Des  EiHptHes. 


34*  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de  nature  à 
être  constatés  par  témoins ,  et  dont  le  juge  de  paiac  trouve 

1.  '  A  '4 
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îa  yèriificâtion  utife  et  admssîbïè,  îl  ordonnera  !a  preuve 
et  en  fixera  précisément  Tobjet. 

3^J,  Au  jouT  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  dit  leurs 
noms  ,  profession  ,  âge  et  demeure,  feront  le  serment  de 
dire  vérité  ,  et  déclareront  s'ils  sont  parens  oiji ,  alliés:  des 
parties  et  k  quel  degré  y  et  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou 
domestiques. 

3^-  ''^  seront  entendu^  séparément,  ^en. présence  dt^ 
parties,  si  elles  comparaissant;  elles  seront  tenues  de  fournir 
ïeurs  reprocl>e$  avant  la  déposition ,  et  de  les  signer  :  si 
elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peuvent,  il  en  sera  fait  mention: 
les  reproches  ne  pourront  être  reçus  après,  la  déposition 
:COiiHi\ancée ,  qu'autant  qu'ils  seront  justifié^  p^r  •  éwt. 

37*  Les  parties  n'interrompront  point  les  témoins  :  apr^s 
-la  déposition ,  le  juge  pourra  ^^sur  h  réqi^isition  des  parties , 
et  même  d'oiiice ,  faire  aux  témoins  les  interpellatipns  con- 
venables. 1  .... 

38.  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  peut  être  utile 
pour  l'intelligence  des  dépositions,  et  spécialement  dans  les 
actiom.poiir  déplacemem^é! bornes*,  usurpations  dejterres, 
arbres,  haies ^  fosséi du  aiures  clôtures ,  et: pour,  entreprises 
.  sur  les  cours  <I'eau,  le  fuge  de  paix  se  traii^portera ,  s'il  le 
croit  DJEbQ^«îe,.s;uf'Ieliéù,;  et  ordonnera  qu/e  les  témoiqs 
y  seront  entendus.  .  ; .     . 

35)'  Pî^ns  les  causçs  sujettes  à  l'appel,  le  greffier  dressera 
,  procès-verbal  de  l'audition  des  témoins  :  cet  acte  contiendra 
ieurs  nonos,  âge,  professionnel  demeure,  leur  serment ^de 
dire  vérîtç ,  leur  déclaration  s^îls  sopt  parens,  plliés ,  serviteurs 
ou  domestiques  des  parties ,  et  les  reproches  qui  auraient  été 
fournis  contre  eux.  t,ecture.  de  ce  procès-verbal  sera  faite  à 
chaque  témoin  pour  fa  partie  qui  le  concerne  ;  il  signera  sa 
déposition ,  ou  mention  sera'  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer.  Le.  procès^ verbal  sieiia ,  pn  outre,  signé  par  (ejuga 
«t  le  gri^^r^.Uiera  pr<^é4é  in^médiatemèa^  au  )vgemet)f| 
OU  «M  pWs  tard  ît  la  première  audience. 
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4o.  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  ffn  dernier 
Assort  y  il  ne  sera  poin(  dressé  de  procès-verbal  ;•  mais  le 
jugement  énoncera  les  noms ,  âge ,  profession  et  ,4erpeure 
de$  témoins ,  leur  serinent ,  leur  déclaration  s'ils  sontparens^ 
alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  pardes,  les  reproches , 
et  Iç  résultai  des  dépositions. 

TITR&VIII.  .," 

Des  Visltts  dis  liiux ,  et  des  Jpp^éctaâa9S. 

4'*  Lorsqu'il  s'agira^  spît  de  fcpnstater  fétat  déj*  lieux j 
soit  d'apprécier  la  valeur  des  indemtiités  et  dédommagemens 
demandés ,  le  juge  de  paix  ordonnera  c^ue  le  lieu  contentieux 
sera  visité  par  lur;  en  jirésenCe  des  parties. 

i|.2.  Si  l'objet  de  la  visite  ou  de  l^apprédation  exige  des 
connaissances  qui  soient  étrangères  au  juge,  il  ordonnera 
que  les  gens  de  l'art,  quMl  nommera  par  le  même  jugerrîent, 
feront  la  visite  avec  lui,  et  donneront  leur  avb  :  il  pourra 
^uger  sur  le  lieu  n^lpe ,  sans  désemparera.  Dans  les  causes 
sujettes  à  l'appel,  procés-verbaf  de  la,  visite  sera  dressé 
par  le  greffier,  qui  constatera  le  serment  prêté  par  les 
experts.  Le  procès -verbal  sera  s\gnê*pâi'  le  juge ,  par' le 
greffier  et  par  les  experts  ;  et  si  lés  experts  ne  saVéiit  oti 
ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention.   ;    ^      .  ' 

43*:  Dans  fes  causes  non  sujettes  k  l'appel,  il  ne. sera 
point  dressé  de  procès-verbal  ;  mais  le  jugement  éïiônfcera 
lès  noms  des  experts,  la  prestation  de  leur  serment ,  et  le 
résultat  de  leur  avis. 

TITRE    IX. 

De  la  Récusation  des  Juges  de^ix. 

4.^.  Les  juges  de  paix  pourront  être  récusés ,  t.*  qua^id 
ils  auront  iniérét  personnel  k  k  contestation  ;  2/  quand 
ilsseroot  parens  qu  alliés  d'une  des  perdes ,  jusqu'au 'degré 
.deoousîti  germai^  Inclusivement;  }•*"  sî»  dans  Tanné»  ^ 
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ft  précédé  la  récusation  ^  il  y  a  eu  procès  criminei  entre 
eux  et  i^une  des  {Parties  ou  son  conjoint ,  ou  ses  parens  et 
'alliés  en  ligne  directe  ;  4»''  s*il  y  a  procès  civil  existant 
entre,  eux  et  l'une  des  parties ,  ou  son  conjoint  ;  5  .*  s'ils 
ont'  dotuié  un  avis  écrit  dans  l'afFaire. 

45.  La  partie  qui  voudra  récuser  un  juge  de  paix,  sera 
tenue  de  former  la  récusati^jn  et  d'eu  exposer  les  motifs  par 
un  acte  qu'elle  fera  signifier,  par  le  premier  huissier  requis, 
au  greffier  ^^^Ia)a^tke  de  j>aix,  qui  visera  l'original.  L'exploit 
^P^^  V^S^  3  ..$uf  l'original  et  la  copie ,  par  la  partie  ou  son 
'fondé  de  pouvoir  spécial,  La  copie  sera  déposée  au  greffe^  fit 
comiîfttnîjjuée  immédiatement  au  juge  par  le  greffier. 

46.  Le  jiige  sera  tenu  de  donner  au  bas  de  cet  acte^  dans 
le  délai  de  deux  jours ^sa. déclaration  par  écrit ,  portant ,  ou 
son  acquiescement  àia  récusation ,  ou  son  refus  de  s'abstenir , 
avec  ses  réponses  aux  moyens  de  récusation. 

4j.'JDkï\s,  les,  trois. jt).virs  de  la  réponse  du  juge  qui  refuse 
de  s'abstenir ,  ôû  faute  par  lui  derép^dre,  expédition  de 
l'actVcie  récusation ,. et  de  la  décïaratiJPdu  juge  ,  s'il  y  en  a, 
sera,  envoyée  par  le  greffier ,  §ur  la  réquisition  de  la  partie  la 
jpius  diligente  ,  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  justice  de  paix 
est  sîtiiée  :  la  récviifition  y  sera  jugée  en  dernier  ressort  dans 
la  |[iui taine  ^  sur  les  conclusions  du  procureur  impérial ,  sans 
qu'il,  soit  besoin  d'appeler  les  parties. 
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j     . .  .        ^  ■  >        '  , 

'^'^  48.'-Aacuhe^deiHShde  principale  introductîve  d'instance 
^\rr parties  tai|f)afafes  dei  transiger,  et  ^ur  des  objets  qui 
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pemrent  être  la  matière  d'une  transaction ,  ne  sera  reçue  dans    . 
les  tribunaux  de  première  instance ,  que  fe  défendeur  n'ait 
été  préalablement  appelé  en  conciliation  devant  ie  juge  de 
paix ,  ou  que  les  parties  n'y  aient  volontairèitient  comparu. 
4Q-  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation, 
I.**  Les  donandes  qui  intéressent  l'Etat  et  le  domaine, 
les  communes ,  les  élablissemens  publics  ,  les  mineurs ,  les 
interdits ,  les  curateurs  aux  successions  vacantes  ;  * 

a.""  Les  demandeis  qui  récpiièrent  célérité  ;  ^ 
5*^  Les  demïmdes  en  intervention  ou  en  garantie  ; 
^J^  Les  demandés  en  matièfé  de  commerce; 
)  .^  Les  demandes  de  mise  en  liberté  ;  telles  en  malfi-ievéè 
de  saisie  ou  opposition ,  en  paiement,  de  loyers ,  fermages  ou 
arrérage  de  rentes  ou  pensions  ;  celles  iei  avoués  eh  paie^ 
ment  ée  frais  ;     • 

6*""  Les  demande»  formées  contre  'pkt's  dé  deux  parties , 
encore  qu'elles  aient  le  même  intérêt  ; 

7/  Les  demandes  en  vérification  d^écHttires ,'  en  désaveu , 
«n  règlement  de  fuges ,  en  renvoi  ^  en  prise  à  partie  ;  les  de- 
mamiei^'contre  un  tBsrV-saisi  y  et  en  gérléral  sur  les  saisies , 
sur  les  offres  réelles ,  sur  la  remise  des  titres:,  sut  feurcom^u- , 
tiicatiD»  , -SI»'. les!  séparations- de* biens,  sbf  les  mtelfes  e?t 
-cuvaielfes;  et  el^ir  toftfès  les  causes  e!xc'eptées  p»  les  Idrs. 
•     ^O.  Le  défendeur  sem  cité  en  concîIialîiW ,'     \ 

i.**  "En  matière  personiielïe  et  réelfé^  devaiSt  lë  jitge  de 
paix  dl^  son  ddâ>icîle'>-*s'îl  V  a  deux  défendeurs ,  devint 
ie  fngé  de  l'un  <i'eA^  ;  au  t Wix  du  déniàhdeur  ;        '     i .  ' 

2,."  En  matière^ àodété  autre  tîitë  celle  de  commA"crb*, 
tant  qu'elle  existe ,  devant  ie  juge.du  lieu  où  elle  est  établie  ; 
3/  En  matière  de'%àccessîoh ",  *sur  les  demandes  entre 
liéritiers ,  jusqu'au  partage  iadusivement  ;  sur  les  demandes 
qui  seraient  intentées  par  les  créanciers  du  défunt  avant  le 
partage;  sut  lèfs 'demârh^si^âiivès'&  Ueitécàtîôn  des  SUpo- 
sitions  k  cause  de  m<H't^  jusqu'au  fugemerit  définitif ,  devant 
le  juge  de  paix  du  Ikit  oh  fa  sucCes#ott  est  ouv'ërte; 


/ 
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.     ^  1  •  Le  délai  de  la  ciufion  sera  de  U oit .  if  eûrs  au  meâasw 

j;2.  La  citation  sera  donnée  par  un  huissier  de  la  justice 
de  paix^u  défendeur;  efle  énoncera  sojnmaifemem  i'ob|et 
ée  ia  conciliation.  •       .  ^ 

5  3  •  Les  parties  comparaîtront  en  personne  '^  en  cas 
d'empêchement ,  par  un  fondé  de  pouvoir*  .  i 

^4*  Lors  de  la  comparution .  le  demandeur  pourra^expil^ 
quer,  même  augmenter  sa  demande»  et  le  défende^) fonneir 
celles  qu*il  jugera  convenables  :  le  procès-verbal,  qui  en  sera 
dressé  contiendra  les  cpndiûons  de.rfirra.ngfsmenty^s'il  y  en  a  ; 
dans  le  cas  contraire,  il  fera  sommairemwt  meiitibn. ;qué 
4es  parties  n'ont  pu  s'accorder. 

Les  conventions  des  parties,  insérée^  au  p^ocès-verb^y.oiH 
fQrce  d'pbUgation  privée.  .  .     - 

^^.  Si  Tune  des  parties  défère  le  serment  k  Faulrei   le 
juge  de  paix  le  rece-vra,  ou  fera  meQiion  du  refus  de  le  ' 
prêter. 

.  ^Ôi  Celle  des  parties  qui  ne  cQinpar^ltfiipftftr.seïâ^. con- 
damnée à  une  amende  de  dix  franjCSi;  et  toute  2|wii^ni:e  Jhû 
sera  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  jusjtifié  de  ia  quittance.  . 
.  ^J.  La  citation  en,  coiiciiiation  interrotlipra  la  pirestripr 
.tîoiTi^ijet  fera  courir  les  intérêts;  le  tout,  pouryiV' que  la 
demande  soit  formée  dans  le  mois  »  à  dater  du  jour  de  lanojv 
comparution  ou  de  la  nçn-conciliation.  • 

^8-'  En  cas  de  iion-cpmparution.de  l'une  des  parties , 
il  en  sera  fan  mention  sur  le  registre  du  greffe-  de  la  justice 
de  paix,  et  sur  l'original  ou  là  copie  de  la  dtattonii  s)ioi 
^'ii  soit  besoin  de  dresser  procès-verbal*         .      *      :. 

TITRE  IL  •:  \y 

''r  .    J}fs  Ahumemtns. 

ko.  En  matière  personnelle ,  le  défendeur  sera  assxgné 
devant  lé  tribunal  de  son  domicile:  s'il;  n'a  pas  de  ;dpini^ 
cile,  devant  le  tribunal  4e  sa  résidence  ;  - 
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S'il  y  a  plusieurs  défendeurs ,  devant  le  tribunal  du  dcj- 
wciie  de  i 'un d'eux,  au  choix  du  demandeur; 

£n  matière  réeiie,  devant  le  tribunal  de  la  situation  dt 
fobjet  Ktigieux  ; 

£n  matière  mixte  »  devant  le  juge  de  la  situation  ,  ou 
devant  le  juge  du  domicile  du  défendeuf  ; 

En  matière  de  société ,  tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge 
^u  lieu  où  elle  est  établie  ;  *       , 

£n  matière  de  succession .  i .'"  sur  les  demandes  entre  hé- 
ridersy  jusqu'au  partage  inclusivement;  2.*"  sur  les  demander 
qui  seraient  intentées  par  des  •  créanciers  du  défunt  avan^ 
le  partage  ;  j.""  sur  les  demandes  relatives  à  l'exécu- 
tion des  dispositions  à  cause  de  mort,  jusqu'au . jugement 
définitif ,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est 
ouverte  ; 

En  matière  de  faillite ,  devant  le  juge  du  domicile  du 
&aii; 

En  matière  de  garantie ,  devant  le  juge  où  la  demande 
originaire  sera  pendante  ; 

Enfin ,  en  cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exécution 
d'un  acte,  devant  le  tribunal  du  domicile  élu,  ou  devant  le 
tribunal  du  domicile  réel  du  défendeur ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1 1 1  du  Code  civil.  / 

60.  Les  demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers 
ministériels,  seront  portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été 
faits. 

6 1 .  L'exploit  d'ajournement  contiendra ,  1  .•  la  daté  des 
jour,  mois  et  an ,  les  noms ,  profession  et  domicile  du  de* 
mandeur ,  la  constitution  de  l'avoué  qui  occupera  pour  lui , 
et  chez  lequel  l'élection  de  domicile  éera  de  droit ,  à  moins 
(Tune  élection  contraire  par  le  même  exploit; 

2.**  Les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier,  les 

noms  et  demeure  du  défendeur  ,  et  mention  de  la  personne 

à  laquelle  copie  de  l'exploit  sera  laissée;  •^  ' 

3.*  L'objet  de  la  demande,  l'exposé  sommaire  des  moyens; 


u 
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4."*  Uindication  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  de- 
mande,  et  du  délai  pour  comparaître  :  ie  tout  à  peine  de 
nullité. 

m 

62.  Dans  le  cas  du  transport  d'iin  huissier,  il  ne  lui 
sera  payé  pour  tous,  frais  de  déplacement  qu'une  journée 
au  plus. 

63*  Aucun  .exploit  ne  sera  donné  un  jour  de  fête  légale, 
si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  président  du  tribunal. 

64*  En  matière  réelle  ou  mixte ,  les  exploits  énonce- 
ront la  nature  de  rhéritage ,  la  commune ,  et ,  autant  qu^I  est 
^ssible ,  la  partie  de  la  commune  où  il  est  situé ,  et  deux  au 
moins  des  tenans  et  aboutissans  ;  s'il  s^agit  d'un  domaine , 
corps  de  ferme  ou  métairie ,  il  suffira  d'en  désigner  le  nom 
et  la  situation  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

65-  II' sera  donné,  avec  l'exploit,  copie  du  procès-verbal 
de  non-conciliation ,  ou  copie  de  la  mention  de  non-compa- 
rution, à  peine  de  nullité;  sera  aussi  donnée  copie  des  pièces 
ou  de  la  partie  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est 
fondée  :  à  défaut  de  ces  copies ,  celles  que  le-  demandeur 
sera  tenu  de  donner  dans  le  cours  de  l'instance,  n'entreront 
])oint  en  taxe. 

66>  L'huissier  ne  pourra  instrumenter  pour  ses  parens  et 
alliés ,  et  ceux  de  S9  femme ,  en  ligne  directe  à  l'infini ,  ni  pour 
ses  parens  et  alliés  collatéraux,  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

67.  Les  huissiers  feront  tenus  de  mettre  à  la  fin  de 
l'ooginal  et  de  la  copie  de  rexploit ,  f e  coût  d'icelui ,  à 
peine  de  cinq  francs  d'amende,  payables  à  l'instant  de  l'enre- 
jgîsirement. 

68.  Tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou  domicile: 
mais  si  l'huisçier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie ,  ni  aucun 
de  ses  parens  ou  serviteurs ,  il  remettra  de  suite  la  copie  à  uu 
voisin,  qui  signera  l'originnl  ;  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne 
veut  signer,  l'huissier  remettra  la  copie  au  maire  ou  adjoint 
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(le  la  commune  »  lequel  visera  l'original  sans  fms.  Lliuîssief 
fera  mention  du  tout ,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie. 
60.  Seront  assignés ,  . 

1/  L'Etat,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  ^ droits  do« 
maniaifx  ,  en  la  personne  ou  au  doniidle  du  préfet  du 
département  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  Apix  être 
portée  la  demande  en  première  in^^tance  ; 

2.**  Le  trésor  public»  en  la  personne  ou  au  bureau  de» 
1  agent; 

3."*  Les  administrations  ou  ètablissemens  publics,  enjeurs 
bureaux  y  dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de  l'administration;. 
dans  les  autres  lieux ,  en  la  personne  et  au  bureau  df^  Içur 
préposé  ; 

4-*  L'Empereur ,  pour  ses  domaines  ,  en  la  personne  du 

procureur  impérial  de  rarrondissement  ;    ^  ' 

5.*"  Les  communes,  en  la  personne  ou  au  domicile  du 

maire,  et  à  Paris,  en  la  personne  ou  au  domicile  du  préfet: 

Dans  les  cas  ci-dessus,  Toriginal  sera  visé  de  celui  &  qui 

copie  de  l'exploit  sera  laissée;  en  cas  d'absence  ou  de  refus, 

\e  visa  sera  donné ,  soit  par  le  juge  de  paix  ^  foît  par  le 

pfocureur  impérial  près  le  tribunal  de  preini|ère  insM^uce^ 

auquel,  en  ce  cas,  la  copie  sera  laissée; 

6."*  Les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  existent,  en 
leur  maison  sociale  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas  ^  en  la  personne  ou 
9U  domicile  de  l'un  des  associé^  ; 

7/  Les  unions  et  directions  de  créanciers,  en  la  personne 
ou  au  domicile  de  l'un  des  syndics  ou  directeurs; 

8.*  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  çonn>i  en  France,  au 
lieu  de  leur  résidence  actuelle:  si  le  lieu  n'est  pas  connu, 
l'exploit  sera  affiché  h  1^  prih^cip^le  porte  de  l'auditoire  du 
tribunal  où  la  demande  est  portée  ;  une  seconde  copie  sera 
donnée  au  procureur  impérial,  le(JUeI  visera  l'original; 

^Z"  Cepx  qui  habitent  Je  territoire  fi-ançais  hors  du. conti- 
nent, et  ceux  qui  sont  établis  chez  l'étranger,  au  domicile 
du  prpcureur  impérial  près  le  tribunal  où  sera  portée  la 
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demandé ,  lequel  visera  roriginal ,  et  enverra  la  copie ,  }>our 
les  premiers,  au  ministre  de  la  marine,  et  pour  les  seconds, 
à  celui  des  reladons  extérieures. 

70.  Ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  articles  précédens , 
sera  observé  à  peine  de  nullité. 

71.  Si  un  exploit  est  déclaré  nul  par  le  fait  de  Iliuissier, 
il  pourra  être  condamné  aux  frais  de  l'exploit  et  de  la 
procédure  armullée ,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts 
de  la  partie ,  suivant  les  circonstances.  ^ 

y 2.  Le  délai  ordinaire  des  ajournemensi  pour  ceux  qui 
sont  domiciliés  en  France ,  sera  de  huitaine. 

Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  pourra, 
par  ordonnance  rendue  sur  requête ,  permettre  d'assigner  à 
bref  délai. 

73.  Si  celui  qui  est  assigné ,  demeure  hors  de  la  France 
continentale ,  le  délai  sera , 

I  .*  Pour  ceux  demeurant  en  Corse ,  dans  l'île  d'Elbe  ou 
de  Capraya,  en  Angleterre  et  dans  les  états  limitrophes  de 
la  France ,  de  deux  mois  ; 

2."^  Pour  ceux  demeurant  dans  les  autres  états  de  l'Europe^ 
de  quatre  mois  ; 

3.**  Pour  ceux  demeurant  hors  d'Europe,  en-deçà  du  Cap 
de  Bonne-Espérance ,  de  six  mois  ; 

Et  pour  ceux  d^meutant  au-delà ,  d'un  an. 

74.  Lorsqu'une  assignation  à  une  partie  domiciliée  hors 
de  la  France  sera  donnée  à  sa  personne  en  France,  elle 
n'emportera  que  les  délais  ordinaires ,  sauf  au  tribunal  à  les 
prolonger  s'il  y  a  lieu. 

TITRE   IIL 

Constitution  d'Avoués,  et  Défenses^ 

7^.  Le  défendeur  sera  tenu,  dans  las  délais  de  l'ajour- 
nement ,  de  constituer  avoué  ;  ce  qui  se  fera  par  acte  si- 
gnifié d'avoué  à  avoué.  Le  défendeur  ni  le  demandeur  ne 

pourront 
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poHnont  révoquer  leur  avoué  sans  en  constituer  un  autre. 
Les  procédures  ^tes  et  jugemens  obtenus  contre  l'avoué 
révoqué  et  non  remplacé ,  seront  valables. 

yô*  Si  la  demaxide  a^  été  formée  à  bref  déhî,  le  dé-^ 
fendeur  pourra,  au  jour  de  l'échéance ,  hhe  présenter  à 
f  audience  un  avoué ,  auquel  il  sera  donné  acte  de  sa  cons- 
titution; ce  jugement  ne  sera  point  levé  :  Tavoué  sera  tenu 
de  réitérer ,  dans  le  jour ,  sa  constitution  par  acte  ;  faute 
par  lui  de  le  faire  ^  le  jugement  sera  levé  k  ses  frais. 

yy.  Dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  constitution ,  le 
défendeur  fera  signifier  ses  défenses  signées  de  son  avoué  ; 
elles  contiendronro0re  de  communiquer  les  pièces  k  l'appui 
ou  k  l'amiable ,  d'avoué  k  avoué ,  ou  par  la  voie  du  greffe. 

y^ .  Dans  Ix  iiuitaine  suivante  ^  le  demandeur  fera  signi* 
fier  sa  réponse  aux  défenses* 

yo.  Si  ie  ^éièndeur  n'a  point  fourni  ses  défenses  dans  le 
délai  de  quinzaine,  le  demandeur  poursuivra  l'audience  sur 
un  simple  acte  d^avoué  i  avoué.  ' 

8o«  Après  l'expiration  du  délai  accordé  au  demandeur 
pour  faire  signifier  sa  réponse^  la  partie  la  phis  diligehte 
pourra  poursuivre  l'audience  sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué;  pourra  même  le  demandeur  ^  poursuivre  l'audience -, 
après  la  signification  des  défenses  »  et  sans  y  repondre. 

8 1 .  Aucunes  autres  écritures  ni  significations  n'entreront 
en  taxe. 

82.  Ehns  tous  les  cas  oh  l'audience  peut  être  poursuivie 
sur  un  acte  d'avoué  k  avoué ,  'A  n'en  sera  admis  en  taxe 
qu'un  seul  pour  chaque  partie. 

TITRE   IV. 

Di  ta  Communication  au  Minisùrt  public* 

83*  Seront  communiquées  au  procureur  impérial 'les 
eauses  concernant , 

I  •''  L'ordre  public  »  l'État ,  le  domaine ,  fiis  communes , 

».    Bull,  des  lois.  N.*  96.  B  ^ 
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étab&seipens  pubiic;s^.ie$dQn3;etIegs.au  profit  des  pauvres  ; 
.    2/  L'état  des  personnes^^et  ies  tutelles  ; 
2/  Les  déclinatoires.  ^iir.  iocoç^étence  ; 
j^.^  Les  réglemens  déjuges .,.  ies  récusations  et  renvois 
pour  parenté  et  alliance;  \    .    .  . 

5  •**  Les  causes  en  prise  à  partie  ;      , 
.    6.*"  Les  causer  de>/en)ni€s  non  autorisées  par  leurs  maris  \ 
ou  même  autorisées  ,  lorsqu'il  s'-agii.de  leur  dot, et  qu'elles 
sont  mariées  sous  le  régime  dotal.,  ies  causes  des  minéuis , 
et  généralement  toutes  celles  où  l'une  des  parties  est  dé*' 
fendue  p^r  un  ci^f'ateur  ;    , 

.   7.**  Les  causes  concernant  ou  intéressant  les  personnes 
présumées  absentes  : 

8.°  Le  procureur .  impérial  pourra  néatunoins  pceiidre 
communication  de  toutes  les  autres,  causes  dans  lesquelles  il 
croira  son  ministère  nécessaire  ;  lé.  tribunal  pourra  même 
l'ordonner  d'pffice. 

84-  £n  <^^  d'absence  ou  ^mpftcbeoient  des  procureurs 
impériaux  çt'de  leurs  subsQtute^  ^ils  seront  remplacés  par 

Yvâi  des  juges  ou  suppléans. , .        . 

•  •    < 

TITRE  V.      - 
Des  Audiences,  de  leur  Publicité  et  de  leur  Pojice^ 

85.  Pourront  les  parties^  assistées  de  leurs  avoués,  se 
défendre  elles-mêmes  :  le  tribunal  cependant  aura  la  faculté 
de  leur  interdire  ce  droit,  s'il  reconnaît  que  la  passion, 
ou  l'inexpérience ,  les  empêche  dç  discuter  leur  cause  avec 
la  décence  convenable  ou  la  clarté  nécessaire  pour  l'ins- 
truction des  juges.  :  i  . 

86.  Les  parties  ne  pourront  charger  de  leur  défense , 
soit  verbale ,  soit  par  écrit,  même  à  titre  de  consultation ,  les 
juges  en  activité  de  service,  procureurs  généraux,  procureurs 
impériaux ,  leurs  substituts ,  même  dans  les  tribunaux  autres . 
que  ceux  près  desquels  ils^exexcent  leurs  fonctions  :  pourront 
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néahmjpins  les  piges,  procureurs  .généraux  ou  impériaux ,  et 
leurs  substituts ,  plaider,  dans  tous  les  tribunaux,  leurs  causes 
personnelles  et  celles  de  leurs  femmes,  parens  ou  alliés  en 
ligne  directe ,  et  de  leurs  pupilles^ 

87.  Les  plaidoiries  seront  publiques,  excepté  dans  les 
cas  où  la  loi  ordonne  qu'elles  seront  secrètes  :  pourra  cepen*- 
dont  le  tribunal  ordonner  qu'elles  se  feront  à  huis  clos ,  sî 
ia'  discussion  pu()lique  devait  entraîner  ou .  scandale  ou 
des  inconvéni^s  graves  ;  mab ,  dans  ce  cas ,  le  tribunal  sera 
.tenu  d'en  délibérer  et  de  rendre  compta  de  sa  délibération 
au  procureur-général  impérial  près  .la  cour  d'appel  ;  et  si 
la  cause  est  pendante  dans  un  tribunal  d'appel  y  au  grand-^ 
juge  ministre  de  la  justice^ 

88.  Ceux  qui  assisteront  aux  audiences  «  se  tiendront 
découverts  ,  dans  le  respect  et  le  silence  :  tout  ce  que  le 
président  ordonnera  pour  le  maintien  de  l'ordre,  sera  exé- 
cuté ponctuellement  et  à  l'instant. 

La  même  disposition  sera  observée  dans  les  lieux  qù  ,  soit 
les  juges  ,  soit  les  procureurs  impériaux,  exerceront  des 
fonctions  de  leur  état. 

80.  Si  un  ou  plusieurs  individus,  quels  qu'ils  soient, 
înterrortipeiit  le  silence ,  donnent  des  signes  d'approbation 
ou  d*improDation ,  soit  à  la  défense  des  parties  ,  so;t  aux  dis-. 
cours  des  juges  ou  du  ministère  public ,  soit  aux  interpellations, 
avertissemens  ou  ordres  des  président ,  juge-commissaire  ou 
procureurs  impériaux ,  soit  aux  jugemens  ou  ordonnances , 
causent  ou  epccitent  du  tumulte  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  et  si ,  après  l'avertissement  des  huissiers,  ils  ne  rentrent 
pas  dans  l'ordre  sur-le-champ,  il  leur  sera  enjoint  de.se 
retirer,  et  les  résistans  seront  saisis  et  déposés  à  l'instant 
dans  la  maison  d'arrêt  pour  vingt-quatre  heures  :  ils  y  seront 
reçus  sur  l'exhibition  de  l'ordre  du  président ,  qui  sera  men- 
donné  au  procès-verbal  de  l'audience. 

00 •  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  remplissant 
-une  fonction  près  le  tribunal ,  il  pourra ,  Qutre  la  peine 
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ci' dessus,  être  suspendu  de  ses  fonctions  :  la  suspension , 
pour  la  première  fois ,  ne  pourra  excéder  le  terme  de  trois 
mois.  Le  jugement  sera  exécutoire  par  provbion ,  ainsi  que 
dans  le  cas  de  1  article  précédent. 

p  I .  Ceux  qui  outrageraient  ou  menaceraient  les  juges , 
ou  les  officiers  de  justice ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
seront  y  de  l'ordonnance  du  président,  juge-commissaire  ou 
^  du  procureur  impérial ,  chacun  dans  le  lieu  dont  la  pofîce 
lui  appartient ,  sabb  et  déposés  ïl  l'instant  dans  la  maison 
d'arrêt ,  interrogés*dans  les  vingt-quatre  heures ,  et  condam- 
nés par  le  tribunal ,  sur  le  vu  du  procès-verbal  qui  constatera 
ie  délit ,  à  ime  détention  qui  ne  pourra  excéder  le  mors , 
et  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  vingt-cinq 
francs  ,  ni  excéder  trois  cents^  francs. 

Si  le  délinquant  ne  peut  être  saisi  à  l'instant /le  tribunal 
prononcera  contre  lui  dans  les  vingt-quatre  heures  les  peines 
ci- dessus,  sauf  l'opposition  que  le  condamné  pourra  former 
dans  les  dix  jours  dû  jugement,  en  se  mettant  en  état  de 
détention. 

9 2.  Si  les  délits  commis  méritaient  peiné  afflictive  où 
infamante  ,  ie  prévenu  sera  envoyé  en  état  de  mandat  de 
dépôt  devajiit  le  tribunal  compétent,  pour  être  poursuivi  et 
puni  suivant  les  règles  établies  par  le  Code  criminel. 

TITRE  VI. 
Des  Délibérés  et  Instructions  par  écrit. 

Ç^«  Le  tribunal  pourra  ordonner  que  les  pièces  seront 
mises  sur  le  bureau,  pour  en  être  délibéré  au  rapport  d'un 
|uge ,  nommé  par  le  jugement ,  avec  indication  du  jour 
auquel  le  rapport  sera  fait. 

p4-  Les  parties  et  leurs  défenseurs  seront  tenus  d'exé- 
cuter le  jugement  qui  ordonnera  le  délibéré ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  ie  Jever  ni  signifier ,  et   sans  sommation  ;  $c 
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fime  des  parties  ne  remet  point  ses  pièces ,  la  cause  sera 
jugée  sur  les  pièces  de  Tautre. 

p^.  Si  une  affaire  ne  paraît  pas  susceptible  d'être  fugée 
sur  plaidoirie  ou  délibéré ,  le  tribunal  ordonnera  qu'elle  sera 
instruite  par  écrit ,  pour  en  être  &it  rapport  par  l'un  des 
juges  y  nommé  par  le  jugement. 

Aucune  cause  ne  peut  être  mise  en  rapport  qu'à  i'audienci   . 
et  à  la  pluralité  des  voix.  .     • 

p6.  Dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement ,  le 
demandeur  fera  signifier  une  requête  contenant  ses  moyens  ; 
elie  sera  terminée  par  un  état  des  pièces  produites  au  soutien. 

Le  demandeur  sera  tenu ,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  cette  signification ,  de  produire  au  grefife  et  de  faire 
signifier  l'acte  de  produit. 

97.  Dans  la  quinzaine  de  la  production  du  demandeur 
au  greffe ,  le  défendeur  en  prendra  communication  ,  et 
fera  signifier  sa  réponse  avec  état  au  bas  des  pièces  au  sou  - 
tien  ;  dans  les  vingt-quatre  heures  de  cette  signification  ,  il 
rétablira  au  grefifè  la  production  par  lui  prise  en  communi- 
cation ,  fera  la  sienne  »  et  en  signifiera  l'acte. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  plusieurs  défendeurs  ^  s'ils  ont 
tout-k-ia-fbis  dSs  avoués  et  des  intérêts  différens)  ils  auront 
chacun  les  délais  ci-dessus  fixés ,  pour  prendre  communica- 
tion y  répondre  et  produire  :  la  communication  leur  sera 
donnée  successivement,  à  commencer  par  le  plus  diligent. 

p8.  Si  le  demandeur  n'avait  pas  produit  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé  y  le  défendeur  mettra  sa  production  au  grefïe  » 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci  -  dessus  ;  le  demandeur  n'aura  que^ 
huitaine  pour  en  prendre  communication  et  contredire  :  ce 
délai  passée  il  sera  procédé  au  jugement^  sus  la  production 
du  défendeur. 

90.  Si  c'est  le  défendeur  qui  ne  produitpas  dans  le  délai 
qui  lui  est  accordé ,  il  sera  procédé  au  jugement ,  sur  la  pro^ 
duction  du  demandeur. 

lOO.  Si  l'un  des  délais  fixés,  expire  sans  qu'aucun  des^ 
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défendeurs  ait  pris  communication ,  il  sera  procédé  au  juge-'   . 
ment  sur  ce  qui  aura  été  produit. 

i  O  i .  Faute  par  le  demandeur  de  produire ,  ie  défendeur 
le  plus  diligent  mettra  sa  production  au  greffé,  et  i'instruc* 
tion  sera  continuée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

1 02.  Si  Tune  des  parties  veut  produire  de  nouvelles  pièces» 
elle  le  fera  au  greffe ,  avec  acte  de  produit  contenant  état 
desdites  pièces ,  lequel  sera  signifié  à  avoué ,  sans  requête  de 
production  nouvelle  ni  écritures ,  k  peine  de  rejet  de  la  taxe, 
lors  même  que  l'état  des  pièces  contiendrait  de  nouvelles 
conclusions. 

103.  L'autre,  partie  aura  huitaine  pour  prendre  communi- 
cation et  fournir  sa  réponse,  qui  ne  pourra  excéder  six  rôles. 

Io4-  Les  avoués  déclareront^  au  bas  des  originaux  et 
des  copies  de  toutes  leurs  requêtes  et  écritures ,  ie  nombre 
des  rôles ,  qui  sera  aussi  énoncé  dans  l'acte  de  produit ,  à 
peine  de  rejet  lors  de  la  taxe. 

10  Ç .  II  ne  sera  passé  en  taxe  que  les  écritures  et  signifi- 
cations énoncées  au  présent  titre. 

106.  Les  communications  seront  prises  au  greffe  sur  les 
récépissés  des  avoués  ,  qui  en  contiendront  la  date. 

1 07.  SI  les  avoués  ne  rétablissent ,  dans  les  délais  ci- 
dessus  fixés ,  les  productions  par  eux  prises  en  communica- 
tion ,  il  sera,  sur  le  certificat  du  greffier,  et  sur  un* simple 
acte  pour  venir  plaider,  rendu  jugement  à  l'audience,  qui  les 
condamnera  personnellement,  et  sans  appel,  à  ladite  remise^ 
aux-  frais  du  jugement,  sans  répétition ,  et  en  dix  francs  au' 
moins  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard. 

Si  les  avoués  ne  rétablissent  les  productions  dans  la 
huitaine  de  la  signification  dudit  jugement ,  le  tribunal 
pourra  prononcer,  sans  appel,  de  plus  forts  dommages- 
intérêts  ,  même  condamner  l'avoué  par  corps,  et  l'interdire 
pour  tel  temps  qu'il  estimera  convenable^ 

Lesdites  condamnations  pourront  être  prononcées  sur  la 
demande  des  parties,  sans  quelles  aient  beseûn  d'avoués j^ 
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et  sur  un  simple  mémoire  qu'elles  remettront  ou  au  présî-* 
dent  ou  au  rapporteur,  ou  au  procureur  impérial. 

Io8-  II  sera  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel  seront 
portées  toutes  les  productions  ,  suivant  leur  ordre  de  dates  : 
ce  registre ,  divisé  eïi  colonnes  »  contiendra  la  date  de  la 
production ,  les  noms  des  parties ,  de  leurs  avoués  et  du 
rapporteur  ;  il  sera  laissé  une  colonne  en  blanc. 

lOO.  Lorsque  toutes  les  parties  auront  produit,  ou  après 
Texpiration  des  délais  ci-dessus  fixés ,  le  greffier ,  sur  ia  ré- 
quisinon  de  I^  partie  la  plus  diligente ,  remettra  les  pièces 
au  rapporteur  ,  qui  s'en  chargera ,  en  signant  sur  la  colonne 
laissée  en  blanc  au  registre  des  productions. 

I  10.'  Si  le  rapporteur  décède  ,  se  démet,  ou  ne  peut 
(aire  le  rapport ,  il  en  sera  commis  un  sutre  ,  sur  Tequète  , 
par  ordonnance  du'  président ,  signifiée  h.  partie  ou  à  son 
avoué  trois  jours  au  moins  avant  le  rapport. 

III.  Tous  rapports ,  même  sur  délibérés  ,  seront  faits  à 
l'audience  ;  le  rapporteur  résumera  le  fait  et  les  moyens  sans 
ouvrir  son  avis  :  les  défenseurs  n'auront,  sous  aucun  prétexte , 
la  parole  après  le  rapport  ;  ils  pourront  seulement  remettre^ 
sur-le-9hamp  au  président ,  de  simples  notes  énonciatives 
des  faits  sur  lesquels  ils  prétendraient  que  le  rapport  a  été 
incomplet  ou  inexact. 

I  1 2.  Si  la  cause  est  susceptible  de  communication  ,  le 
procureur  impérial  sera  entendu  en  ses  conclusions  à  l'au- 
dience. 

11^.  Les  fugemens  rendus  sur  les  pièces  de  l'une  des 
parties  ,  faute  par  l'autre  d'avoir  produit ,  ne  seront  poiiit 
susceptibles  d'opposition. 

1 1 4*  Après  le  jugement ,  le  rapporteur  remettra  les 
pièces  au  greffe ,  et  il  en  sera  déchargé  par  la  seule  radiation 
de  sa  signature  sur  le  registre  des  productions. 

1  I  Ç .  Les  avoués ,  eif  retirant  leurs  pièces ,  émargeront  le 
registre  ;  cet  émargement  servira  de  décharge  au  greffier. 

1.  B  4 


{  a4  ) 

TITRE  VIL 

4 

*  Des  Jugemens. 

I  1 6.  Les  jugemens  seront  rendus  k  la  pluralité  des  voir, 
et  prononcés  sur-le-champ  :  néanmoins  les  juges  pourront 
se  retirer  dans  la  chambre  du  conseil  pour  y  recueiUir  les 
avis;  iis  |>ourront  aussi  continuel;  la  cause  à  une  des  pro* 
chaines  audiences  pour  prononcer  le  jugement. 

II  y.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions ,  les  juges  plus 
faibles  en  nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux 
opinions  qui  auront  été  émises  par  le  plus  grand  nombre  ; 
toutefois  ils  ne  seront  tenus  de  s'y  réunir  qu'après  que 
}es  voix  auront  été  recueillies  une  seconde  fois. 

I  1 8 .  En  cas  de  partage ,  bn  appellera  pour  le  vider  un 
juge;  à  défaut  du  juge ^  un  suppléant;  à  son  défaut,  un 
avocat  attaché  au  barreau;  et,  à  son  défaut,  un  avoué; 
tous  appelés  selon  l'ordre  du  tableau  :  i'af!idre  sera  de 
nouveau  plaidée. 

I }  p.  Si  le  jugement  ordonne  la  comparution  des  parties , 
H  indiquera  le  jour  de  la^comparption. 

1 20.  Tout  jugement  qui  ordonnera  un  serment^  énon*- 
cera  les  faits  sur  lesquels  il  sera  reçu. 

1 2 1 .  Le  serment  sera  fait  par  la  partie ,  en  personne  ,  et 
^  l'audience.  Dans  le  «cas  d'un  empêchement  légitime  et 
dûment  constaté,  le  serment  pourra  être  prêté  devant  le 
juge  qu,e  le  tribunal  aura  commis ,  et  qui  se  transportera 
chez  la  partie ,  assisté  du  greffier, 

Si  la  partie  à  laquelle  {e  serment  est  déféré ,  est  ti-op 
éloignée ,  ie  tribunal  pourra  ordonner  qu'elle  prêtera  le 
serm^t  devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence. 
'  Dans  tous  les  cas,  le  serment  sera  hll  en  présence  de 
i'autre  partie ,  ou  e{le  dûment  appelée  par  acte  d'avoué  \ 
avoué,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué  constitué,  par  exploit 
contenant  l'indication  du  jour  de  !k  prestation. 
.  Uî.  X>m%  Içs  w  o^  les  tribun»u3ç  peuvent  wcorder 
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des  délais  pour  rexécution  d^  leurs  jugemens ,  ils  le  feront 
prie  jugement  même  qui  statuera  sur  la  contestation ,  et  qui 
éfloncera  les  motifs  du  délai. 

IZ3-  Le  délai  courra  du  jour  du  ^gement,  s'il  est 
contradictoire  ;  et  de  celui  de  ia  signification ,  s'il  est  par 
défaut.      ^ 

iz4*  Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un  délai,  ni  jouir 
du  délai  qui  lui  aura  été  accordé ,  si  ses  biens  sont  vendus 
à  la  requête  d'autres  créanciers ,  s'il  est  en  état  de  fiiillite,  de 
contumace  y  ou  s'il  est  constitué  prisonnier,  ni  enfin  lorsque 
par  son  fait  il  aura  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données 
par  le  contrai  à  son  créander. 

12^.  Les  actes  conservatoires  seront  valables,  nonob* 
stant  Je  délai  accordé. 

126.  La  conuainte  par  corps  ne  sera  prononcée  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  s  il  est  néanmoins  laissé  à  la 
pmdence  des  juges  de  la  prononcer  » 

1  /  Pour  dommages  et  intérêts  en  ipatière  civile ,  au* 
dessus  de  la  somme  de  trois  cents  francs  ; 

2/  Pour  reliquats  de  comptes  de  tutelle ,  curatelle ,  d*ad* 
jninistration  de  corps  et  commimauté ,  étaUissemens  publics 
ou  de  toute  administration  confiée  piar  justice ,  et  pour, 
toutes  restitutions  à'fiilre  par  suite  desdits  comptes. 

1 2T.  Pourront  les  f uges ,  dans  les  tas  énoncés  en  Tar*- 
tide  précédent ,  ordonner  qu'il  sera  sursis  2l  l'exécution  de 
la  contrainte  par  corps,  pendant  le  temps  qu'ils  fixeront; 
après  lequel ,  elle  sera  exercée  sans  nouveau  jugement.  Ce 
sursis  ne  pourra  être  accordé  que  par  le  jugement  qui 
statuera  stur  la  contestation,  et  qui  énoncera  les  motifs  de 

dei^- 

K28.  Tous  jugemens  qui  condamneront  en  des  domr 
mages  et  intérêts,  en  contiendront  la  liquidation ,  ou  ordpn- 
naont  qu'ils  seront  donnés  par  état. 

I  20.  Les  jûgemens  qui  condamneront  k  une  restitution 
da  ftuiis  ,  ordonnerom  qu'elle  3^191  faile  en  .nature  pour-b 
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dernière  année;  et  pour  le^  années  précédentes,  suivant 
les  metcuriales  du  marché  ie  plus  Toisin,  eu  égard  aux 
saisons  et  prix  communs  de  l'année,  sinon  à  dire  d'experts^ 
k  défaut  de  mercuriales.  Si  la  restitution  en  nature  pour  la 
dernière  année  est  impossible,  elle  se  fera  comme  }x>ur  les 
années  précédentes. 

«  130.  Toute  parde  qui  succonibera ,  sera  condamnée  aux 
dépens. 

131.  Pourront  néanmoins  les  dépens  être  compensés 
en  tout  ou  partie,  entre  conjoints,  ascendans,  descendans, 
frères  et  ;  sœurs  ou  alliés  au  même  degré  ;  les  juges  pour- 
ront aussi  compenser  les  dépens  en  tout' ou  en  partie,  si 
les  parities  succpmbent  respectivement  sur  quelques  che^. 

132.  Les  avoués  et  huissiers  qui  auront  excédé  les 
bornes  de  leur  ministère,  les  tuteurs,  curateurs,  héritiers 
bénéBciaires  ou  autres  administrateurs  qui  auront  compromis 
les  intérêts  de  leur  administration,  pourront  être. condamnés 
aux  dépens  ,  en  leur  nom  et  sans  répétition  ,  même  aux 
dommages  et  intérêts  s'il  y  a  lieu.;  sans  préjudice  de  l'inter- 
diction contre  leà  avoués  et  huissiers ,  et  de  la  destitution  contre 
Jes*  tuteurs  et  autres ,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

133*  M^  avoués  f>ourront  demander  la  distraction  des 
dépens  à  leur  profit,  en  affirmant,  lors  de  la  prononciation 
du  jugement,  qu'il  ont  fait  la  plus  grande  partie  des  avances. 
La  distraction  des  dépens  ne  pourra  être  prononcée  que 
par  le  jugement  qui  en  portera  la. condamnation;  dans  ce 
cas  la  taxe  sera  pour^suivie  et  l'exécutoire  délivré  au  nom 
de  l'avoué,  sans  préjudice  de  l'action  contre  sa  partie. 

134.  S'il  a  été  formé  une  demande  provisoire,  et  que 
la  cause  soit  en  état  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond ,  les 
juges  seront  tenus  de  prononcer  sur  le  tout  par  un  seul 
jugement. 

13^.  L exécution  provisoire  sans  caution  sera  ordonnée 
:>'\l  y  a  titre  authentique,  promesse  recoiinuè,  ou  condtm- 
niition  précédente  par  jugement  dont  il  n'y  ait  poinj  d'appel. 
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L'exécution  provisoire  pourra  être  ordonnée,  a^ec  ou 
sans  caution ,  lorsqu'il  s'agira  » 

I .''  D'apposition  et  levée  de  scellés  i  ou  confection  dln* 
ventahre  ; 

a.®   De  réparations  urgentes;* 

3."*  D'expulsion  des  lieux,  Iorsq\i1I  n'y  9  pas  de  bail, 
ou  que  le  bail  est  expiré  ; 

4*^'  De  séquestres,  cominissaires  et  gardiens; 

5  .**  De  réception  de  caution  et  certificateurs  ; 

é.  De  nomination  de  tuteurs ,  curateurs ,  et  autres  ad- 
ministrateurs,  et  de  reddition  décompte; 

7.''  De  pensions  ou  provisions  alimentaires. 

1^6.  Si  les  juges  ont  omis    de   prononcer  l'exécution' 
provisoire  y   ik  ne  pourront  l'ordonner  par  un  second  juge* 
ment,  sauf  aux  parties  à  la  demander  sur  l'appel. 

I  3  'J-  L'exécution  provisoire  ne  pourra  être  ordonnée 
pour  les  dépens,  quand  même  ils  seraient  adjugés  pour 
tenir  lieu  de  dommages  et  intérêts.  • 

I  3  8.  Le  président  et  le  greffier  signeront  la  minute 
de  chaque  jugement  aussitôt  qu'il  sera  rendu  :  il  sera  fait 
mention ,  en  marge  de  la  feuille  d'audience  ,  des  juges  et 
du  procureur  impérial  qui  y  auront  assisté  ;  cette  mention 
sera  également  signée  par  le  président  et  le  greffier. 

I  3  O.Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un  jugement 
avant  qu'il  ait  été  signé ,  seront  poursuivis  comme  faussaires. 

l4o.^  Les  procureurs  impériaux  et  généraux  se  feront 
représenter  tous  les  mois  les  minutes  des  jugemens ,  et  vé« 
rifieront  s'il  a  été  satisfait  aux  dispositions  ci-dessus  :  en 
cas  de  contravention ,  *ils  en  dresseront  procès- verbal,  pour 
être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra. 

14  !•  La  rédaction  des  jugeïnens  contiendra  les  noms 
des  juges,  du  procureur  impérial,  sll  a  été  entendu,  ainsi 
que  des  avoués  ;  les  noms  ^  professions  et  demeures  des  par- 
ties, leurs  conclusions ,  l'exposition  soromaire  des  points  de. 
fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispo^tif  des  jugemens. 
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Ii^2*  La  rédaction  sera  faite  sur  les  qualités  signifiées 
entre  les  parties;  en  conséquence ,  celle  qui  voudra  lever 
Bit  jugement  contradictoire ,  sera  tenue  de  signifier  k  Tavoué 
de  son  adversaire»  les  (Qualités,  contenant  les  noms,  profes- 
sions et  demeures  des  parties ,  les  conclusions  et  les  points 
^e  fait  et  de  droit. 

143*^  L'original  de  cette  signification  restera  pendant 
Tingt-quatre  heures  entre  les  mayis  des  huissiers  audienciers. 

l44*  L'avoué  qui  voudra  s'opposer  soit  aux  qualités , 
soit  à  fêsqposé  de  points  de  ait  et  de  drpit ,  le  déclarera 
à  l'huissier  ,  qui  sera  tenu  d'en  faire,  mention. 

l4y  Sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué ,  les  parties 
feront  réglées  sur  cette  opposition  par  le  juge  qui  aura 
pésidé  ;  en  cas  d'empêchement ,  par  le  plus  ancien ,  suivant 
Tordre  du  tableau. 

l46.  Les  expéditions  des  jugemais  seront  intitulées 
et  terminées  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par  l'acte  des  cons- 
titutions de  l'Empire  du  28  floréal  an  XIL 

1 47*  S'il  y  a  avoué  en  cause ,  le  fugement  ne  pourra 
être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué ,  à  peine  de 
nnllité:  les  jugemens  provisoires  et  définitifs  qui  pronon- 
o^ont  des  condamnations ,  seront  en  outre  signifiés  à  la 
partie  y  à  persopne  ou  domicile ,  et  il  sera  fait  mention  de  la 
signification  à  l'avoué* 

l48.  Si  l'avoué  est  décédé ,  ou  a  cessé  de  postuler  »  la 
signification  à  partie  suffira;  mais  il  y  sera^fiiit  mention 
du  décès  ou  de  la  cessation  des  fonctions  de  l'avoué. 

TITRE   Vin. 

Des  Jugemens  par  iifaut  et  Oppositions, 

1 40*  Si  le  défendeur  ne  constitue  pas  avoué  ^  ou  si 
l'avoué  constitué  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué  pour 
l'audience,  il  sera  donné  défiiut. 

150.  Le  défaut  sera  prononcé  à  l'audience  ^  sur  l'appdi 


de  la  cause;  et  les  conclusions^  de  ia  paitie  qui  le  requiert  » 
seiont  adjugées ,  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées: 
pourront  néanmoins  id&  )uges  faire  mettre  les  pièces  sur  le 
Loreau,  pour  prononcer  le  jugement  à  l'audience  suivante*^ 

I  ^  I .  Lorsque  plusieurs  parties  auront  été  otées  pqm 
le  même  objet,  k  différens  délais,  ii  ne  sera  pris  défaut 
contre  aucune  d'elles  qu'après  l'échéance  du  plus  long  délaL 

1^2.  Toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes  se* 
ront  comprises  dans  le  même  défaut  ;  et  s'il  en  est  pris 
contre  chacune  d'elles  séparément ,  les  frais  desdits  déâucs 
n'entreront  point  en  taxe,  et  resteront  à  la  charge  de  f  avoué, 
sans  qu'il  puisse  les  répéter  centre  la  partie. 

1^3.  Si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées^ 
l'une  ait  défaut  et  l'autre  comparait,  ie  profit  du  défiiut 
seia  ^int ,  et  le  jugement  de  jonction  sera  signifié  à'  la 
partie  défaillante  par  un  huissier  coinmis  :  la  signification 
contiendra  assignation  au  jour  auquel  la  cause  sera;appelée  ; 
il  sera  statué  par  un  seul  jugement ,  qui  ne  sestA  pas  s^ 
cepttbie  d'o}^sidon. 

1^4*  Le  défendeiir.qui  aura  constitué  avoué,  pourra^ 
sans  avoir  fourni  de  défenses,  suivre*  l'audience  par  im 
seul  acte ,  et  prendre  défaut  contre  lé  .demancfeur 'qui  ne 
comparaîtrait  pas.  .      ; .  . 

1^^.  Les  jugemenspar  défaut  ne  seront  pas  eitéciités 
avant  l'échéance,  de. la  huitaine  de  la  signification  inavoué, 
s'A  y  a  eu  consQQitîon  d'avoué^  et  de  ia  signification  à  j^i^ 
sonne  ou  domidle ,  s'il  n'y  a  pas  eu .  constitution  tf a^roué; 
à  moins  qu'en  cas  d'urgence,  l'exécution  n'enaitété  ordonnée 
avant  fexpiratœn  de  ce  délais  dans  ies  cas  préyyf^l^  far- 
ide  13J. 

Pourront  aussi  les  juges-,  dans  te  cas  seuieraent  oii  il  y 
aurait  péril  en  la  demeure ,  ordonner  l'Aécution  nonobstant 
f opposition,  avec  ou  sans  caution^  ce  qui  ne  pourra  se 
fiUre  que  par  le  même  jugement. 

1^6*  Tous  jugemens  par  d^âut  comrt  une  partie  mi 
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n's  pas  constitué  cTavotté)  leront  signifiés  par  un  huissier 
.  commis  »  soit  par  le  tribunal  ^  soit  par  le  juge  du  domicile 
du  (léfaiUant  que  ie  tribunal  aura  désigné  ;  ils  seront  exé- 
cutés dans  les  six  mois  de  leur  obtention ,  sinon  seront 
réputés  non  avenus. 

1^7.  Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  ayant 
un.  avoué  ^  l'opposition  ne  sera  recevahie  que  pendant 
huitaine  ^  à  compter  du  jour  de  la  signification  à  avoué. 

I^8.  S'il  est  rjendu  contre  une  partie  qui  na  pas 
il'avoué»  l'opposition  sera  receval^le  jusqu'à  l'exécution  du 
jugement.  •   ^    . 

1  ^g.  Le  jugement'  est  réputé  exécuté  ^  lorsque  les 
meubles  saisis  ont  été  Vendus  ,  ou  que  le  condamné  a 
été  emprisoiuié  ou  .œcommandé,  .ou  que  la  saisie  td'un 
ou  de  plusieurs  de^  ses  immeubles  lui  a  '  été  notifiée,,  ou 
'  quiejes  frais  ont  été  payés,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a. quelque 
acte -duquel  il  résulte,  nécessairement  que  J'exécutioh  du 
jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante  :  Toppositioa 
formée  dans  les  délais  ci-des£us  et  dans  les  formes  di^kprès 
prescrites  y  suspend  l'exécution ,  si  elle  n'a  pas  été  oidounée 
nonobstant  opposition.   .  . 

,r  l60\  Lorsque  le*  jiiigement  aura  été. rendu  contre  une 
partie  ayant  un  avoué ,  l'opposition  ne  sera  recevable  qu'aux 
tant  qu'elle  auraiétévfonnée  par  rec^uète,  d'avoué  à  avoué. 

I  ^.  I .  La  requête  Contiendra  les.  hioyens  d'opposition  ^ 
à  moins  que  .des  moyens  d6  défense  jn'aient  été  signifiés 
a.yant  ie  jugement  ^ajaquel  cas  il  suffira  de  déclarer  qu'on 
les  ri^iT^ploie  comme  .moyens  d^oppositioii".  roppositionrqui 
ne  sera^ f^  signifiée. daus  cette  forme,  li'arrècera  pas  l'exé- 
cution; elfe  sera  rejetée  sur  un  simple  acte,  et. sans  qu'ï 
^o\\  besc^  d'sluc^ne.  ajuXm  instruction;  !  i....  : 
;  1 6a,  Lorsque  le  Jugement  aura  été  rendu,  contre  une  pari- 
tie  n'ayant  pas  d'avoué  ^l'opposition  pourra  être  fonnée  «  soit 
par  acte  extrajudiciaire,  soit  par  déclaration!  sur  les  com^ 
mandemens ,  pr^cès^yei^âuxde  saisie  ou  d'emprisonnement, 
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«û  toot^  autre  acte  inexécution ,  à  h  charge  par  Topposànt 
de  k  réitérer  avec  constitution  d'avoué,  par  requête,  ^ns' 
la  Aaitaine;  passé  lequel  temps  cille  ne  sera  plus  recevable, 
et  rexécutxon  sera  continuée ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
faire  ordonner. 

Si  r^voué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement^  est 
décédé  ,  ou  ne  peut  plus  postuler,  etle  fera  notifier  une 
nouvelle  constitution  d'avoué  au  défaillant,  lequel  sera  tenu, 
dan»  les  délais  d^dessus,  à  compter  de  la  signification, ^ de 
réitérer  .  son  opposition  par  requête  >  avec  constitution» 
d*avoué.  .  * 

'  Dans  aucun  cas  ^  les  moyens  d'opporîtion  fournis  posfté*^ 
rieuTement  à  la  requête  n'entreront  eri  taxe.  *' 

163.  II  sera  tenu  au  greffe  un  régis tre- sûr  lequel  Tavèxié 
de  fopposint  fera  mention  sommaire  de  Toppositioil  ^  '  éfî 
énonçant  les  noms  des  parties  et  de  leurs  avoués,  les  tJîtéî 
du  jugement  et  dejoppt^kion  :  il  ne  sera  dû  de  d/6î^ 
d^nregistremeiit  que  dans  le  cas  où  '  il  en  serait  délivré; 
expédition.  ...  .    :  :i-'î 

l64-  Aucun  jugement  par  défiiut  ne  stfra  exécuté  à* 
regard  d'un  tiers,  q«le-sur  un  certificfrt  du  greffier  ,çofns-* 
tatant  qu'ft  n'y  a  avicuni  opposition  portée  sur  le  re^stre. 

165*  L'opposiriol^  «fe»  pourra  jamrfi  être  i^çùe  contre' 
.UB  Ingénient  qui  aurait  débouté  d'une  première  opposition*.  ^ 

TITRE    IX. 

Des  Exceptions.  •  -  : 


SI  *'  .      >•  ,. 


I 

De  la  Cautiçn  à  Fournir. par  les  Etrangers, 

I G^*  Tous  étrangers  ,  demandeurs  principaux  ou  imer* 
venans ,  seront  tenus ,  si  le  défendeur  le  requiert ,  avant 
toute  exception,  dé 'fournir  caution  de  payer  les  fiais 'et 
dommage^térêts  auxquels  ils  pourrâiont  être  condatnhés. 
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-  I  Oj.  Le  jugement  i|ui  ordonneta  la  caution  ^  fixera  ia' 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  elle  sera  fourhîe  ; 
le  demandeur  qui  consignera  cette  somme  ou  justifiera 
<]ue  ses  immeubles  situés  en  France  sont  sufiisans  pour 
ed  répondre  ,  sera  dispensé  de  fournir  caution* 

s.  1 1. 

Dei  Renvois» 

l68.  La  partie  qui  aura  été  appelée  devant  on  tribunal 
autre  que  celui  qui  doit  connaître  de.ia  oontef  tatlon ,  pourra 
demander  son  renvoi  devant  les  juges  compétens. 
.   1 69.  Elle  sera  tenue  de  former  c^tte  demande  .préala- 
blement à'  toutes  autres  exceptions  et  défenses.   . 

1 JO.  Si  néanmoins  le  tribunal  était  incompétent  k  raison 
de  la  matière ,  le  renvoi  pourra  être  demandé  eii  tout  état 
de  cause;  et  si  le  renvoi  n'éuit  pas  demandé ,  le  tribunal 
sera  tenu  de  renvoyer  d'office  devant  qui  de  droit* 

1^1.  SU  a  é^é^  formé  précédemment ,  en  un  autre  tri- 
bunal y  une  demande  pour  le  même  objet ,  ou  si  la  con- 
testation ^st  connexe  à  une  cause  déjà  pradante  en  .un 
autre  tribunal ,  le  renvoi  pourra  être  demandé  et  ordonnée 
'  172*  Toute  demande  en  reavoî  sera  jugée  sommaire- 
roepty  sans  qu'elle  pmi^sç  être  réservée  ni  jointe  au  prin- 

apaL  J 

S.  IIL 

Des  N-utUtés. 

175.  Toute  nullité  (Fexploit  ou  d^acte  de  procédure  est 
couverte  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  ex* 
ception  autre  qjie  les  exceptions  d'incompétencow 

\»      S.  IV- 

Des  Exceptions  dilatoires. 

I J^.  L'héritier ,  la  veuve  ,  la  iemme  divorcée  ou  sé- 
parée de  biens*,  assignée  cogimç  commune  ^  auront  trois 

mob^ 
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moii ,  du  jour  de  Fquvisrture  de. la  siiccéssidn  oU  dissolution 
de  la  communauté ,  pour  faire  invjentaire ,  et  quarante  jour^ 
pour  délibérer  :  si  l'inveiUaire  a  été  £tit  avant  Itts  trois. 
mois  ,  ie  délai  de  quarante  Jours  coininencera  du  jour  qu*i( 
aura  été  parachevé. 

Ç'iis   justifient  que  l'iaventairè  n!a  pu  être  fait  dans  bs . 
trois  mois,  il  leur  sera  accordé  un  délai  convenable  pour  I« 
&ire,  et  quarante  jours  pour  déUboror  ;  ce  qui  sera  réglé  somf 
mairement» 

L'héritier  conserve  .néanmoins  ,  après  Texpiratioa  des 
dékis  ci -dessus  accordés,  la  faculté  de  faire  encore  in- 
ventaire et  de  se  porter  hériter  bénéficiaire ,  s'il  n'a  pas  fait 
d^ailleurs  acte  d'héritier ,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de^ 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  condamne  ea 
qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

175*  Celui  qui  prétendra  avoir  droit  d'appeler  en  ga- 
rantîep  sera  tenu  4e  le  faire  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
demande'  originaire,  outre  un  jour  pour  trois  myriamètres. 
S'il  y  a  plusieurs  garans  întéressés.en  la  même  garantie,  it 
n'y  aura  qu'un  jseul  délai  pour  tous ,  qui  sera  réglé  selon  la 
distance  du  lieu  de  la  demtufedu  garant  ie  pfus  éloigné. 

1*76.  Si  le  garant  prétend  avoir  droit  d'en  appeler  un  autra 
en  sous-gai'antie ,  il  sera  tenu  de  le  faire  dans  ie  délai  ci-* 
dessus,  à  comptçr  du  jour  de  1^  demande  en  garantie  formée' 
contre  lui;  ce  qui  sera  sutcésstvçiiient^observé  à  l'égard  du 
sous-garant  ultérieur. 

177.  Si  néanmoins  le'  défendeur  originaire  est  assigné^ 
dans  les  défais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  le  délaf 
pour  appelé*' garant  ne  cohimencera  que  du  jouf  oi  céu» 
pour  faire  inventaire  et^  délibérer  seront  expirés. 
'  178.  Il  n'y  aura  pas  d'autre  délai  pour  ap]!)eler  garant, 
en  quéiqtie  matière  que.  ce  .soit>^  sous  prétexté  de  iinino- 
rite  du  autre  causfs  priviiégiée;r  sauf  k  poursuivre  ItA  ganns, 
maïs  saiis  que  le  jugement  dé  la!  demande  pffjticip^e  ;en  soit 
retardé.  ,t         .      , 

1 .  Bt(ll.  d(j  his,  N.^  p6.  C 
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1 79.  Si  fes  déhis  des  ass^gnatjpils  en  garantie  fie  sont 
échus  en  même  temps  que  celui  de  ia  demande  originaire/ 
îi  ne  seca  pris  aucun  défiiut  contre  le  défendeur  originaire  ^ 
iorsqu'avant  i'expioition  du  délai  il  aura  déclaré ,  par  acte 
d'avoué  à  avoué ,  quil  a  formé  sa  demande  en  garantie  ; 
sauf  9  si  le  défendeur,  après  i'échéance  du  délai  pour  af^^er 
ie  garant ,  ne  justifie  pas  de  la  demande  en  garantie ,  à^  faire 
droit  sur  la  demande  originaire,  même  à  ie- condamner  à  des 
dommages-intérèts ,  si  la  demande  en  garantie  par  ini  alié^ 
gttée  se  trouve  n'aivoir  pas  été  formée.^ 

1 80.  Si  le  demandeur  originaire  soutient  qu'il  n'y  a  lieu 
au  délai  pour  appeler  garant  ^  llncident  sera  jugé  sommaire 
ment. 

181.  Ceux  qui  seront  assignés  en  garantie,  seront 
tenus  de  procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande  origi* 

'naire  sera  pendante ,  encore  qu'ils  dénient  être  garahs  ;  mais 
s'3  paraît  par  écrit  ^  ou  par  l'évidence  du  fait ,  que  ia  de- 
mande originaire  n*a  été  formée  que  pour  les  traduire  Bors 
de  leur  tribunal ,  ik  y  seront  renvoyés. 

182.  En  garantie  formelle»  pour  les  matières léelles  ou 
byix>thécaires  »  le  garant  pourra  toujours  prendre  le  âiit  et 
cause  du  garanti ,  qui  sera  mis  hors  de  cause ,  s^fl  le  reqmert 
gvant  le  premier  jugement. 

Cependant  le  garanti ,  quoique  mis  hors  de  cause ,  pourra 
y  assister  pour  la  conservation  de  ses  droits ,  et  le  deman- 
deur origirtaire  poiurra  djcmander  qu'il  y  reste  pour  ia  con- 
aervation  des  siens. 

183.  £n  garant  ûmple,  le  ganuit  pourra  seulement 
intervenir ,  >ans  prendre  le  fait  et  c^ise  du  gamnti. 

.  1 84*  ^  ^^  demandes  ori^naire  et  en  garantie  sont  en 
état  d'ftre  jugées  en-  même  temps  y  il  y  sera  fait  droit  con* 
foiniemelkt;  sinon  ie  demandeur  origâiaiie  pourra  fiwe  juger 
sa  demande  séparément  :  le  même  jugeipent  pioncHicera 
sur  la  dbjonction,  si  les  deuK  instances  oiu  été  jointes;  sauty 

r  \  '  ' 
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après  le  }ttgement  du  principal,  à  fiiîre  droit  sur  la  garantie , 
iîl  y  échet,  ;  * 

I Ô5.  Les  jugemens  fendus  contre  les  gai^s  formels 
seront  exécutoires  contre  les  garantis» 

II  sufifm  de  sî^ifier  Iq  jugèhient  aux  gtuiuitis ,  soit  qu^ils 
aient  été  mis  hors  de  cause ,  ou  qu'ils  y  aient  assbté ,  sans 
^11  soit  besoin  d'autre  demande  ni  jpfFocédure.  *  A  l'égard 
des  dépens  y  dommages  et  intérêts ,  la^  Uquidation  îet  l'exé- 
cution ne  pourront  en  être  faites  que  contre  tes  garans  • 

Néanmoins  ,  eh  cas  d'insolvabUité  du  gamnt ,  le  garanti 
sera  passible  des  dépens ,  à  moins-  qu'il  n'ait  été  mis  hors 
de  cause;  il  le  sera  aussi  des  dommages  et  intérêts,  si  le  tri- 
bunal juge  qu'il  y  a  lieu. 

186.  Les.  exceptions  dilatoires  seront  proposées  con- 
lointement  et  ayant  toutes  défenses  au  fond. 

1 87.  L^érttier,  la  veeiye  et  la  femme  divorcée  ou  s'i^pârée, 
pourront *ne. proposer  leurs  exceptions  dilatoires  qu'après 
f échéance  des  délais  poiur  faire  inventaire  et  délil^érer. 

$.  V. 

f 

Ût  la  CommumcêAm  dis  Pièets, 

1 88.  Les  parties  jpourronf  respectivement  dem^stfer,-  pu 
on  simple  acte  ^  cQmmunidtion  des  pièces  employées  oôntfe 
lAes,  dans  les  trois  jowts  où  iesdites  pièces  auront  éié  signi- 
fiées ou  employées. 

180.  La  commumcadon  sera  fiûte  entre  avoués,  sur 
récépissé ,  ou  par  dépôt  au  greffe  :  les  pièces  ne  powtont 
être  déplacées,  si  ce  n'est  qu'il  y  en  ait  minute ,  ou  que  la 
partie  y  consente. 

1 00.  Le  dâai  de  fa  oommuoicatkm  seia  fïré ,  ou  par  le 
récépissé  de  l'avoué,  ou  par  le  jugement  qui  falini  ofdoonée  : 
sH'n'étaût  pas  fixé ,  il  sera  et  ttt4s  fours>. 

ip  I  •  à ,  après  l'expiratkxi  du  délai,  l'avoué  n'a  fsis  ré- 
tAIR  les  pièces  ,  il  sera ,  sur  simple-  requête ,  et  mêlne  sur 
rîmple  mémotrt  de  ia  partie ,  imdu  eidonnance  portant 
i  Ca 
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qu'il  sera  contraint  à  ladite  remise  ,  incontinent  et  psf» 
corps;  même  à  payer  trois  francs  de  dommages -iatéréts 
à  1  autre  partie  par  chaque  )our  de  retard ,  du  jour  de- 
la  signification  de  ladite  ordonnance,  outre  lesfirais  desdites 
l<eqiiéte  et  ordonnance,  qu'il  ne  pourra  répéter. contre  son 
constituant*.  '  » 

li^Zj  £fi  cas  d'opposition ,  l'incident  sera  réglé  sqmmair 
remesu;  siTaVoué,  succombe,  il  sera  condamné  person* 
neileuaent  aux  dépens  de  inicident,  même  en  tels  autres 
dommage s-intérèts  et  peines  qu'il  appartiendra ,  suivant  U 
nature  des  cireonstailoes.. 

TITRE    Xv 

\   iDf  /a  Vérif  cation  des  Ecritures. 

10^.;  Lorsqu'il  s'agira  de  reconnaissance  et  vérification 
d'écritures  priyées ,  le  demandeur  pourjra,  sans  permission 
du  Juge>  ^ire  assigner  à  trois  jours  pour  avoir  acte  de  la 
reconnaissance,  ou  pour  faire  tenir  l'écrit  pour  reconnu. 

Si  le  défendeur  ne  dénie  |f)as  la  signature ,  tous  les  frais 
relatifs  à  la  reoônnaissan<9frou  à  ia  vérification,  même  ceux 
-die:  TaJ^fei^ismmint  de  l'^ccit,  siei^nt  à  la  ci)^ge  ^)i  den^an  - 
4ei^r».   •..'!''    r  -  •".  'f  , 

,.;  «Ip^»  Si  .l^(4^Pide^V  i}e.  «comparaît  p?s,  il  sera  donné 
défaut,  et  l'écrit  sera  tenu  pour  reconnu ".  sMe  défendeur 
recopiQç^it  Y^(x\\'i'\^  jUjgement^en  donnfsra  acte  au  deman- 
deur. ,  :  '  -.,.  •  . 
•  ](n^.\Si  le  défendeur  dénie  la  signatur-ek  lui  attribuée 
ou  déclare  ne  pas  reconnaître  celle  attribuée  à  u^i  tiers,  la 
véiification  lejn  pQurra.  être  ordonnée  tant  par  titres  que  par 
eipperts^at  p^  l;émoins« 

196. Le  jugement  qui  autorisera  la  vérification,  ordon- 
neia  <^ Vile  sera  faite  par  trois  experts,. et  les  nommera 
d  oltke ,  cl  moins^que  les  parties  ne  se  soient  accordées  pour 
les  nommer.  Lç  iBèuie  jugement  commettra  le  juge  devant 
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qui  la  vérification  se  fera  ;  'H  portera  aussi  que  fa  pièce  k 
vérifier,  sera  déposée  au  greflfe,  après  que  son  état  aum  été 
constaté,  et  qu'elle  aura  été  signée  et  paraphée  par  le  de- 
mandeur ou  son  avoué,  et  par  le  greffier ,  lequel  dressera 
du  tout  un  procès-verI;)al. 

107,  En  cas  de  récusation  contre  le  juge- commissaire 
ou  les  experts  ,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  pfescrit  aux 
titres  XIV  et  XXI  du  présent  livre. 

'  1 98.  Dans  les  trois  jours  du-  dépôt  de  la  pièce ,  le  dé- 
fendeur pourra  en  prendre  communication-  au  greffe  sans 
déplacement  :  lors  de  ladite  communication ,  la  pièce  sera 
paraphée  par  lui ,  ou  par  son  avoué ,  ou  par  son  fondé  d« 
pouvoir  spécial  ;  et  le  greffier  en  dressera  procès-verbal. 

ipp.  Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire ,  et  sur  la  sommation  de  la  partie  la  plus  diligente , 
signifiée  à  avoué  s'il  en  a  été  constitué,  sinon  à  domicile, 
par  un  huissier  commis  par  ladite  ordonnance ,  les  parties 
seront  tenues  de  comparaître  devant  ledit  commissaire,  pour 
convenir  de  pièces  de  comparaison  :  si  le  demandeur  en 
vérification  ne  comparaît  pas,  la  pièce  sera  rejetée;' si Vest 
le  défendeur,  le  juge  pourra  tenir  la  pièce  pour  reconnue. 
Dans  les  deux  cas ,  le  jugement  sera  rendu  b.  la  prochaine 
audience ,  sur  le  rapport  du  juge-commîssaire  ,  sans  acte  k 
venir  plaider  :  il  sera  susceptible  d'opposition. 

200.  Si  les  parties  ne  s^accordent  pas  sur  les  pièces  de 
comparaison  ,  le  juge  ne  pourra  recevoir  comme  telles , 

1.*  Que  les  signatures  apposées  aux  actes  par- devant 
notaires ,  ou  celles  apposées  aux  actes  judiciaires  ,  en 
présence  du  juge  et  du  greffier ,  ou  enfin  les  pièces  écrites 
et  signées  par  celui  dont  il  s'agît  de  comparer  l'écriture , 
en  qualité  de  juge ,  greffier ,  notaire  ,  avoué ,  huissier , 
ou  comme  faisant ,  à  to^  autre  titre ,  fonction  de  personne 
publique  ;  " 

2.*  Les  écritures  et  signatures  privées ,  reconnues  par 
celui  à  qui  est  attribuée  la  pièce  à  vérifier ,  mais  non  celles 


déniées  M  non  reconnues  par  lui ,  encore  tju^dfes  eussent 
été  précédemment  vécifiées  et  reconnues  être  de  lui. 

Si  la  dénégation  ou  méconnaissance  ne  sparte  que  sur 
partie  de  la  pièce  à  vérifier,  le  juge  pourra  ordonner  que 
le  surplus  de  ladite  pièce  servira  de  pièce  de  compaMison. 

20 1  •  Si  lei  pièces  de  comparaison  sont  entre  les  mains 
de  dépositaires  publics  ou  autres  ,  le  juge-commissaire  or^ 
donnera  qu'aux  jour  et  heure  par  faii  indiqués  les  détenteurs 
desdites  pièces  les  apporteront  au  Keu  où  se  fera  la  vérifica- 
tfoh  ;  k  peine ,  contre  les  dépositaires  publics ,  d'être  con^ 
iraints  par  corps ,  et  les  autres  par  les  voies  ordinaires ,  sauf 
Blême  à  pronon*cer  contre  ces  derniers  la  contrainte  par 
corps ,  s'il  y  échet, 

202.  Si  les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  être  dé- 
placées, ou  si  les  détenteurs  sont  trop  éloignés,  il  est  laissé 
à  la  prudence  du  tribunal  d'ordonner ,  sur  le  rapport  du  juger 
commissaire ,  et  aprè^avoir  entendu  le  procureur  impérial  | 
que  la  vérification  se  fera  dans  le  lieu  de  la  demeure  des 
dépositaires  ,  ou  dans  le  lieu  le  plus  proche ,  ou  que ,  dans 
un  délai  détenniné ,  les  pièces  seront  envoyées  au  greflè  par 
les  V(»es  que  le  tribunal  indiquera  par  son  jugement. 

203 •  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  dépositaire  est  personne 
publique  ,  il  fera  préalablement  expédition  ou  copie  coUar 
tionnée  des  pièces ,  laqnelle  sçra  vérifiée  sur  la  minute  ou 
original  par  le  président  du  tribunal  de  son  arrondissement , 
qui  en  dressera  procès-verbal:  ladite  expédition  ou  copie  sera 
mise  par  le  dépositaire  au  rang  de  ses  minutes,  pour  en  tenir 
lieu  jusqu'au  irenvoi  des  pièces  ;  et  il  pourra  en  délivrer  des 
grosses  e|u  expéditions ,  en  fiiisant  mention  du  procès-verbal 
qui  aura  été  dressé. 

Le  dépositaire  sera  remboursé  de  ses  firais  par  le  demanw 
deur  en  vérification ,  sur  b  taxe  qû^en  sera  feite  par  le  juge 
qui  aura  dressé  le  procès-verbal ,  vKjprès  lequel  sera  délivré 
exécutoii!^. 

204*  La  partie  la  plus  diligente  fera  sommer  par  exploit 


les  caperu  et  les  déjpoûtaires  de  se  trouver  aux  lieu ,  jour 
et  heure  indiqués  par.i'ordQnnance  du  juge-commissaire  ;  les 
experts ,  à  TelSec  de  prêter  serment  et  de  procéder  à  la  véri- 
fication »  et  les  4éf>Qsitaires ,  à  Tefiet  de  représenter  les  pièces 
de  com{>andson  :  il  sera  fait  sommation  à  la  partie  d*éire 
présente ,  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Il  sera  dressé  du  tout 
procès^ verbal  :  il  en  sera  donné  aux  dépositaires  copie  paf 
extrait ,  en  ce  qui  les  concerne ,  ainsi  que  du  jugement, 

205*  Lorsque  les  pièces  seront  représentées  par  les^dépo- 
sitaires  »  il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge-commissaire  d'or  - 
donner  qu'ils  resteront  présens  à  la  vérification,  pour  la  gardp 
dndites  pièces  y.  et  qulls  les  retireront  et  représenteront  à 
diaque  vacation  ;  ou  d'ordonner  qu'elles  festeroiit  déposées 
èsjnains  du  greffier,  qui  s'en  chargera  par  procès -verbal  : 
dans  ce  dernier  cas ,  le  dépositaire ,  s'il  est  personne  publique , 
povirra  en  faire  expédition ,  ainsi  qu'il  est  dit  par  l'article  20  3  ; 
et  ce  y  encore  que  le  lieu  où  se  fait  la  vérification  soit  hors  de 
f  arrondissement  dans  lequel  le  dépositaire  a  le  droit  d'instru- 
menter. 

206.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  pièces  de 
comparaison  »  le  juge-commissaire  pourra  ordonner  qu'if 
sera  fait  un  corps  d'écritures ,  lequel  sera  dicté  par  les  ex- 
perts ,  le  demandeur  présent  ou  appelé. 
*  207*  Les  experts  ayant  prêté  sermept,  les  pièces  leut 
étant  communiquées ,  ou  le  corps  d'écritures  fait ,  les  parties 
se  «étireront,  après  avoir  fait,  sur  le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire,  telles  réquisitions  et  observations  qu'eiles^  avi- 
seront. 

208.  Les  experts  procéderont  conjointement  à  la  véri 
fication,  au  greffe^  devant  le  greffier  ou  devant  le  jugé, 
s'il  l'a  ainsi  ordonné  ;  et  s'ils  ne  peuvent  terminer  le  même 
jour  p  ils  remettront  à  jour  et  hetûe  certains  indiqués  par  le 
fuge  ou  par  le  greffier. 

209.  L«ur  rapport  sera  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  du  jugt^coramissaire^  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'affirmer  ; 

C4 
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les  pièces  seront  remises  aiix  dépositaires ,  qui  en  déchmt^ 
gèrent  le  greffier  sur  le  procès^ verbal. 

La  taxe  des  journées  et  vacations  des  experts  sera  faite  sur 
le  procès-verbal ,  et  il  en  sera  délivré  exécutoire  contre  le 
demandeur  en  vérification. 

210.  Les  trois  experts  seront  tenus  de  dresser  un  rapport 
commun  et  motivé  ,  et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la 
pluralité  des  voix. 

S'il*  y  a  des  avis  difFérens  ,  le  rapport  en  contiendra  le$ 
motifs  f  sans  qu'il  sait  permis  de  faire  connaître  l'avis  parti- 
culier de?  experts. 

21 1.  Pourront  être  entendus  comme  témoins,  ceux  qui 
auront  vu  écrire  ou  signer  l'écrit  en  question ,  ou  qui  auront 
connaissance  de  faits  pouvant  servir  à  découvrir  la  vérité. 

212.  £n  procédant  à  l'audiiion  des  témoins ,  les  pièces 
déniées  ou  mécomiues  leur  seront  représentées,  et  seront 
par  eux  paraphées  ;  il  en  sera  fait  mention ,  ainsi  que  de  leur 
refus  :  seront ,  au  surplus ,  observées  les  règles  ci- après  pres- 
crites pour  les  enquêtes. 

2  I3«  S'il  est  prouvé  que  la  pièce  est  écrite  ou  signée 
par  celui  qui  l'a  déniée  ,  il  sera  condamné  à  cent  cinquante 
francs  d'amende  envefs  le  domaine,  outre  les  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  de  la  partie ,  et  pourra  être  condamné  par 
corps  même  pour  le  principal. 

TITRE   XL 

Du  Faux  incident  civil. 

2  I/f-  Celui  qui  prétend  qu'une  pièce  signifiée,  commu- 
niquée ou  produite  dans  le  cours  de  la  procédure ,  est  fausse 
ou  falsifiée,  peut,  s'il  y  échet,  être  reçu  à  s'inscrire  en  faux, 
^ncore  que  ladite  pièce  ait  été  vérifiée ,  soit  avec  le  deman- 
deur, soit  avec  le  défendeur  en  faux  ^  à  d'autres  fins  que 
celle:»  d'utie  poursuite  de  faux  principal  ou  incidente  et  qW-eu 
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cQnséc[uence  H  soit  intervenu  un  jugement  sur  le  fondement 
de  ladite  pièce  comme  véritable. 

215.  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en  faux ,  sera  tenu  préa- 
lablement de  sommer  lautre  partie,  par  acte  d'avoué  à 
avoué  y  de  déclarer  si  elle  veut  ou  non  se  servir  de  la  pièce , 
avec  déclaration  que,  dam  le  cas  où  elle  s'en  servirait,  il  s'ins- 
xrira  en  faux. . 

2 1 6.  Dans  les  huit  jours  y  la  partie  sommée  doit  ftire 
signifier,  par  acte  d  avoué ,  sa  déclaration ,  lignée  d'elle ,  ou 
du  porteur  de  sa  procuration  spéciale  et  authendque ,  dont 
copie  sera  donnée ,  si  elle  entend  ou  non  se  servir  de  la 
pièce  arguée  de  faux. 

217.  Si  le  défendeur  à  cette,  sommation  ne  fait  cette 
déclaration ,  ou  s'il  déclare  qu'il  ne  veut  pas  se  servir  de  la 
pièce ,  le  demandeur  pourra  sç  pourvoir  à  l'audience  sur 
un  simple  acte ,  pour  faire  ordonner  que  la  pièce  maintenue 
&usse  sera  rejetée  par  rapport  au  défendeur  ;  sauf  au  de- 
mandeur à  en  tirer  telles  inductions  ou  conséquences  qu'il 
jugera  à  propos ,  ou  à  former  telles  demandes  qu'il  avisera  , 
pour  ses  dommages  et  intérêts. 

2 1 8.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut  se  servir  de  la 
pièce ,  le  demandeur  déclarera  par  acte  au  greffe ,  signé  de 
lui  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial  et  authentique ,  qu*il 
entend  s'inscrire  en  faux  ;  il  poursuivra  l'audience  sur  un 
simple  acte,  à  l'effet  de  faire  admettre  l'inscription,  et  défaire  ' 
nommer  le  commissaire  devant  lequel  elle  sera  poursuivie. 

2 1  p.  Le  défendeur  sera  tenu  de  remettre  ia  pièce  arguée 
de  faux,  au  greffe,  dans  trois  jours  de  la  signification  du 
jugement  qui  aura  admis  l'inscription  A  nommé  le  commis- 
saire ,  et  de  signifier  l'acte  de  mise  au  greffe  dans  les  trojs 
jours  suivans. 

220.  Faute  parle  défendeur  de  saitisfaire,  dans  ledit  délar, 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  précédent,  le  demandeur 
pourra  se  pourvoir  à  l'audience ,  pour  faire  statuer  sur  le  rejet  . 
de  ladite  pièce,  suivant  ce  .qui  est  porté  en  ^l'article  2i;;r 
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ci-dessus  ;  si  mieux  lï  n*a«ie.deiiuinder  qu'il  lui  soitpenhfstie 
faire  remettre  ladite  pièce  au  greffe  y  k  ses  frais  ^  dont  il  sera 
remboursé  par  le  défendeur  comme  de.fi-ais  préfudiciaux ; 
à  l'effet  de  quoi  il  lui  en  sera  déHyré  exécutoire. 

'2  2 1  •  En  cas  qu'il  y  ait  minute  de  la  pièce  arguée  de 
£iux^  il  sera  ordonné  y  s'il  y  a  lieu,  par  le  |uge-commissaire^ 
sur  la  requête  du  demandeur ,  que  le  défendeur  sera  tenu., 
dans  le  temps  qui  lui  sera  prescrit ,  de  faire  apporter  ladite 
minute  au  greffe  y  et  que  les  dépositaires  d'icelle  y  seront 
contraints ,  les  fonctionnaires  publics  par  corps^  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  ,  par  voie  de  saisie^  amende ,  et  même 
par  corps  s'il  y  échet. 

222.  Il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  d'ordonner , 
sûr  ie  rapport  du  juge-conifnissaire ,  qu!il  sera  procédé  k  la 
continuation  de  la  poursuit^  du  faux,  sans  attendre  lapport 
de  ta  minute  ;  comme  aussi  de  statuer  ce  qu'il  appartiendra, 
en  cas  que  ladite  minute  ne  pût  être  rapportée,  ou  qu'il  fôt 
suffisamment  Justifié  qu'elle  a  été  soiistraite  ou  qu'elle  est 
perdue. 

223.  Le  délai  pour  l'apport  de  la  minute  court  du.  four 
de  la  signification  de  l'ordonnance  ou  du  jugement  au  domi- 
cile de  ceux  qui  l'ont  en  leur  possession. 

224.  Le  délai  qui  aura  été  prescrit  au  défendeur  pour 
faire,  apporter  la  minute ,  courra  du  jour  de  la  signification 
de  l'ordonnance  ou  du  jugement  à  son  avoué  ; ,  et  fkute  par 
le  défendeur  d'avoir  fait  les  diligences  nécessaires  pour  l'ap- 
popt  de.  ladite  minute  dam  ce  délai ,  le  demandeur  pourra 
5e  pourvoir  à  l'atidience ,  ainsi  qui!  est  dit  art.  2 1 7. 

JLes*  diligences  cMessus  prescrites  au  défendeur  seront 
remplies  en  signifiant  par  lui  aux  dépositaires ,  dans  le  délai 
qui  aura  été  prescrit  ,  copie  de  la  signification  qui  lui  aur^ 
été  fi&ite  de  l'ordonnance  ou  du  jugement  ordonnant  l'apport 
tie  ladite  minute  ;  sans  qtf il  soit  besoin ,  par  lui ,  de  lever 
expédition  de  ladite  orc^onnance  ou  dudit  jugement. 

225.  La/emise  de  ladite. pièce^ prétendue  6usse  étant 
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faite  au  gftSé\  l'acte  en  sera  ûgnifié  à  Tavaué  du  demandeur  ^ 

arec  sommation  d*étre  présent  au  procès-verbal  ;  et  trois 

fours  après  cette,  signification  ^  il  sera  dressé  procès-verbal 

de  l'état  de  la  pièce. 

Si  c'est  le  denitedeur.  qui  a  fait  faire  la  remise,  ledit 
procès-verbal  sem  Bât  dans  les  trois  fonn  de  ladite  remise  ', 
sommation  préalablement  fàhe  au  défendeur  d'y  être  prè* 
sent. 

Z26.  SV  a  été  okdoimé  que  les  minutes  seraient  appor- 
tées y  le  piDcès-verbal  sera  ^ivssé  conjointement ,  tant  de»^ 
dites  minutes  ^  ifue  des  expéditions  arguées  de  faux ,  dans 
les  délais  ci-dessus  :  pourra  néanmoins  ie  tribunal  ordonner, 
suivant  Fexigence  des  cas,  qu'il, sera  d'abord  dressé  procès*» 
verbal  de  l'état,  desdites  expéditions,  sans  attendre  l'apport 
desdites  minutes ,  de  Téiat  desquelles  il  sera  ,  en  ce  cas  ^ 
dressé  procès-verbal  séparément, 

22^.  Le  procès-verbal  contiendra  mention  et  description 
des  ratures ,  surcharges ,  interlignes ,  et  autres  circonstances 
du  même  genre;  il  sera  dressé  par  le  juge-coinmissaire  ^  en 
présence  du  procureur  impérial,  du  deinandeur  et  du  dc« 
fmdeur,  ou  de  leurs  fondés  de  procurations  authentiques 
et  spéciales  :  iesdites  pièces  et  minutes  seront  paraphées 
par  ie  fuge- commissaire  et  le  procureur  impérial,  par  le 
défendeur  et  le  demandeur,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les  pa-» 
cai^er;  sinon  il  en  sera  &it  mention.  Dans  le  cas  de  non- 
comparution  de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  il  sera  donné ^ 
défaut  et  passé  outre  au  procès-verbal. 

228.  Le  demandeur  en  faux,  ou  son  avoué,  pourra 
prendre  communication ,  en  tout  état  de  cause ,  des  pièces 
arguées  de  feux,  par  les  maiiu  du  greffier,  sans  déplacement 
et  sans  retard. 

22p.  Dans  les  huit  jours  quisuivront  ledit  procès- verbal  ^ 
lé  demandeur  sera  tenu  de  signifier  au  défendeur  ses  moyens 
de  faux,  lesquels  contiendront  les  feits,  circonstances  et 
preuve  par  lesquels  xi  prétend  établir  le  faux  ou  la  fekifi- 
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cation  ;  sinon  le  défendeur  pourra  se  pourvoir  à  Taudienca 
pour  faire  ordonner,  s'il  y  échefj  queiedit  demandeur  de- 
meurent déchu  de  son  inscription  en  faux. 

230.  Sera  tenu  le  défendeur,  dans  les  huit  jeurs  de  la 
signification  des  moyens  de  faux^  d'y  répondrie  par  écrit; 
smon  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à  l'audience  pour 
faire  statuer  sur  le  rejet  de  la  pièce ,  suivant  ce  qui  est 
prescrit  art.  217  ci-dessus. 

-  231.  Trois  jours  après  lesdites  réponses,  la  partie  la 
plus  diligente  pourra  poursuivre  l'audience  ;  et  les  moyens 
de  faux  seront  admis  ou  rejetés ,  en  tout  ou  en  partie  :  il 

^  sera  ordonné,  s'il  y  échet,  que  lesdks' moyens  ou  aucuns 
d'eux  demeureront  joints ,   soit  à  l'incident  en  faux  ,   si 

'  quelques-uns  desdits  moyens  ont  été  admis ,  soit  à  la  cause 

>  ou  au  procès  principal  ;  le  tout  suivant  la  qualité  desdits 
inoyens  et  l'exigence  des  cas. 

232.  Le  jugement  ordonnera  que  les  moyens  admis 
seront  prouvés ,  tant  par  titres  que  par  témoins ,  devant  le 

'  juge  commis ,  sauf  au  défendeur  la  preuve  contraire ,  et  qu'il 
sera  procédé  k  la  vérification  des  pièces  arguées  de  fàux^ 
par  trois  experts  écrivains,  qui  seront  nommés  d'ofjKce  par 
le  même  jugertient.  • 

233*  ^^  moyens  de  faux  qui  seront  déclarés  pertinens 
et  admissibles ,  seront  énoncés  expressément  dans  le  dispo- 
sitif du  jugement  qui  permettra  d'en  faire  preuve;  et  il  ne  sera 
feit  preuve  d'aucun  autre  moyen.  Pourront  néanmoins  les 
experts  faire  telles  obseryations  dépendantes  de  leur-art  qu'ils 
jugeront  à  propos,  sur  les  pièces  prétendues  fausses,  sauf 
aux  juges  à  y  avoir  te!  égard  que  de  raison. 
'  234*  En  procédant  à  l'audition  des  témoins,  seront 
observées  les  formalités  ci-après  prescrites  pour  les  enquêtes  : 
les  pièces  prétendues  fausses  leur  seront  représentées  ,  et 
paraphées  d'eux ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les  parapher  ;  sinon 
il  en  sera  fait  mention. 

A  l'égard  des  pièces  de  comparaison  %l  autres  qui  doivent 
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être  représentées  auxeiçperts,  elles  poiUTom  l'être  soâssî  au» 
témoins  y  en  tout  ou  en  partie,  si  le  juge-coiii^inissaira  l'estime 
coBveoable;  auquel  cas  elles  serotit  par^e^x  paraphées,  ainsi 
qull  est  ci-dessus  prescrit. 

.  235-  Si  les  témoins  représentent  quelques  pièces  lors 
de  leur  déposition ,  elles,  y  demeureront  jointes  ^  après  avoir 
été  paraphées,  tant.par-le  juge--commissaire  que  par  lesdits 
témoins ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  le  faire  ;  sinon  if  en  sera 
(ait  mentkm-:  et  si  iesdites  pièces  font  preuve  du- faux  ou 
de  la  vérité  des  pièccc^^  arguées ,  elles  seront  représentées  au^ 
aatr»  ^témoins  qui  en  aurafent  connais^ahce  ;  et  elles  seront 
yKu-  eux  paraphées ,  suitaht  ce  qui  est  ci-dessUs  prescrit. 

236-  La  preuve  par  experts  se  fera  en  la  forme  suivante  : 
r.*  Les  pièces  dexfomparaîson  seront  convenues  entre  les 
parties,  ou  indiquées  parîe'juge,  ainsi  qu'il  est  dît  à  l'ar- 
ticle 200,  titre  de  la  Vérification  des  éirhures.  .,  ^ 
2.*  Seront  rerais  aux  experts ,  \è  jugement  qui  aura  admis 
finscrîptîon  de  faux;  les  pièces  prétendues  fausse^f  le  gro* 
cès-verbal  de  l'état  d'icelles  ;  le  jugement  qui  aura  admis 
les  moyens  de  faux  et  ordonné  le  rappoïi  d*experts  ;  les  pièces 
de  comparaison ,  lorsqu'il  en  aura  été  Fourni  ;  le  prôcèv-verbal 
de  présentation  d'icelles,  et  îe  fugeïnent  par  lequel  elles 
auront  été  reçues:  les  experts  mentionneront  dans  leur  Rapport 
la  remise  de  toutes  les  pièces  susdites ,  et  l'examen  auquel  ils 
aaront  procédé ,  sans  pouvoir  en  dresser  aucun  procès- verbal  j 
ils  parapheront  les  pièces  prétendues  faussés. 

Dans  fe  cas  où  les  témoins  auraient  joint  des  pièces  k 
leur  déposition,  la  partie  pourra  requérir  et  le  jûge-commis- 
saire  ordonner  qu'elles  seront  représentées  aux  experts, 

3.**  Seront,  au  surplus ,  observées  audit  rapport  les  règles 
prescrites  au  titre  de  la  Vérification  des  écritures. 

237*  JEln  c^.de  récusaition,  soit  contre  le  juge-com- 
missaire^ soit'contre  les  experts,  il  y  sera  procédé  ainsi  qu'il 
est  prescrit  aux  titres  XIV  et  XXt  du  présent  livré. 


.  238.  Lorsque  Tinstruction  sera  achevée  1  le  fugement 
sera  poursuivi  sur  un  simple  acte. 

i  2  3p ,  S'il  résuito,  dç  la  procédur&v  ^^  îocHtes  de  Aux  on 
de  falsification ,  et  que  les  auteurs  ou  compf ioes  soient  vivans , 
et  la  poursuite  du  crime  non  éteiiite  paria  prescription  d'après 
les  dispositions  du  Code  pénal ,  le  président  délivrera 
^nanda^  d'amener  contre  les  prévalus ,  et  remplira ,  à  cet 
égard,  ^  fonctiçns  d'oifiicier  do  police  fudiciaire* . 

240.  Dans  le  ca&  de  Tarticle  préoédenfi  il  sera  sursis  à 
statuer  sur  le  civil ,  jusqu'après  le  pigement  sur  le  fanx« 

241*  Lorsqu'en  statuant  sur  Tinicription  de  fiimc,  le 
tribunal  aura  ordoni^é  ia  suppression»  la  lacération  ou  la  ra->* 
-diation  en  tout  ou  en  partie  »  même  la  réfbrmation  ou  le  réta- 
lotissement  des  pièces  déclarées  Êiusses ,  il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution de  ce  chef  du  jugement ,  tant  que  le  condamné  sera 
dans  le  délai  de  se  pourvoir  par  appel ,  requête  civile  oif 
cassation»  ou  qu'il  n'aura  pas  formellement  et  valablement 
acquiescé  au  jugement. 

242*  Par  le  jugement  qui  interviendra  sur  le  faux»  'd  sera 
statué  y  ainsi  qu'il  appartiendra,  sur  la  remue  des  pièces»  soit 
aux  parties,  soit  aux  témoins  qui  les  auront  fournies  ou  repré^ 
sentées  ;  ce  (jui  aura  lieu  m^me  h  l'égard  des  pièces  préten- 
dues fausses  ,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  jugées  telles  :  '  k 
}  égard  des  pièces  qui  auront  été  tirées  d'un  dépôt  public  » 
li  sera  ordonné  qu'elles  seront  remises  aux  dépositaires»  ou 
renvoyées  par  les  greffiers  de  la  manière  prescrite  par  le 
tribunal  ;  le  tout  sans  qu'il  soit  rendu  séparément  un  autre 
jugement  sur  la  remise  des  pièces ,  laquelle  néanmoins  ne 
pourra  être  faite  qu'après  le  délai  prescrit  par  Tarticle  pré« 
céderit. 

243*  H  sera  sursis,  pendant  ledit  délai»  à  fa  remise  des 
pièces  de  comparaison  ou  autres  »  si  ce  n'est  qo^  en  smt 
autrement  ordonné  par  le  tribunal ,  sur  la  requête  des  dé- 
positaires desdites  pièces,  ou  des  parties  qui  auraient  intésèt 
de  la  demander. 
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244*  '^  ^^  enjoint  aax  greffiers  de  se  conformer  enac-* 
tementaux  articles  précédens,  en  ce  qui  ies  regarde,  il 
peine  d'interdictk)n ,  d'amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  cent  fiancs ,  et  des  dommages-intérêts  des  parties  ^  même 
d'être  procédé  extraordinairement  s'il  y  échet. 

24  5  *  Pendant  que  lesdites  pièces  demeureront  au  gvefiè , 
les  greffiers  ne  pourront  diéUvrer  aucune  copie  ni  expé^Stion 
des  pièces,  prétendues  âusses,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un 
jugement  ;  à  l'égard  des  actes  dont  ies  origi«|2ux  ou  mi* 
Hutés  auront  été  remis  aa^efTe,  et  notamment  des  l'egi^tres 
sur  lesquds  il  j  aurait  des  actes  non  ^ii^ués  de  faux ,  iesdits 
greffiers  pourrcmt  en  délivrer  des  expéditions!  aux  parties 
q[ui  auront  droit  £en  demander ,  sans  qu'ils  puissent  prendre 
de  plus  grands  droits  que  ceux  qui  seraient  dus  aux  dépo^ 
STtaires  desdits  ordinaux  ou  minutes  :  et  sera  ie  présent 
article  exécuté,  sous  ies  peines  portées  par  l'article  précé^ 
dent.  • 

S'il  a  été  fait  par  les  dépositaires  des  niint|te^  desditei 
pièces,  des  expéditions  pour  tenir  iien  desdites  minutes,  en 
exéamoh  de  l'artide  203  du  titre  ^friii  Vinficaiian  desicri- 
mns ,  Iesdits  actes  ne  pcnirront  être  expédiés  que  par  Iesdits 
dé]x>sitaires.  ,    .    \  \ 

246.  Le  demandeur  en  faux  qui  succombera ,  sera  con- 
damné aune  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
cents  francs,  et  à  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appar^ 
tiendra. 

247*  L'amende  sera  encourue  toutes  ies  fois  que  fins- 
criptioa  en  faux  ayant  été  faite  au  greffis,  et  la  demande 
à  fin  de  s'inscrire  admise ,  ie  demandeur  s'en  sera  désisté  vor 
lontairement  ou  aura  succombé,  ou  que  les  parties  auront 
été  mises  Iiors  de  prçoès  y  soit  par  ie  défmit  de  moyens  ou  de 
preuves  suffisantes,  soit  faute  d'avoir  saûsfait,  de  la  part  du 
demandeur,  aux  dÛ^encês  et  formalités  ci<<iessus  pràcriies; 
4t  qui  aur^i  lieu,,  m\  quelque;  termes  que  la  pi^noncia- 
tton  soit  conçue,  et  encoje  que  le  Jugement  ne  portât  point 
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condamnation  d'amende  :  le  tout;  qaandmèmele  deimnAeur 
offrirait  de  poursuivre  le  hux  par  la  voie  extraordinaire.      * 

248.  L'amende  ne  sera  pas  encourue,  lorsque  la  pièce ^ 
ou  une  des  pièces  arguées  de  faux,  aura  été  dédacéè  fausse 
en  tout  ou  en  partie,  ou  lorsqu'elle  aura*  été  rejetée  de  la 
cause  ou  du  procès ,  comme  aussi  lorsque  la  delnande  à  fin 
de  s'inscrire  en  faux  n'aura  pas  été  admise  ;  et  ce ,  de  quelques 
termes  que  les  juges  se  soient  servis  pour  rejeter  bdite  de- 
mande, ou  pour  n'y  avoir  pas  d'égard. 

240*  Aucune  transaction  siat  la  poursuite  du  faux  ind'^ 
dent  ne  pourra  être  exécutée ,  si  elle  n*ia  été  homologuée  en 
fustice,  après  avoir  été  communiquée  au  ministèie  publfc^^ 
lequel  pourra  faire ,  à  ce  sujet ,  telles  réquisitions  qu^ii  juger» 
à  propos. 

2^0.  Le  demandeur  en  faux  pourra  toujours  se  pourvoir , 
par  la  voie  criminelle,  en  faux  principal  ;  et,  dans  ce  cas^ 
il  sera  sursis  au  jugement  de  la  cause ,  à  moins  que  les  jogei 
n'estiment  que  le  procès  puisse  être  }ugé  indépendamment 
de  ja  pièce  arguée  de  faux. 

251.  Tout  jugeihent  d*instruction  ou  définitif,  en  ma- 
tière de. faux  ,  ne  pourra  être  rendu  que  sur  ies  conclusion» 
du  ministère  public. 

TITRt    XI L 

Des  Enquêtes.  "■ 

252*  Les  faits  dont  une  partie  demandera  h.  fmta  jTreuye, 
seront  articulés  .succinctement  par  un  simple  acte  de  conclu-^ 
sîon ,  sans  écritures  ni  requête. 

Ils  seront,  également  .par  un  simple:  acte,  déniés  oii 
reconnus  dans  les  trois  jours;  sinon  ils  pourront  être  tenus- 
pour  confessés  ou  avérés. 

2^^.  Si  ies  faits  sont  admissibles,  qu'ils  soient  déniés^ 
et  que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve,  elle  pourra  ètfô 
ordonnée. 

^;4 
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1  ^4^.  Le  tribunal  pourra  ausëi  ordonner  d'oflfîce  la  pratve 
4es  faits  qui  lui  paraîtront  conduans  ,  si  ia  loi  ne  le  défend 
pas. 

2^  Ç-  Le  jugement  qui  ordonnera  la  preuve,  ccHitiendra, 

1  .*  Les  faits  à  prouver  ; 

a.*"  La  nomination  du  juge  devant  qui  l'enquête  sera  faîte. 

Si  les  témoins  sont  trop  éloignés ,  il  pourra  être  ordonné 
que  Tenquête  sera  faite  devant  un  juge  commis  par  un 
tribunal  désigné  à  cet  effet. 

2^6*  La  preuve  contraire  sera  de  droit  :  la  preuve  du 
demandeur  et  la  preuve  contraire  seront  commencées  et 
terminées  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  suivans. 

257.  Si  l'enquête  est  faite  au  même  lieu  où  le  jugement 
a  été  rendu,  ou  dans  la  distance  de  trois  myriamètres,  eHe 
sera  commencée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signilfication 
à  avoué  ;  si  le  jugement  est  rent^p^  contre  une  partie  qui 
n  avait  point  d'avoué ,  le  délai  courra  du  jour  de  la  signi- 
fication ÎL  personne  ou  domicile  :  ces  délais  courent  éga^ 
lemcnt  contre  celui  qui  a  signifié  le  jugement;  le  tout  h 
peine  de  nullité. 

Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposition,  le  délai  courra 
du  jour  de  l'expiration  des  délais  de  l'opposition. 

2^8.  Si  l'enquête  doit  être  faite  à  une  plus  grande 
distance,  le  jugement  fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera 
commencée* 

25p.  L'enquête  est  censée  commencée,  pour  chaame 
des  parties  respectivement,  par  l'ordonnance  qu'elle  obtient 
du  juge-commissaire,  à  l'effet  d'assigner  les  témoins  aux  jour 
et  heure  par  lui  indiqués. 

En  conséquence,  le  jvige-con>missaire  ouvrira  les  procès- 
verbaux  respectifs  par  la  mention  de  la  réquisition  et  de  la 
délivrance  de  son  ordonnance. 

260.  Les  témoins  seront  assignés  à  personne  ou  domi* 
cîle  :  ceux  domiciliés  dans  l'étendue  de  trois  myriamètres  du 
lieu  oii  &e'  fait  l'enquête  ,   le  seront  au  moins  im   jour 
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avant  Taudition  ;  il  sera  ajouté  un  jour  par  trois  myrianiètres 
pour  ceux  domiciliés  .à  une  plus  grande  distance.  II  sera 
donné  copie  à  chaque  témoin,  du  dispositif  du  jugement, 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  faits  admis ,  et  de  T'ordon- 
nance du  )ugè-commissaire  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des 
dépositions  des  témoins  envers  lesquels  les  formalités  ci- 
dessus  n'auraient  pas  été  observées. 

261.  La  partie  sera  assignée  pour  être  présente  à  Ten*^ 
quête,  au  domicile  de  son  avoué,  si  elle  en  a  constitué, 
sinon  à  son  domicile;  le  i;out  trois  jours  au  moins  avant 
l'audition  :  les  noms  ,  professions  et  demeures  des  témoins 
à  produire  contre  elle,  lui  seront  notifiés;  le  tout  à  peine 

•  de  nullité ,  comme  ci-dessus. 

262.  Les  témoins  seront  entendus  séparément,  tant 
en  présence  qu''en  l'absence  des  parties. 

Chaque  témoin,  avant  «d'être  entendu,  déclarera  ses  nom, 
profession,  âge  et  demeure,  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'une 
des  parties,  à  quel  degré  ,  s'il  est  serviteur  ou  domes- 
tique de  l'mie  4'elles  ;  il  fera  serment  de  dire  vérité  ;  le 
tout  à  peine  de  nullité. 

263.  Les  témoins  défkillans  seront  condamnés,  par 
ordonnances  du  juge -commissaire  qui  seront  exécutoires 
nonobstant  opposition  ou  appel,  à  une  somme  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  dix  francs,  au  profit  de  la  partie, 
à  titre  de  dommages  et  intérêts;  ils  pourront  de  plus  être 
condamnés ,  p^r  la  même  ordonnance ,  à  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  la  somme  de  cent  francs. 

Les  témoins  défaillans  seront  réassignés  à  leurs  frais. 
,  264^  Sî  les  témoins  réassignés  sont  encore  défaillans  , 
ils  seront  condamnés ,  et  par  corps ,  à  une  ame/ide  de  cent 
francs;  le  juge-commissaire  pourra  même 'décerner  contre 
eux  un  mandat  d'amener. 

265-  Si  le  témoin  justifie  qu'il  n'a  pu  se  présenter  au 
jour  indiqué ,  le  juge-commissaire  le  déchargera,,  après  sa  dé- 
position I  de  l'amende  et  des  fr^is  de  réa&signation. 
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266.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  est  dans  rimposslbtfité  rfd 
se  présenter  au  jour  indiqué  ,  le  juge  ^commissaire  lui  ao- 
cordera  un-  délai  suffisant ,  qui  néanmoins  ne  pourra  excéder 
celui  fixé  pour  l'enquête,  ou  se  transportera  pour  recevoir  la 
déposition.  Si  le  témoin  est  éloigné ,  le  juge-commissairè 
renverra  devant  le  président  du  tribunal  du  lieu,  qui  entendra 
le  témoin  ou  commettra  un  juge  :  le  greffier  de  ce  tribunal 
fera  parvenir  de  suite  ia  minute  du  procès-verbal  au  greffe 
du  tribunal  où  le  procès  es»  pendant ,  sauf  à  lui  à  prendre 
exécutoire  pour  les  frais  contre  la  partie  h  la  requête  de 
qui  le  témpin  aura  été  entendu. 

267.  Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus  le  même 
jour,  le  juge-commissaire  remettra  à  jour  et  heure  certains; 
et  il  Ae  sera  donné  nçuvelle  assignation  ni  aux  témoins,  ^ni 
à  la  partie,  encore  qu'elle  n'ait  j>as  comparu. 

268.  Nul^ne  pourra  être  assigné  comme  témoin,  s'il  est 
parent  ou  allié  en  ligne  directe  de  l'une  des  jparties ,  ou  son' 
conjoint,  même  divorcé. 

260.  Les  procès-verbaux  d'enquête  contiendront  la  date 
des  jour  et  heure,  les  comparutions  ou  défauts  des  parties 
et  témoins,  la  représentation  des  assignations,  les  remises  à 
autres  jour  et  heure ,  si  elles  sont  ordonnées  ;  à  peine  de 
nullité. 

270.  Les  reproches  seront  proposas  par  la  partie  ou  par 
son  avoué  avant  la  déposition  du  témoin ,  qui  sera  tenu  de 
s'expliquer  sur  iceux:  ils  seront  circonstanciés  et  periinens , 
et  non  en  termes  vagues  et  généraïux.  Les  reproches  et  les 
explications  du  témoin  seront  consignés  dans  le  procès- 
verbal. 

27 1 .  Le  témoin  déposera  sans  qu'il  lui  soit  permis  de 
lire  aucun  projet  écrit.  Sa  déposition  sera  consignée  sut  le 
procès-verbal;  elle  lui  sera  lue,  et  il  lui  sera  demandé  s'il 
y  persiste  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  :  il  lui  sera  demandé 
aussi  s'il  requiert  taxe. 

272.  Lors  de  ia  lecture  de  sa  déposition,  le  témoin 
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pourra  iàire  tels  changemens  et  additions  que  bon  lui 
semblera.:  ils  seront  écrits  à  ia  suite  ou  à  la. marge  de  sa 
déposition  ;  il  lui  en  sera  donné  lecture ,  ainsi  que  de  ia  dé- 
position,  et  mention  en  sera  faite  ;  le  tout  à  peine  dé  nullité. 

273.  Le  juge -commissaire  pourra,  soit  d'office,  soit  sur 
la  réquisition  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  faire  au  témoin 
les  interpellations  qull  croira  convenables  pour  éclaircir  sa 
déposition  :  les  réponses  du  témoin  seront  signées  de  lui, 
après  lui  avoir  été  lues ,  ou  mention  sera  faite  s'il  ne  veut 
ou  ne  peut  signer  ;  elles  seront  également  signées  du  juge 
et  du  greffier  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

2j4'  ^  déposition  du  témoin,  ainsi  que  les  changemens 
et  additions  qu'il  pourra  y  faire ,  seront  signés  par  lui ,  le 
juge  et  le  greffier;  et  si  le  témoin  ne  veut  ou  ne  peut  signer p 
il  en  sera  fait  mention  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  II  sera  fait 
mention  de  ia  taxe ,  s'il  la  requiert ,  ou  de  son  refus. 

27^.  Les  procès-verbaux  feront  mention  de  l'observation 
des  formalités  prescrites  par  les  articles  26 1 ,  262 ,  269 ,  270 , 
27 1 ,  272,  27  }  et  274  ci-dessus  :  ils  seront  signés ,  à  la  fin , 
par  le  juge  et  le  greffier,  et  par  les  parties  si  elles  le  veulent 
ou  le  peuvent;  en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention  :  le 
tout  à  peine  de  nullité. 

270.  La  partie  ne  pourra  ,  ni  interrompre  le  témoin 
dans  sa  déposition,  m  lui  faire  aucune  interpellation  directe. 
mais  sera  tenue  de  s'adresser  au  juge-commissaire ,  à  peine 
de  dix  francs  d'amende,  et  de  plus  forte  amende,  même 
d'exclusion,  en  cas  de  récidive;  ce  qui  sera  prononcé  parle 
juge-commissaire.  Ses  ordonnances  seront  exécutoires  no* 
nobstant  appel  ou  opposition. 

277»  Si  le  témoin  requiert  taxe ,  elle  sera  faite  par  le  juge- 
commissaire  sur  la  copie  de  l'assignation,  et  elle  vaudra 
exécutoire  :  le  juge  fera  mention  de  la  taxe  sur  son  procès- 
verbal. 

278.  L'enquête  sera  respectivement  parachevée  dans  la 
huitaine  de  Tandition  des  ]>remiers  témoin^;,  à  peine  de 
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nullité ,  si  le  jugement  qui  Ta  ordonnée  n'a  fixé  un  plus  iong 
délai. 

2yp.  Si  néanmoins  i'uné  des  parties  demaade  proroga- 
tion dans  le  délai  fixé  pour  ia  confection  de  Tenquète  ,  le 
tribunal  pourra  l'accorder. 

280.  La  prorogation  sera  demandée  sur  le  procès- verbal 
du  juge-commbsaire ,  et  ordonnée  sur  le  référé  qu'il  en  fera 
k  laudieitce^  au  jour  indiqué  par  son  procès-verbal,  sang 
sommation  ni  avenir ,  si  les  parties  ou  leurs  avoués  ont  été 
présens  :  il  ne  sera  accordé  qu'une  seule  prorogation ,  à 
peine  de  nullité. 

28  i  •  La  partie  qui  aura  fait  entendre  plus  de  cinq  témoins 
sur  un  même  fait ,  ne  pourra  répéter  les  fj^is  des  autres 
dépositions. 

282*.  Aucun  reproche  ne  sera  proposé  après  la  xléposi- 
tion,  s'il  n'est  justifié  par  écrit. 

283*  Pourront  être  reprochés ,  les  parens  ou  alliés  de 
l'ime  oit  de  l'autre  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germaia  inclusin^ment  ;  les  parens  et  alliés  des 
conjoints ^au  degré  ci •  dessus,  si  le  conjoint  est  vivant, 
ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des  enfans  vivans  :  en 
cas  que  le  conjoint  soit  décédé ,  et  qu'il  n'ait  pas  laissé  de 
descendans ,  pourront  être  reprochés  les  parens  et  alliés  en 
Kgne  directe  ^  les  frères ,  beaux  -  &ères ,  sœurs  et  Aelles* 
sœurs.  ^    ^ 

Pourront  aussi  être  reprochés,  le  témoin  héritier  présomptif 
eu  donataire  ;  celui  qui  aura  bu  ou  mangé  avec  ia  partie  ^ 
et  il  ses  frais ,  depuis  la  prononciation  du  jugement  qui  a 
ordonné  Tenquèté;  celpi  qiii  aura  donné  des  certificats  sur  les 
ÊJts  relatifs  au.  procès  ;  Içsr  serviteurs  et  domestiques  ;  ie 
témoin  en  état  d'accusation  ;  celui  qui  aura  été  condamné  à 
une  peine  afHictive  ou  infamante ,  ou  même  à  ane  peine  cor- 
rectionnelle pour  cause  de  vol. 

284*  ^^  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa  dépo- 
sition. 
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28^.  Pourront  les' individus  âgés  de  moins  de  quinze 
ans  révolus  être  entendus,  sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions 
tel  égard  que  de  raison. 

Z86.  Le  délai  pour  faire  enquête  étant  expiré,  la  partie 
la  plus  diligente  fera  signifier  k  avoué  copie  des  procès* 
verbaux ,  et  poursuivra  l'audience  sur  un  simple  acte. 

287*  Il  sera  statué  scnninairement  sur  les  reproches. 

288.  Si  néanmoins  le  fond  de  la  cause  était  ei^  état,  il 
pourra  être  prononcé  sur  le  tout  par  un  seul  jugement. 

289.  Si  les  reprocher  proposés  avant  la  déposition  ne 
sont  justifiés  par  écrit ,  la  partie  sera  tenue  d'en  offrir  la 
preuve,  et  de  désigner  les  témoins;  autrement  elle. n'y  sera 
plus  reçue  :  le  tout  sans  préjudice  des  réparations,  dommages 
et  intérêts  qui  pourraient  être  dus  ^u  témoin  reproché. 

2po.  La  preuve,  s'il  y  échet,  sera  ordonnée  par  le  tri- 
bunal ,  sauf  la  preuve  contraire ,  et  sera  faite  dans  la  fbnue 
ci -après  réglée  pour  les  enquêtes  sommaires.  Aucun  re- 
proche ne  pourra  y  être  proposé  ,  s'il  n'est  justifié^  par  écrit. 

20 1 .  Si  les  reproches  sont  #dmis ,  la  déposition  du 
témoin  reproché  ne  sera  point  lue.  v . 

2p2.  L'enquête  ou  la  déposition  déclarée  nulle  par  la 
faute  du  juge -commissaire,  sera  recommencée  à  ses  frais; 
les  délais  de  la  nouvelle  enquête  ou  de  la  nouvelle  audition 
cie  téÉioins  courront  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
qui  l'aura  ordonnée  :  la  partie  pourra  faire  entendre  les  mémeft 
témoins;  et  si' quelques-uns  rie  peuvent  être  entendus,  les 
juges  auront,  tel,  égard  que. âe  raison  aux  dépositions  par 
eux  faites  dans  la  première  enquête. 

203.  L'enquête  déclarée  nuHe  par  la  faute  de  l'avoiié, 
ou  par  celle  de  l'huissier ,  ne  sera  pas  recommencée  :  mais  la 
partie  pourra  en  répéter  les  frais  contre  eux  ,  même  des 
dommages  et  intérêts ,  en  cas  de  manifeste  négligence  ;  ce 
qui  est  laissé  à  l'arbitrage  du.  juge. 

294*  La  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  dépositions  n'en- 
traîne pas  celle  de  renquète. 
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TITRE   XIII. 
Des  Descentes  sur  les  Lieux. 

2p^.  Le  tribunal  pourra,  dans  les  cas  où  il  ie  croiia 
nécessaire  ,  ordonner  que  l'un  des  juges  se  transportera  sur 
les  lieux  ;  mais  il*ne  pourra  l'ordonner  dans  les  matières  où  il 
n'échoit  qu'un  simple  rapport  d'experts,  s'il  n'en  est  requis 
par  l'une  ou  par  lautre  des  parties. 

2p6.  Le  jugement  commettra  l'un  des  juges  qui  y  auront 
assisté. 

207.  Sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  le 
juge-  commissaire  rendra  une  ordonnance  qui  fixera  les  lieu , 
jour  et  heure  de  la  descente  ;  la  signification  en  sera  faite 
d'avoué  à  avoué ,  et  vaudra  sommation. 

208.  Le  juge-commissaire  fera  mention,  sur  la  minute 
de  son  procès-verbal ,  des  jours  employés  aux:  transport , 
séjour  et  retour. 

29p.  L'expédition  'du  procès -verbal  sera  signifiée  par 
la  partie  la  plus  diligente  aux  avoués  des  autres  parties;  et, 
trois  jours  après ,  elle  pourra  poursuivre  l'audience  sur  un 
simple  acte. 

300.  La  présence  du  ministère  public  ne  sera  néces- 
saire que  dans  le  cas  où  il  sera  lui-même  partie. 

30 1 .  Les  frais  de  transport  seront  avancés  par  la  partie 
requérante,  et  par  elle  consignés  au  greflfe. 

.      TITRE   XIV. 

Des  Rapports  d'Experts, 

^02...  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  rapport  d'experts,  il  sera 
brdMiné  par  un  jugement ,  lequel  énoncera,  clairement  les 
objets  de  l'expertise. 

303»  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois  experts , 
à  moins  que  ies  parties  ne  cdi>sentent  qu'il  soit  procédé  par 
un  seul. 
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304.  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise ,  les 
])iirties  se  sont  accordées  pour  nommer  les  experts^,  le 
même  jugement  leur  donnera  acte  de  la  nomination. 

30  5 .  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties , 
le  jugement  ordonnera  qu'elles  seront  tenues  d'en  nommer 
dans  les  trois  jours  de  (a  signification  ;  sinoa ,  qu'il  sera  pro- 
cédé à  l'opération  par  les  experts  qui. seront  nommés  d'of- 
fice par  le  même  jugement. 

Ce  même  jugement  nommera  le  juge-conlmîssaire ,  qui 
recevra  le  serment  des  experts  convenus  ou  nommés  d'office: 
pourra  néanmoins  le  tribunal  ordonner  que  tes  experts  prê- 
teront leur  serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou 
ils  procéderont. 

306.  Dans  le  délai  cî-dessus,  les  parties  qui  se  seront 
accordées  pour  la  nomination  des  experts ,  en  feront  leur 
déclaration  au  greffe. 

307.  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  la  partie  {a 
plus  diligente  prendra  l'ordonnance-  du  juge  ,  et  fera  som- 
mation ,  aux  experts  nommés  par  les  parties  ou  d'office , 
pour  faire  leur  serment ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les 
parties  y  soient  présentes. 

308.  Les  récusations  ne  pourront  être  proposées  que 
cpntre  les  experts  nommés  d'office ,  à  moins  que  les  causes 
rCen  soient  survenues  depuis  la  nomination  et  avant  le  ser- 
ments 

309*  La  partie  qui  aura  des  moyens  de  récusation  à  pro- 
poser, sera  tenue  de  le.  faire  dans  le^  trois  jours  de  la  nomi- 
nation ,  par  un  simple  acte  signé  d'elle  ou  de  son  mandataire 
spécial,  contenant  les  causes  de  técusation,  et  les  preuves^ 
si  ette  en  a,  ou  l'offie  de  les  vérifier  par  témoins  :  le  délai 
ci-dessus  expiré  ,  la  récusation  ne  pourra  être  proposée  ,  et. 
l'expert  prêtera  serment  au  jour  indiqué  par  la  sommation. 

310*  Les  experts  pourront  être  récusés  par  les  motifs 
pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochés. 

3 1  I ,  JU  récusation  contestée  sera  jugée  sommairement 


t*. 


(  57  ) 
i  Taudience ,  sur  un  simple  acte ,  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  ;  les  juges  pourront  ordonner  la  preuve  par  * 
témoins,  laquelle  seta  faite  dans  la  forme  ci-après  prescrite 
pour  les  enquêtes  sommaires. 

312.  Le  jugement  sur  la  récusation  sera  exécutoire, 
nonobstant  l'appel. 

3  I  3*  Sî  I3  récusàdon  est  admise ,  il  sera  d'office ,  par  le 
môme  jugement ,  nommé  un  nouvel  expert  ou  de  nouveaux 
experts  à  la  place  de  celui  ou  de  ceux  récusés. 

3  l4«  Si  la  récusation  est  rejetée,  la  partie  qui  l'aura  faîte 
sera  condamnée  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appar* 
tiendra  ,  même  envers  l'expert,  s'il  le  requiert  ;  mais ,  dans 
ce  dernier  cas,  îrne  pourra  demeurer  expert. 

31^.    Le  procès- verbal  de  prestation  de  serment  con- 
tiendra indication ,  par  les  experts ,  du  lieu  et  des  jour  et  • 
heure  de  leur  opération. 

En  cas  de  présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués ,  cette 
indication  vaudra  sommation. 

£n  cas  da&sence,  il  sera  fait  sommation  aux  parties,  par 
acte  d'avoué,  de  se  trouver  aux  jour  et  heure  que  les  experts 
auront  indiqués. 

3  1 6.  Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nomination , 
oa  ne  se  présente  point,  soit  pour  le  serment,  soit  pour  l'ex- 
pertise, aux  jour  et  heure  indiqués ,  les  pardes  s'accorderont 
sur-le-cha^np  pour  en  nomjner  un  autre  à  sa  place;  sinon 
ia  nomination  pourra  être jFaité  d'office  par  le  tribunal. 
'  L'expert  qui,  après  avoir  prêté  serinent,  ne  remplira  pas 
sa  mission  ,  pourra  être  condamné  par  le  tribunal  qui  l'avait 
coinpiis ,  à  toui  les  frais  frustratoires ,  et  même  aux  dom** 
mages-intérêts^  s'il  y  échet. 

317-  Le  jugement  qui  aura  ordonné  le  rapport,  et  les 
pièces  nécessaires ,  seront  remis  aux  experts  ;  les  parties 
pourront  faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'i^ilés  jugeront  con- 
venables ;  il  en  sera  fait  mention  dans  le  rapport  ;  il  sera 
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rédigé  sur  lé  lieu  contentieux  ,  ou  dans  le  lieu  et  aux  jour 
et  heure  qui  seront  indiqués  par  les  experts. 

La  rédaction  sera  écrite  par  un  des  experts  et  signée  par 
tous  : -s'ils  ne  savent  pas  tous  écrire ,  elle  sera  écrite  et  signée 
par  le  greffier  de  ia  j\istice  de  paix  du  lieu  où  ils  auront 
procédé. 

3 1 8.  Les  experts  dresseront  un  seul  rapport  ;  îk  ne 
formeront  qu'un  seul  avis  à  ia  pluralité  des  voix. 

Ils  indiqueront  néanmoins  ,  en  cas  d'avis  différens  ,  les 
motifs  des  divers  avis ,  sans  faire  connaître  quel  a  été  l'avis 
personnel  de  chacun  d'eux. 

3  10.  .La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du 
tribunal  qui  aura  ordonné  l'expertise ,  sans  nouveau  serment 
de  la  part  des  experts  :  leurs  vacations  seront  taxées  par  le 
président  au  bas  de  ia  minute  ;  et  il  en  sera  délivré  exé- 
cutoire contre  ia  partie  qui  aura  requis  l'expertise,  ou  qui 
l'aura  poursuivie  si  elle  a  été  ordonnée  d'office. 

320.  En  cas  de  retard  ou  de  refus  delà  part. des  experts 
de  déposer  leur  rapport ,  ils  pourront  être  assignés  à  trois 
jours  ,  sans  prélhnînaire  de  conciliation ,  par-devant  le  tri- 
bunal qui  les  aura  commis  ,  pour  se  voir  condamner ,  même 
par  corps  s'il  y  échet ,  à  faire  ledit  dépôt  ;  il  y  sera  statué 
so.nmairement  et  sans  instruction. 

3^  J  •  Le  rapport  sera  levé  et  signifié  à  avoué  par  la  partie 
la  plus  diligente;  l'audience  sera  poursuivie  surun  simple  acte. 

322.  Si  les  juges  ne  trouvent  point  dans  le  rapport  les 
éclairds$emens  suffisans  ,  ils  pourront  ordonner  d'office  une 
nouvelle  expertise  ^  par  un  ou  plusieurs  experts,  qu'ils  nom- 
meront également  d'office ,  et  qui  pourront  demander  igiux 
}>récédens  experts  les  renseignemens  qu'ils  trou vei ont  con- 
venables, 

3,23 .  Les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  det 
çxyerh  ,  si  leur  conviction  s'y  oppose. 


(  59  ) 
TITRE  -XV. 

Di  V Interrogatoire  sur  Faits  et  Articles. 

3  24-  Les  parties  peuvent ,  en  toutes  matières  et  en  tout 
4tat  de  cause  ^  demander  de  se  faire  interroger  respectivement  ' 
sur  faits  et  articles  pertînens  concernant  seulement  la  matière 
dont  est  question,  sans  retard  de  l'instruction  ni  du  jugement. 

•^ZJ.  L'interrogatoire  ne  pourra,  être  ordonné  que  sur 
requête  contenant  ies  faits  et  par  jugement  rendu  à  l'audience  : 
il  y  sera  procédé ,  soit  devant  le  président ,  soit  devant  un 
juge  par  lui  commis. 

326. -En  cas  d'éloignement ,  le  président  pourra  com-> 
mettre  le  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  par* 
tie  réside,  ou  le  juge  de  paix  du  canton  de  cette  résidence. 

327.  Le  juge  commis  indiquera ,  au  bas  de  l'ordonnance 
qui  l'aura  .nommé ,  les  jour  et  heure  de  l'interrogatoire  ;  le 
tout  sans  qu'il  soit  besoin  de  procès-rverhai  contenant  réqtd-i 
sitîon,  ou  délivrance:  de  son  ordonnance. 

328*  En  cas  d'empèjchement  légitime  de  la  partie,  le 
juge  se: transportera  au  lieu  où  elle  est  retenue. 

32p.  Vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'interroga- 
toire ,  seront  signifiées  par  le  même,  exploit ,  à  personne  ou 
domicile,  la  requête,  et  les  ordonnances  du  tribunal,  du  prési*< 
dent  ou  du  juge  qui  devra  procéder  k  l'interrogatoire,  avec  assî-J 
gnadon  donnée  par  un  huissier  qu'il  aura  commis  à  cet  effet. 

330.  Si  l'assigné. ne  comparaît  pas  ou  refuse  de  ré- 
pondre après  avoir  comparu,  il  en  sera  dressé  procès-verbal 
sommaire ,  et  le^  faits  pourront  être  tenus  pour  avérés. 

3  3  '  •  Si ,  ayant  fait  d^fawt  sur  l'assignation ,  il  se  présente  ' 
avant  le  jugement ,  il  sera  interrogé ,  en  payant  les  frais  du 
premier  procès- verbal  et  de.la  signification,  sans  répétition, 

332.  Si,  au  jour  de  l'interrogatoire,  la  partie  assignée 
justifié  d'empêchement  légitime,  le  juge  indiquera  un  autre 
joiir  pour  rintei;rogatoire.,  jSans  nouvelle  assignation. 

33^.  La  partie  répondra  en  personne,  sans  pouvoir  lire 


(  6q  î 

aucun  projet  de  réponse  par  écrit ,  et  sans  assistance  de  con- 
seil y  aux  faits  contenus  en  la  requête  ,  même  à  ceux  sur 
lesquels  le  juge  fintérrogera  d'office;  les  réponses  seront 
précises  «et  pertinentes  sur  chaque  fait ,  et  sans  aucun  terme 
calomnieux  ni  injurieux  :  celui  qui  aura  requis  i'interrogd* 
toire  y  ne  pourra  y  assister. 

3^4-  L'interrogatoire  achevé  sera  lu  à  la  partie,  avec 
interpellation  de  déclarer  si  elle  a  dit  vérité  et  persiste  :  si 
elle  ajoute,  l'addition  sera  rédigée  en  marge  ou  à  la  suite 
de  l'interrogatoire  ;  elle  lui  sera  lue ,  et  il  lui  sera  fait  la  même 
interpellation  :  elle  signera  Tinterrogatoire  et  les  additions  ;  et 
si  elle  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

3  3  5  *  ^^  partie  qui  voudra  faire  usage  de  l'interrogatoire , 
le  fera  signifier ,  sans  qu'il  puisse  être  un  sujet  d'écritures 
de  part  ni  d'autre. 

33^'  Seront  tenues  les  administrations  d'étabiissemens 
publics  de  nommer  un  administrateur  ou  agent  pour  ré- 
pondre sur  les  faits  et  articles  qui  leur  auront  été  commun!'* 
qués  :  elles  donneront ,  à  cet  effet,  un  pouvoir  spécial  dans 
lequel  les  réponses  seront  expliquées  et  affirmées  véritables, 
sinon  les  faits  pourront  être  tenus  pouravérés  ;  sans  préju- 
dice de  faire  interroger  les  administrateurs  et  agens  sur  les 
faits  qui  leur.seront  personnels  ,.pour  y  avoir,  par  le  tribunal, 
tel  égard  que  de  raison. 

TITRE    XVL 
Des  Incidens. 


'  S.  i.** 

Des  Demandes  incidentes» 

3  y^J.  Les  demandes  incidentes  seront  formées  par  un 
simple  acte  contenant  les  moyens  et  les  conclusions,  avec 
offre  de  communiquer  les  pièces  juslifîcâiives  sur  récépissé^ 
ou  par  dépôt  au  greffe. 

Le  défendeur  à  l'incident  dorinera  sa  réponse  par  un 
>împle  acte. 
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^38*  Toutes  demandes  incidentes  seront  formées  en 
méine  temps  ;  les  fi^is  de  celles  qui  seraient  proposées  pos- 
térieurement, et  dont  les  causes  auraient  existé  à  Tépoqu^ 
des  premières ,  ne  pourront  être  répétés. 

Les  demandes  incidentes  seront  jugées  par  préalable, 
sll  y  a  lieu;  et,  dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  aura  été 
ordonné  une  instmction  par  écrit ,  l'incident  sera  porté  h 
Paudience,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

S.  II. 
-    De  l'Intervention, 

33Ç«  Uintçrvention  sera  formée  par  requête  qui  con- 
tiendra les  moyens  et  conclusions ,  dont  il  sera  donné  copie 
ainsi  que  des  pièces  justificatives. 

34o«  L'intervention  ne  pourra  retarder  le  jugement  de 
la  cause  principale ,  quand  elle  sera  en  état. 

^4^  •  Dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné 
une  instruction  par  écrit ,  si  l'intervention  est  contestée  par 
Tune  des  parties ,  l'incident  sera  porté  à  l'audience.        "^ 

.TITRE    XVIL 
Des  Reprises  d'Instances,  et  Constitution  de  nouvel  Avoué. 

3 4^.  Le  jugement  de  l'afïàire  qui  sera  en  état,  ne  sera 
différé,  ni  par  le  changement  d'état  des  parties ,  ni  par  ia 
cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient, 
ni  par  leur  mort,  ni  par  les  décès,  démissions,  interdictions 
ou  destitutions  de  leurs  avoués. 

343-  L'affaire  sera  en  état,  lorsque  la  plaidoirie  sera 
commencée  ;  la  plaidoirie  sera  réputée  commencée ,  quand 
les  conclusions  auront  été  contrâdictoirement  prises  \  l'au- 
dience. 

Dans  les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit ,  la  cause  sera 
en  état  quand  l'instruction  sera  complète,  ou  quand  les  délais 
pour  les  productions  et  réponses  seront  expirés. 

344*  Dans  les  affaires  qui  ne  seront  pas  en  état,  tontes 
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procédures  faîtes  postérieurement  à  la  notification  'de  la 
mort  de  Tune  des  parties ,  seront  huiles  :  il  ne  sera  pas  besoili 
de  signifier  les  décès,  démissions»  interdictions  ni  destitu- 
tions des  avoués;  les  poursuites  faites  et  les  jugemens  obtenus 
depuis  seront  nuls,  s'il  n'y  a  constitution  de  nouvel  avoué. 

345'  ^^  le  .changement  d'état  des  parties ,  ni  la  cessation 
des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient ,  n'empêche- 
ront la  continuation  des  procédures. 

Néanmoins  le  défendeur  qui  n'aurait  pas  constitué  avoué 
avant  le  changement  d'état  ou  le  décès  du  demandeur , 
sera  assigné  de  nouveau  à  un  délai  de  huitaine,  pour  voir 
adjuger  les  conclusions ,  et  sans  quil  soit  besoin  de  conci- 
liation préalable. 

j46.  L'assignation  en  reprise  ou  en  constitution  sera 
donnée  aux  délais  fixés  au  titre  des  Ajoumemens ,  avec  in- 
dication des  noms  des  avoués  qui  occupaient,  et  du  rappor- 
teur, s'il  y  en  a.        ■ 

347-  L'instance  sera  reprise  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

^48.  Si  la  partie  assignée  en  reprise  conteste,  l'incident 
sera  jugé  sommairement. 

349-  Si ,  à  l'expiration  du  délai ,  la  partie  assignée  en  re- 
prise ou  en  constitution  ne  comparaît  pas,  il  sera  rendu 
jugement  qui  tiendra  4a  cause  pour  reprise,  et  ordonnera 
qu'il  sera  procédé  suivant  les  derniers  erremens ,  et  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  d'autres  délais  que  ceux  qui  restaient  à  courir. 

350.  Le  jugement  rendu  par  dé6ut  contre  une  partie ,  sur 
la  demande  en  reprise  d'instance  ou  en  constitution  de 
nouvel  avoué ,  sera  signifié  par  un  huissier  commis  :  si  l'affaire 
est  en  rapport,  la  signification  énoncera  le  nom  du  rapporteur. 

351*  L'opposition  à  ce  jugement  sera  portée  à  l'audience , 
même  dans  les  affaires  en  rapport. 

TITRE    XVIIL 
Du  Disaveu. 

352.  Aucunes  offres,  auaui  aveu  ou  consentement,  ne 


pourront  être  faits ,  donnés  ou  acceptés  sans  un  pouvoir 
spécial  y  à  peine  de  désaveu* 

3  5  3  -  ^  désaveu  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  qui  devra 
en  connaître,  par  un  acte  signé  de  la  partie,  ou  du  porteur 
de  sa  procuration  spéciale  et  authentique  :  l'acte  contiendra 
les  moyens ,  conclusions ,  et  constitution  d'avoué. 

354*  ^î  i^  désaveu  est  formé  dans  le  cours  d'une  ins- 
tance encore  pendante ,  il  sera  signifié,  sans  autre  demande, 
par  acte  d'avoué,  tant  à  l'avoué  contre  lequel  le  désaveu  est 
dirigé,  qu'aube  autres  avoués  de  la  cause;  et  ladite  significa- 
tion vaudra  sommation  de  défendre  au  désaveu. 

3  J5-  ^'  Ta  voué  n'exerce  plus  ses  fonctions,  le  désaveu  , 
sera  signifié  par  exploit  à  son  domicile  :  s'il  est  mort ,  le  ; 
désaveu  sera  signifié  à  ses  héritiers ,  avec  assignation  au  tri- 
bunal où  l'instance  est  pendante,  et  notifié  aux  parties  de 
l'instance  ,  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

356.  Le  désaveu  sera  toujours  porté  au  tribunal  devant 
lequel  la  procédure  désavouée  aura  été  instruite,  encore  que 
l'instance  dans  le  cours  de  laquelle  il  est  formé  soit  pendante 
en  un  autre  tribunal  ;  le  désaveu  sera  dénoncé  aux  parties 
de  finstaiîce  principale  ,  qui  seront  appelées  dans  celle  de 
désaveu. 

357*  ï'  sera  sursis  à  toute  procédure  et  au  jugement  de 
rinstance  principale ,  jusqu'à  celui  du  désaveu ,  k  peifte  de 
nidlité  ;  sauf  cependant  à  ordonner  que  le  désavouant  fera 
juger  le  désaveu  dans  un  délai  fixe,  sinon  qu'il  sera  fait  droit. 

358.  Lorsque  le  désaveu  concernera  un  acte  sur  lequel 
il  n^y  a  point  instance ,  la  demande  sera  portée  au  tribunal  du 
défendeur. 

35g.*  Toute  demande  en  désaveu  sera  communiquée  au 
ministère  public. 

360.  Si  le  désaveu  est  déclaré  valable,  le  jugement,  ou 
les  dispositions  du   jugement    relatives  aux  chefs  qtii  ont  - 
donné  lieu  au  désaveu,  demeureront  annullées  et  comme  non 
avenues  :  le  désavoué  sera  condamné,  envers  It  demandeur 
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et  les  autres  parties ,  en  tous  dommages- intérêts,  même  puni 
d'interdiction ,  ou  poursuivi  extraordinairement ,  suivant  la 
gravité  du  cas  et  la  nature  des  circonstances. 

^6l.  Si  le  désaveu  est  rejeté,  il  sera  fiiit  mention  du  ja- 
gement  de  rejet  en  marge  de  J'acte  de  désaveu,  et  le  deman- 
deur pourra  être  condamné,  envers  le  désavoué  et  les  autres 
parties,  en  tels  dommages  et  réparations  qu'il  appartiendra. 

362.  Si  le  désaveu  est  formé  à  l'occasion  d'un  jugement 
qui  aura  acquis  force  de  choje  jugée,  il  ne  pourra  être  reçu 
après  la  huitaine  ,  à  dater  du  jour  où  le  jugement  devra  être 
réputé  exécuié ,  aux  termes  de  l'article  i  jp  ciTdessus. 

TITRE   XIX. 
Des  RésUmens  de  Ju^cs. 

363*  Sî  un  différend  est  porté  à  deux  ou  à  plusieurs 
tribunaux  de  paix  ressortissant  du  même  tribunal ,  le 
règlement  de  juges  sera  porté  à  ce  tribunal. 

Si  les  tribunaux  de  paix  relèvent  de  tribunaux  différens , 
le  règlement  de  juges  sera  porté  à  la  cour  d'appel. 

Si  ces  tribunaux  ne  ressortîssent  pas  de  la  même  cour 
d'appel ,  le  règlement  sera  porté  à  la  cour  de  cassation. 

Si  un  différend  est  porté  h  deux  ou  à  plusieurs  tribu- 
naux de  première  instance  ressortissant  de  la  même  cour 
d'appel ,  le  règlement  de  juges  sera  porté  à  cette  cour  :  il 
sera  porté  k  la  cour  de  cassation ,  si  les  tribunaux  ne  res- 
sortissent  pas  tous  de  la  même  cour  d'appel,  ou  si  le^conflit 
existe  entrer  une  ou  plusieurs  cours. 

z64:'  Sur  le  vu  des  demandes  formées  dans  différens  tri- 
bunaux ,  il  sera  rendu,  sur  requête ,  jugement  portant  permis^- 
sion  d'assigner  en  règlement,  et  les  juges  pourront  ordonner 
qu'il  sera  sursis  à  toutes  procédures  dans  lesdits  tribunaux. 

365.  Le  demandeur  signifiera  le  jugement  et  assignera 
les  parties  au  domicile  de  leurs  avoués. 

-   •  I.e 


Le  délai  pour  signifier  le  jugement  et  pour:  assigner  sera 
de  quinzaine^  à  compter  du- four  du  fugeaient. 

Le  déiai  pour  coinparaitre  sera,  celui  des  a|<iuinf  mens ,  en 
comptant  les  disIsM^ces  d'aprè^  le  domidie  respectif  désavoués* 

"^66.  Si  le  demandeur  n'a  pas  assigné  dans  les^|aiscî-> 
dessus  9  il  demeurera  d^chu  du  règlement  de  Juges  »  sans 
qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner;  et  les  poursuites  pour-» 
ront  être  continuées  dans  le  tribunal  saisi  par  iet  défendeur 
en  règlement. 

367.  Le  demandeiu' ^qui  succombera ,  pourra  jè^re  con- 
damné aux  dommages^intéréts  envers  les  autres  parues  « 

TITRE    XX. 

_  •'.  ■        ' 

Du  JleHvot  i  un  autre  Tribunal  pour  parenté  ou.  amaitc fi   -, 

^  68.  LorsquWe  partie  aura  deux  parens  ou  alliés  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  dé  germain  inclusivement;  parHit  lè^ 
juges  d*un  tribunal  de  première  instance  ^  ou  trois  fiàténs 
ou  alliés  au  même  degré  dans  une  cour  tl'âppel  ;  oa 
lorsqu'elle  aura  un  parent  audit  degré  parmi  les>  jtigés  ^dif 
tribunal  de  première  instance,  ou  deux  parens  dans  ûi  <^ur 
d*appel,  et  qu'elle-même  sera  membre  du  trllMaa^ 'OU* d« 
cette  cour  >  l'autre,  partie  pourra  demander  le  r^&or,;  ~  '^ 
.  369*  Le  renvoi  sera  demandé  avant  le  commencemêni 
de  la  plaidoirie;  et,  si  l'affaire  est  en  rapport,  avant  que 
f instruction  soit  achevée  ^  ou  que  les  délais  soient  expirés  1 
sinon  il  ne  sera  plus  reçu« 

370.  Le, renvoi  sera  proposé  par  acte  au  grefïe^  lequel 
contiendra  les  moyens,  et  sera  signé  de  la  partie'  ou  de  son 
fondé  de  procuration  spédale  et  authentique. 

371.  Sur  l'expédition  dudit  acte,  présentée  avec  les 
pièces  justificatives,  il  sera  reAdu  fugement  qui  ordonnera ^ 

I  «*"  La  communication  aux  juges  à  raison  desquels  le  renvoi 
est  demandé,  pour  faire,  dans^n  délai  fixe,  iettr  déclaration 
au  bas  de  l'expédition  du  jugement;  o^*  la  communication 

I.     Bull,  des  Uis.  N-**  ij6. 
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au  ininbtère  public;  ;/  le  rapport ,  à  jour  mdk|uë,  par  fuii 
des  juges  noiuiné.  par  ledit  jugemèni. 

372.  L'expédition  de  i|flcte  à  fin  de  renvoi ,  les  pièces  y 
annexées,  et  le  jugement  n^ttènilé  en  Tanicle  pi^cédent, 
Seroii^-^ïrifiés  aux  autres  partiel.     ' 

7y^ . 'Si  les  causes  de  la  dehiande  en  renvoi  sont  avouées 
ou  justifiées  dans  un  tribunal  de  première  instance ,  îe  renvoi 
sera  Fail"a' ftln"  dès  autres  tribunaux  ressortissant  en  !a  même 
cour  d'aopel  ;  et  si  c'est  dans  une  cour  d'appel  ,  le  renvoi 
sera  fait  a'l*ûrie  dés  trois  côtfri'ife  plus  voisines. 
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77^'  Celui  qui  succoniBéra  sur  sa  demandé  eh  renvoi, 
sera  condamné  à  une  amende,  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  cinquante  fi^ncs,  sans  préjudice  des  dommages- intérêts 
de  la  partie  ,s1f  y  a  lieu. 

375 •  ^  '^  renvoi  est  prononcé^  qu'il  n'y  ait  pas  d'appel , 
ou  qif^,  l'appelant  ait  succombé ,  la  contestatiotf  sera  portée 
dev^uit  le  ^ibunal  qui  devra  en  connaître ,  spr  simple  assi- 
gnatioh;,r^^'|ji  procédure.y  sera,  continuée  suivant  ses  derniers 
erremensw ';,.,!  :.;..  ,.,:.;•.. 

:  ^^6*  Dans  tous  les  cas^,  l'appui  du  jugement  de  renvoi 
sera,  suspoosif^ 

377.  "^Smt  applicables  audit  appei,  les  dispositions  des 
àidolei^'3  p2f  393>394f)959  ^ître  de  la  Récusation  ^  cr*sq>rès. 
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TITRp    XXI. 
De  la  Récusation, 


. .  )-378.  Tout  juge  peut  être  recus^  pour  les^au^QS  d-après  : 
1  .**  S'il  est  parent  ou  allié  ,des  parties ,  pu  de  Tune  d'elles, 
fu^u'au:  degré  de  cousin  issu  de  germain  indusivènient  ; 

24"  Si  la  femme  du  jugeest  parente  ou  alliée  de  Tune  des 
parties,  ou  si  I^^  juge  est  parent  ou  aKié  de  la  fèinme  d'une 
dés  parties ,  aiulJ.egi^é  ci*dessus,  lorsque  la  femvne est  vivante, 
ou  qu'étaifti  déc^ée»  il  en  existe  des  enfiuîs  /  si  e}le  est 
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éécédécel  qull  nV  ait  pQ^lt..d'en&ns,  le  beau-^père,  le 
gendre  m  .les  beaux-^rèreS  ne  pourront  être  fuges; 

La  disposition  relatiye  à  ia  fèmtqe  décédée,  s'appliquera  à 
k  fètfifii^diYPrcéj&»  s'il  exisite  des  enfant  du  mariage  dissous; 

3  .*  Si  le  juge ,  sa  femme  ^,  leurs  as,çendans  et  destendans ,  ou, 
aUîés  dans  la  même  ligne ,  ont  un  difFéreàidcsvr  .pareille 
question  4i^e, celle i dont  il  ♦'agît  wtre  les  parties .^.  ,     . 

4.''  S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  uq.  uibuiial  gù  Kune 
des  parties!  sçra- juge;  ^!ils  spnt  créanciers  ou  débiteurs  d'une 
desi*  parties; 

j  ^* .  Si  ;  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récusation ,  il  y 
a  eu  procèS)  criminel  entre  eux  /et  l'une  des  parties./  ou  son 
conjoint ,  ou  ses  parens  ou  alliés  en  ligne  directe^  , 

6/.S'il.y.  a  pcOcès  civil  entre  le^uge,  sa  femme,  leurs  ascen- 
flbi^;9t  des^0ada^.>  QU  alliés  dans  la  même  ligne,, et  ^^ne 
des  parties ,  et  que  ce  procès,  s'il  a  été  i^itenté  paj  la  partie, 
Tail.éié  a  van  tr  l'Instance  dans  laquelle  la  récusa  tioil  çst  pro- 
posée;, si  ce.  procès  s  étant  terminé ,  il  ne  l'a  été  que*4ans  les 
six  ipois ,  précédait  la  récu$atîoi\; 

7.^Si  |ef  uge  est  tuteur ,  subrpg^  tuteur  ou  curateur,  héritier 
préspmptif,  pu  donataire ,.  maître  qu  commensal  de  l'une 
des  parties;  s.'il  est  administrateur -de  quelque  établissement» 
société  ou  direction,  partie  dans  h  causp;  sij'une  des  par- 
ties est  sa.  préspmpUve  Kéjîtière;  *     . 

ii.""  Si  le  juge  a  donné  conseil ,  plaidé  ou  écrit  sdr.Ie^ifTé- 
r^nd  ;  s'il  eix  a  précédemment  connu  comhie  juge  QUjOomme 
^rbi^e;  sll  a;  5pUicité,  recomn){|n<ié  ou  fourni  atix  ffai^  du 
procès;  s'il  a  déjposé  comme  témoin;  si  depuis  le  comniei>r 
cément  du  procès  il  a  bu  ou  mangé  avec  l'unei  pu  l'ai^fp  di&s 
parties  dai^  leur  nfiaison ,  ou  reçu,  d'elle  des  prçsens  ; 

'  9.''  S'il  y  a  inimitié  capitale  entré; lui  et  l'une  des  parties; 
s'il  y  a  eu  ,:  de  sa  part ,  agressions.,  injures  ou  me^ces , 
verbalement  ou  par  écrit,  depuis* il'in^taiice. ou  ds^xïi  les  six 
mois  précédant  la  récusation  proposée.   ' 

379.  II  n'y  aura  pas  lieu  à  récusation,  dansrjles  cas  où  h 
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|uge  serait  parent  du  tuteur  ou  du  curateur  de  Tune  des  denu 
parties  ;  ou  des  membres  pu  administrateurs  d'un  établisse^, 
ment,  société,  direction  ou  unbn,  partie  dans  la  cause,  à 
moins  que  lesdits  tuteurs ,  administrateurs  ou  intéressés ,  n'aient 
im  intérêt  distinct  ou  personnel. 

380.  Tout  juge  qui  saura  cause  de  récusation  en  sa  per« 
sonne ,  ^ra  tenu  dé  ia  déclarer  à  la  chambre,  qui  décider^ 
5*ildk)it  s'abstenir. 

38  !•  Les  causes  de  récusation  relatives. aux  juges  sonr 
applicables  au  ministère  public  lorsqu'il  est  partie  jbi|it#; 
mais  il  ii*est  pas  récusable  lorsqu'il  e§t  partie  principale^ 
'  382.\Cetui  qui  voudra  récuser,  devra  le  faire  avant  le 
commencement  de  la  plaidoirie;  et,  si  Taffaire-est en  rapport^ 
avant  que  l'instruction  soit  achevée ,  ou  que^ks  délais  soient 
expirés ,.  à  moins  que  les  causes  de  ia  récusation  ne  soient 
survenues  postérieurement. 

383*  La  récusation  contre  les  juges  commis  au^t  des^ 
eeiites,  enquêtes  et  autres  opérations,  ne  jpoiirra  ètrepro* 
posée  que  dans  les  trois  jours ,  qui  courront ,  1  .^  sHe  jugement 
est  contradictoire,  du  jour  du  jugement;  2.^  si  le  jugement 
est  par  défaut  et  qu'il  n'y  ait  pas^  d'opposition ,  du  )our  de 
Texpiratiôn  de  la  huitaine  de  l'opposition;  3.^  si  le  juge- 
ment a  été  rendu  par  défaut  et  quil  y  ait  eu  opposition  ^  - 
du  jour  du  débouté  d'opposition,  même  par  défaut. 

384*  La  récusation  sera  proposée  pac  un  acte  au  greffe, 
qui  en -contiendra  les  moyens,  et  sera  signé  de  la  partie,  otl 
du  fondé  de  sa  procuration  authentique  et  spéciale ,  laquelto 
sera  annexée  à  l'acte. 

385.  Sur  l'expédition  de  l'acte  de  récusation ,  remise  dans 
les  vingt*quatre  heures  par  le  greffier  au  pésidem  du  tri-^ 
bunal ,  il  sera ,  sur  le  rapport  du  président  et  les  conclusions 
du  ministère  public ,  rendu  fugement  qui ,  si  la  récusation 
est  inadmissible,  la- rejettera.;  et  si  elle  est  admissible, 
ordonnera  ,  1 .""  la  communication  au  jUge  récusé ,  pour 
ler  en  termes  précis  sur  les  faîu^  dans  le  délai  ^ui 
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$«ra  fixé  par  le  jugement ,  2.^  la  communication  211^  ministère 
public  ^  et  indiquera  le  jour  oi^  le  rapport  sera  fait  par  Tun 
des  fuges  nommé  par  ledit  jugement.  » 

380.  Le  )uge  récusé  fera  sa  déclaration  au  greffe ,  à  la 
suite  de  la  minute  de  Tacte  de  récusation. 

3  87.  A  compter  du  jour  du  jugement  qui  ordonnera  It 
communication,  tous  jugemens  et  opérations  seront  sus* 
pendus  :  si  cependant  l'une  des  parties  prétend  que  Topé- 
ration  est  urgente  et  qu'il  y  a  péril  dans  lè  retard ,  l'incident 
sera  porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte. ,  et  le  tribunal 
pourra  ordonner  qu'il  sera  procédé  par  un  autre  juge. 

388.  Si  le  juge  récusé  convient  des  faits  qui  ont  niQtivé 
sa  récusation  y  ou  si  ces  faits  sont  prouvés ,  il  ser», ordonné 
qu'il  s'abstiendra. 

389*  Si  le  récusant  n'apporte  preuve  par  écrit  ou  corn- 
tnencement  de  preuve  des  causes  de  la  récusation,  il  est 
laissé  à  la  prudence  du  tribunal  de  rejeter  la  récusation  sur 
la  simple  déclaration  du  jùge ,  ou  d'ordonner  la  preuve  tes- 
timoniale. 

390.  Celui  dont  la  récusation  aura  été  déclarée  non 
admissible,  ou  non  recevable,  sera  condamné  à  telle  amende 
qo'il  plaira  au  tribunal,  laquelle  ne  pourra  être  moindre  de 
cent  francs ,  et  sans  préjudice ,  s'il  y  a  lieu ,  de  l'action  du 
juge  en  réparation  et  dommages  et  intérêts ,  auquel  cas  il 
ne  pourra  demeurer  *  juge. 

39 1. Tout  jugement  sur  récusatroi^,  même  dans  les  ma- 
tières où  ie  tribunal  de  première  instance  juge  en  dernier 
ressort,  sera  susceptible  diappel  :  si  néanmoins  îa  partie 
soutient  qu'attendu  l'urgence  il  est  nécessaire  de  procéder 
à  une  opération  sans  attendre  que  l'appel  spit  jugé,  l'in- 
cident sera  porté  à  laudience  sur  un  simple  acte  ;  et  1^ 
tribunal  qui  aura  rejeté  la  récusation,  pourra  ordonner  qu'[I 
sera  procédé  à  l'opération  par  un  autre  juge. 

392.  Celui  qui  voudra  appeler,  sera  tenu  de  le  faire 
dans  les  cinq  jours  du  jugement,  par  un  acte  au  greffe, 
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lequel  sera  motivé  et  contiendra  énondâfîoh  -du  dépôt  au 
greffe  des  pièces  au  soutiei>:  .... 

303.  L'expédition  de  l'acte  de  récusation,  de  ladécla^ 
ration  du  juge,  du  jugement,  de  I  appel,  et  les  pièces  jointes, 
seront  envoyées  sous  trois  jours  par  le  greffier,  àia  requête 
et  aux  frais  de  l'appelant ,  au  greffier  du  tribunal  d'appel. 

394'  Dans  les  trois  jours  de  la  remise  au  greffier  da 
tribunal  d'appel,  celui-ci  présentera  lesdites  pièces  au  tri- 
bunal ,  lequel  indiquera  le  jour  du  jugement ,  et  commettra 
l'un  des  juges  ;  sur  son  rapport  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  il  sera  fendu  à  l'audience  jugement,  sans^ 
qu'il  soit  nécessaire  d  appeler  les  parties. 

395.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'expédition  du 
jugement ,  le  greffier  du  tribunal  d'appel  renverra  les  pièces 
à  lui  adressées ,  au  greffier  du  tribunal  de  preitiièrfe  instance. 

396'  L'appelant  sera  tenu ,  dans  le  mois  du  jour  du  juge- 
ment de  première  instance  qui  aura  rejeté  sa  récusation ,  de 
signifier  aqx  parties  le  jugement  sur  l'appel ,  ou  certificat  du 
greffier  du  tribunal  d'appel ,  contenant  que  l'appel  n'est  pas 
jugé ,  et  indication  du  jour  déterminé  par  le  tribunal  :  sinon 
ie  jugement  qui  aura  rejeté  la  récusation, -sera  exécuté  par 
provision  ;  et  ce  qui  sera  fait  en  conséquence  sera  valable  y 
encore  que  la  récusation  fût  admise  sur  l'appel. 

TITRE    XXIL 
.1    De  la  Péremption. 

3  97.  Toute  înstaitce ,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  consti- 
tution d'avoué,  sera  éteinte  par  discontinuatioii  de  poursuites 
pendant  trois  ans. 

(je  V  délai  sera  augmenté  de  six  mois  ,  dans  tous  les  cas 
où  il  y  aura  lieu  à  demande  en  reprise  d'instance ,  ou  cons- 
titutfon  de  nouvel  avoué. 

398.  La  péremption  courra  contre  l'Etat,  les  établîssemens 
publics  ,  et  toutes  personnes  ,  même  mineures ,  sauf  leur 
recours  contre  les  administrateurs  et  tuteurs. 
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300.  La  péremption  n'aura  pas  lieu  d^  droit;  elle  se 
couvrira  par  les  actes  valables  ^its  par  Tune  ou  loutre  des 
parties  ^vant  la  demande  en  péremption. 

4oO.  Elle  sera  demandée^  par  requête  d'avoué  à  avoué , 
à  moins  que  l'avoué  ne  soit  décédé ,  ou  interdit,  .ou  sus- 
pendu y  depuis  le  momentioù  elle  a  été  acquise. 

4p  I .  Là  péremption  iféteint  pas  Faction  ;  elle  em- 
porte seulement  extinction  de  la  procédure ,  sans  qu'on 
puisse  y  dans  aucun  cas  ,  opposer  aucun  des  actes  de  la 
procédure  éteinte,  ni  s'en  prévaloir.     ' 

En  cas  de  péremption ,  lé  demandeur  principal  est 
condamné  à  tous  les  frais  de  fa  procédure  périmée. 

TITRE  XXIU. 
Du  Désistement., 

4o2.  Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par' dé 
simples  actes,  signés  des  parties  ou  de  leurs  mandataires ,  et 
signifiés  d'avoué  à  avoué. 

4o  ^ .  Le  désistement ,  lorsqu'il  aura  été  accepté ,  emportera 
de  plein  droit  consentement  que  les  choses  soient  remises  de 
part  et  d'autre  au  même  eut  qu'elles  étaienravant  la  demande. 

Il  emportera  également  soumission  de  payer  les  frais'att 
paiement  desquels  la  partie  qui  se  sera  désistée  sera  con- 
trainte, sur  simple  ordonnance  du  président  mise  au  bas  d^  i^ 
taxe ,  parties  présentes ,  ou  appeléespar  acte  d'avoué  h  avoué. 

Cette  ordonnance ,  si  elfe  émane  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sera  exécutée  nonobstant  opposition  ou 
appel  ;  elle  sera  •  exécutée  nonobstant  opposition  /  si  élit 
émane  d'une  cour  d'appel. 

TITRE  XXIV. 

Des  Matières  sommaires.  .         .    ^  . 

•      .  •    ■     '  .    -i  '     .  . 

4o4«  Seront  réputés  matières  sommaires  ^  et  instruits 
#Qmme  tels , 

Les  appels  des  juges  de  paix; 
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Les  demandes  pures  persooneïïes ,  à  quelque  soram« 
qu'elles  pubsent  monter,  quand  il  y  a  titre  «  pourvu  qu'il 
ne  soit  pas  contesté  ; 

.    Les  demandes  formées  sans  titre,  lorsqu'elles  n'excèdent 
pas  mille  francs  ; 

Les  demandes  provisoires ,  ou  qui  requièrent  célérité  ; 

Les  demandes  en  paiement  de  loyers  et  ^  Fermages  et 
arrérages  de.  rentes. 

405.  Les  matières  sommaires  seront  jugées  à  l'audience^ 
après  les  délais  de  la  citation  échus ,  sur  un  simple  acte , 
sans  autres  procédurea^^iii  formalités. 

406.  Les  demandes  incidentes  et  les  interventions  seront 
formées  par  requête  d'avoué ,  qui  ne  pourra  contenir  que 
des  conclusions  motivées. 

407.  S'il  y  a  lieu  à  enquête,  le  jugement  qui  l'ordon- 
nera contiendra  les  faits  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  arti* 
culer  préalablement  ,  et  fixera  les  jour  et  heure  où  ie& 
témoins  seront  entendus  à  i*audience. 

4o8«  Les  témoins  seront  ^signés  au  moins  un  jour  avant 
celui  de  l'audition. 

409.  Si  l'une  des  parties  demande  prorogation,  rinci-* 
dent  sera  ^gé  sur-le-champ. 

4 1 0.  Lorsque  le  jugement  ne  sera  pas  susceptible  d'ap» 
pel ,  il  ne  sera  point  dressé  procès-verbal  de  l'enquête  ;  il  sert 
seulement  fait  mention ,  dans  le  jugement ,  des  noms  des 
témoins ,  et  du  résultat  de  leuriS  dépositions. 

41 1  «  Si  le  jugement  est  susceptible  d'app^^  il  seia  dresse 
procès-verbal  ,qui  contiendra  les  sermens  des  témoins,  leur 
déclaration  s'ib  sont  parens ,  alliés ,  serviteurs  ou  domestiques 
des  parties ,  les  reproches  qui  suaient  été  formés  contre 
eux,  et  le  résultat  de  leurs  dépositions»^ 

412..  Si  les  témoins  sont  éloignés  ou  empêchés,  le  tri* 
banal  pourra  commettre  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  de 
leur  résidence  :  dans  ce  cas,  l'enquête  sera  rédigée  par  écrit  ; 
il  en  sera  dressé  procès-verbal. 
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413*  SéniAl  observées  eh  la  confection  des  encfuètes 
sommaires,  les  dispositions  du  titre  XII ,  des  Enquêtes f,te^ 
latives  aux  formalités  ci-après  : 

La  copie  aux  témoins,  du  dispositif  du  jugement  par 
lequel  ils  sont  appelés  ;  ^ 

Copie  à  la  partie^  des  noms  des  témoins; 

L'aiiiendé  et  les  peines  contre  les  témoins  déf^illans  ; 

La  prohibition  d'entendre  les  conjoints,  des  parties,  les 
parens  et  alliés  en  ligne  directe  ; 

Les  reproches  par  la  partie  présente ,  la  manière  de  ie» 
juger  ,  les  interpellations  aux  témoins ,  la  taxe  ; 

Le  nombre  des  témoins  dont  les  voyages  passent  en  taxe; 

La  faculté  d'enteodre  les  individus  ,ftgés  de  moins  de 
quinze  ans  révolus. 

TITRE  X'XV. 

Procédure  devant  tes  Tribunaux  de  commerce, 

M 

4l4*  ^  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  , 
se  fait  sans  le  ministère  d'avoués. 

415*  Toute  demande  doit  y  être  formée  par  expidit 
(f ajournement ,  suivant  les  fbrinalités  ci* dessus  prescrites 
au  titre  des  Ajoumemens. 

4 1 6.  Le  délai  sera. au  moins  d*un  jour. 

4 1 7'  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité ,  le  président  du 
tribunal  pourra  permettre  d^assigner ,  même  de  jour  à  jour  et 
d'heure  à  heure,  et  de  saisir  les  emts  mobiliers  :  il  pourra ,  sui« 
vant  Texigence  des  cas  ,  assujettir  le  demandeur  à  donner 
caution ,  ou  à  justifier  de  solvabilité  suffisante.  Ses  ordon- 
nances seront  exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel, 

'4 1 8*  Dans  les  affaires  maritimes  où  îé  existe  des  parties 
non  domiciliées ,  et  dans  celles  où  il  s'agit  d'agrès ,  victuailles , 
écpiipages  et  radoubs  de  vaisseaux  prêts  à  mettre  à  la  voile, 
et  autres  matières^  urgentes. et  provisoires,  l'assignation. de 
jour  à  jour  ,  ou  d'heure  à  heure ,  pourra  être  donnée  sans 
ord^bnince  ,  et  U  défaut  pourra  être- jugé  suNle-^hampv 
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4 1 0-  Toutes  assignations  données  à  Bord^  h  personne 
assignée ,  seront  valables. 

42.0., Le  demaivleur  pourra  assigner,  à  son  thohc^ 

Devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur; 

Devant  celui  dans  rarrondissement  duquel  la  promesse  a 
été  faite  et  la  marchandise  livrée  ; 

Devant  celui  dans  Tarrondissement  duquel  le  paiement 
devait  être  effectué. 

4:2.1.  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  personne j 
ou  par  le  ministère  d'un  fondé  de  procuration  spéciale.» 

422.  Si  les  parties  comparaissent,  et  qu'à  la  première 
audience  il  n'intervienne  pas  jugement  définitif,  les  parties 
non  domiciliées  dans  ie  lieu  où  siège  le  tribunal ,  seront 
tenues  d'y  faire  l'élection  d'un  domicile. 

L'élection  de  domicile  doit  être  mentionnée  sur  le  plu- 
mitif de  l'audience  {  à  défaut  de  cette  élection  ,  toute  signi- 
fication, même  celle  du  jugement  définitif,  sera  faite  vala- 
blement au  greffe  du  tribunal. 

423.  Les  étrangers  demandeurs  ne  peuvent  être  obligés , 
en  matière  de  coii)merce,  à  fournir  une  caution  de  payer 
les  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  ils  pourront  être 
condamnés,  même  lorsque  la  demande  est  portée  devant  un 
tribunal  civil  dan^  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce* 

'  42,4*^^  le  tribunal  est  incompétent,  à  raison  de  la  ma- 
tière ,  il  renverra  les  parties ,  encore  que  le  décliiiatoire  n'ait 
pas  été  proposé. 

Le  déclinatoiré  pour  toute  autre  cause  ne  pourra  ètro 
proposé  que  préalablement  à  toute  autre  défense. 
,  4^ S*  ^^  même  jugement  pourra,  en  rejetant  h  àidi" 
natoire  ,  statuer  sur  le  fond  ,  mais  par  dex^x  dispositions  dis«« 
tinctes,  l'une. sur  la  compétence,  l'autre  sur  le  fond  ;  tes 
dispositions  sur  la  compétence  pourront  toujours  être  atta- 
q\xées  par  la  voie  de  l'appel.  *: 

4^6*  X^syeuves.ethéritiçrs  des  justidàblesi  du 
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de  commerce  y  seront  assignés  en  reprise,  ou  par  action 
nouvelle  ;  sauf,  si  les  qualités  sont  contestées  ,  à  les  renvoyer 
aux  tribunaux  ordinaires  pour  y  être  régies,  et  ensuite  êtrte 
jugés  sur  le  fond  au  tribunal  de  commerce. 

427.  Si  une  pièce  produite  est  méconnue',  déniée  ou 
arguée  de  faux,  et  que  la  partie  persiste  k  s'en  servir,  le 
tribunal  renverra  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître, 
et  il  sera  sursis  au  jugement  de  la  demande  principale. 

Néanmoins,  sî  la  pièce  n'est  relative  qu'-à  un  des  diefs  de 
la  demande,  il  pourra  être  passé  outre  au  jugement  des 
autres  chefs. 

42.0.  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas,  ordonner  , 
même  d'office ,  que  les  parties  seront  entendues  en  personne^ 
à  l'audience  ou  dans  la  chambre ,  et,  s'il  y  a  empêchement 
légitime ,  commettre  un  des  juges,  •  ou  même  un  juge  de 
paix  pour  les  entendre,  lequel  dressera  procès- verbal  de 
leurs  déclarations. 

-  •  •         • 

42p.  S'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  devant  des  ar- 
bitres ,  pour  examen  de  comptes ,  pièces  et  registres ,  il  sera 
nqpimé  un  ou  trois  arbitres  pour  entendre  les  parties,  et  les 
condlïeri  si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis. 

S'it  y  a  lieu  à  visite  ôu  estimation  d'ouvrages  ou  marchan- 
dises ,  il  sera  nommé  un  ou  trois  experts. 

Les  arbitres  et  les  experts  seront  nommés  d'office  par  le 
tribunal,  à  moins  que  les. parties  n'en  conviennent  à  l'au- 
dience. 

4^0.  La  récusation  ne  pourra  être  proposée  que  (dans 
les  trois  jours  de  lanommation.  »  '    • 

43  I .  :Le  rapport  des  arbitres  et  experts  sera  déposé  au 
greflfe  du  tribunal. 

432.  Si 'le  tribunal  ordonne  la  preuve  par  témoins.,  il  y 
sera  procédé  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites  pour  les  en- 
quêtes sohimaires.Néaitiiloins,  dans  ieà  causes  sujettes  à  appel, 
^les  dépo^itii^ns  seront  rédigées  par  écrit  par  le  greffier,  et 
signées  parle  témôfh  ;  en  cas  .de  refus ,  tnentîiM  en  sera  faite. 
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4^3*^  Seront  observées,  dans  la  rédaction  et  l'expédition 
des  )ugeniens ,  les  formes  prescrites  dans  les  articles  i  ^^r-et 
146  pour  les  tribunaux  de  première  instance. 

434*  ^i  '^  demandeur  ne  se  présente  pas  ,  le  tribunal 
donnera  défaut ,  et  renverra  le  défendeur  de  la  demande. 

Si  le  défendeur  {le  comparait  pas,  il.^era  donné  défaut, 
et  les  conclusions  du  demandeur  seront  adjugées  si  elles  sm 
trouvent  justes  et  bien  vérifiées. 

435*  '^^^^'^  jugement  par.défàut  ne  pourra  être  signifié 
qpe  par  un  huissier  commis  à  cet  effet  par  le  tribunal  ;  la 
signification  contiendra,  k  peine  de  nullité,  élection  de 
domicile  dans  la  dommune  où  elle  se  ^t ,  si  le  demandeur 
n'y  est  domicilié* 

Le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  après  la  signification 
€t  jusqu'à  l'opposition. 

4^6»  L'opposition  ne  sera  plus  recevable  après  la  hui- 
taine du  jour  de  la  signification. 

437-  L'opposition  contiendra  les  moyens  de  l'oppcTsant, 
et  assignation  dans  le  délai  de  la  loi  ;  elle  sera  signifiée  au 
domicile  élu. 

43  B.  L'opposition  faite  à  l'instant  de  l'exécution  ,  par 
déclaration  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier ,  arrêtera  rpxé- 
cution  ;  à  la  charge  ,  par  l'opposant,  de  la  réitérer  dans  les 
trois  jours,  par  exploit  contenant  assignation;  passé  lequel 
délai ,  elle  sera  censée  non  avenue. 

439'  ^^  tribunaux  de  commerce  pourront  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  leurs  jugemens ,  nonobstant  I  appel, 
et  sans  caution ,  lorsqu'il  y  aura  titre  non  attaqué ,  ou  conr 
damnation  précédente  dont  il  n'y  aura  pas  d'appel  :  dans 
les  autres  cas,  l'exécution  provisoire  n'aura  liieu  qu'à  U 
charge^e  doniier  caution ,  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffi- 
sante. 

44o*  La  caution  sera  présentée  par  acte  signifié  au  ,do- 
inidle  de  l'appelant,  s^il  demeure  dans  le  lieu  où  siège  le* 
tribunal,  sûvMi  au. .d9micile.  par  lui  élu  en  exécution  de 
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Tankle  4^22,  avec  sommation  à  jour  et  heure  fixes  dç  se 
présenter  au  greffe  pour  prendre  communication  ,  sans 
déphcement,  des  titres  de  la  caution ,  s1l  est  ordonné  qu'elle 
en  fournira,  et  à  Taudience,  pour  voir  prononcer  sur  Tad- 
mission ,  en  cas  de  contestation» 

44  I-  Si  l'appelant  ne  comparaît  pas ,  on  ne  conteste  point 
la  caution,  elle  fera  sa  soumission  au  greffe  ;  s'il  conteste,  if 
sera  statué  sai  jour  indiqué  par  la  sommation  :  dans  tous 
les  cas  ,  \t  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  ppposiûoa 
ou  appel.  .  « 

44^-  Les  tribunaux  de  commerce  me  connaîtront  peint 
de  rexécution  de  leurs  jugemens. 

Collation  né  à  ronginal,.par  nous  président  et  secrétaires  du  Corps 
iégislatifl  Paris,  le  14  Avril  1806.  Sfgnê  F  ont  AN  es  ^  président/ 
DfSRiBE,  DUMAIRE,  Jacomet,  P.  S.  GuÉRiN,  secrétaira. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentçs  ^ 
revêtues  des  sceaux  de  fEtat,  insérées  au  BuIIe'tia 
des  lôjs  9  soient  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu  ils  les 
inscrivent  dans  f eiîrs  registres ,  Içs  obsei^ent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand- Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-GIoud  Je  24  Avrii 
Je  lan  1S06. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archi-Chancelîer  de  V Empire, 
Sigoé  CAMBACÉRES. 

U  Grand^Juge  Ministre  dé  la  ''^î  TEmpereur: 

hnice,  Lt  Ministre  Secrétaire  d*itat. 

Signé  Régnier.  Signé  HuCuxs  B.  MA^ar. 
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(N/  1 64^*  )  Loi  cohtenant  les  troisième  et  quatrième  Livres  de 
ia  I/' Partie  du  Code  de  procédure  civiie»  -' 

Du  17  Avril. 

NAPOLÉON,    par  ia  grâce  de  Dieu  et  fes 

constitutions  de  la  République,  Emp erreur  des 
Français,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Le  Corps  législatif  a  rendu*,  le  17  avril  i8o(î^ 
le  .décret  suivant,  conformément  à  ia  proposition. Yaîi^  au 
nom  de  TEmpereur^  et  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'état  et  des  sections  du  Tribunat  le  même  jour. 

DÉCRET,. 


t  t        V  w 


ir  PARTIE. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX^ 


■  « 


LIVRE  III. 

DES    TRIBUNAUX   D*APPEL. 

TITRE   UNIQUE:,   ; 
De  l* Appel ,  et  de  Vlnstruction^ur  V Appel, 

443  •  ^  délai  pour  interjeter  appel  se^a  de  trois  mois  :  il 
courra ,  pour  les  jUgemens  contradictoires ,  du  jour  de  la 
signification  à  personne  ou  domicile  ;     .  .. 

Pour  les  JUgemens  par  défaut ,  du  jour  où  i'opposîtioh 
ne  sera  plus  recevable.  ' 

L'intimé  pourra  néanmoins  interjeter  incidemment  appel 
en  tout  état  de.  cause  ,  quand  même  il  aurait  signifié  le 
jugement  sans  protestations.  ». 

444*  C^^  délais  emporteront  déchéance  :  ils  courront 
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coatre  testes  parties ,  sauf  le  récours  contre  qui  de  droit  ; 
mais  ils  ne  courront  contre  le  mineur  non  émancipé ,  que 
du  jour  où  le  jugement  aura  été  signifié  tant  au  tuteur 
qu'au  subrogé  tuteur ,  encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  été 
en  cause. 

44  î  •  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale , 
a«POiu,pour  interjeter  appel ,  outre  le  délai  de  trois  mois 
depuis  la  signification  du  jugement  V  le  délai-  des  ajour*- 
nemens  .réglé   par  Taiticle  73  ci- dessus. 

446-  Ceux  qui  sont  absens  du  terrîtorré  européen  de 
fEinpirepour  service  de  ^erre  ou  de  mer,  du* employés  dans 
les  négociations  extérieures  pour  le  service  de  l'Etat,  auront, 
pour  interjeter  appel ,' outré  le  délai  die*  trois  mois  depuis 
la  signification  du  Jugement,  le  cjélaî  d'une  année. 

447'  ^^  délais  de  l^appel  seront  suspendus  par  la  mort 
de  la  partie  condamnée.  *  ;    . . 

Ils  ne  reprendront  leur  cours  qu'après  la  signification 
du  pfgernent  ûîte  au  domicile  du  défunt ,  avec  les  formalîjés 
prescrites  en  l'article'  61  ,'  et  k  compter  de  Texpiration  des 
délais  |K>ur  faire  inventaire  et  délibérer,  si  lé  jugement  a  été 
signifié  avant  que  ces  derniers  délais  fussent  expirés. 

Cette  signification  pourra  être  faîte  aux  héritiers  collec- 
tîveriient ,  et  sans  désignation  des  noms  et  qualités. 

44o«  Dans  le  cas  où  le,  jugement  a^raxt.^té  rendit  sur 
une  pièce  fausse»  ou  si  la  partie  avajt  été  condamnée  faute 
de  représenter  une  pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son 
adversaire,  les  délais  de  l'appel  ne  courront  que  du  jour  où 
le  faux  aura  été  reconnu  ou  juridiquement  constaté  ,  ou 
que  la  pièce  aura  été  .recpuyrée  ,  pourvu  que  ,  dans  ce 
dernier  cas  ,  il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour  où  la  pièce 
a  été  recouvrée ,  et  non  autrement. 

449'  -^Vicun  appeL  ^')in  jugjçmept  n<?n  .exécutoire  par 
provision  ne  pourra,, ^t8fi,i(^rje  té  dai>s  la  Jmitaine,  à  dû  ter 
du  jour  du  jugement  *  les  appels  mfeVjetés  dans  ce  délai 


seront  déclarés  non  reeevabies ,  sauf  à  l'appelant  h.  tes  réhéreri 
s'il  est  encore  dans  te  délai. 

450.  Uexécutfon  des  jugemens  non  exécutoires  par 
provision  sera  suspendue  pendant  ladite  huitaine* 

45  I  •  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  pourra  étr» 
interjeté  qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec 
lappel  de  ce  jugement ,  et  le  délai  de  i'appel  ne  couira 
que  du  four  de  la  sîgnificatioii  du  jugement  définitif  i-  cet 
appel  sera  recevable ,  encore  que  le  jugement  préparatoire 
ait  été  exécuté  sans  réserves. 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être  inter- 
jeté avant  le  jugement  définitif  :  il  en  sera  de  mâme  des 
jugemens  qui  auraient  accordé  une  provision. 

4j2.  Sont  réputés  préparatoires  les  jugemens  rendus 
pour  tuistructîon  de  la  cause  ,  et  qui  tendent  à  inettre  ie 
procès  en  état  de  recevoir  jugement  définitif. 

Son:  réputés  interlocutoires  les  jugemens  rendus  lorsque 
te  tribunal  ordonne ,  avant  dire  droit ,  une  preuve  ^  une 
vérification,  ou  une  instruction  qui  préjuge  le  fond. 

45  3  •  Seront  sujets  à  l'appel  les  jugemens  qualifiés  ^n 
dernier  ressort',  lorsqu'ils  auront  été  rendus  par  des  juges 
qui  ne  pouvaient  prononcer  qu'en  première  instance«> 

Ne  seront  recevables  les  appels  des  jugemens  rendus  sur 
des  matières  dont  la  connaissance ^n  der^iier  ressort  ap-* 
partrem  aux  premiers*  juges ,  mâli;  ^u'fls  auraient  omîsf'de 
qualifier ,"  ou  qu'ils  ïiiirâîent  qualifiés  eii  premier  ressort. 

454-  Lorsqu'il  s'^jgira  d'incompétence,  l'appel  sera  rece- 
vable ,  encore  qûfe  le  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier 
re5!sorr.  **. 

45  5'  ^^^  appels  dès  jugemens  susceptibles  d'opposition 
ne  seront  point  recevables  pendant  la  durée  dû  déki.pour 
l'opposition. 

456.  L'acte  d^appel  contiendra  assignation  dans  les  délais 
de  la  loi ,  et  sera  iijg^nifié  à  personne  ou  domicHe  ,  à  peine 


de  nullité.  *  ^'    ' -^ 
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(  Si  ) 

4.S%  L'appel  des  jugemens  définitifs  ou  interiocutoires 
t^  suspensif,  si  le  jugement  ne  prononce  pas  rexécution 
pnovboire  dans  ies  cas  où  elle  est  autorisée. 

Uexécudon  des  jugemens  mal -à -propos  qualifiés  en 
dernier  ressort  ne  pourra  être  suspendue  qu'en  vertu  de 
défenses  obtenues  par  Tappdant ,  à  l'audience  du  tribunal 
d'appel ,  sur  assignation  à  bref  délai. 

A  l'égard  des  jugement  non  qualifiés ,  ou  qualifiés  en 
premier  ressort ,  et  dans  lesquels  les  juges  étaient  autorisés 
à  prononcer  en  dernier  ressort ,  l'exécution  provisoire  pourra 
en  être  ordonnée  par  le  tribunal  d^appel^  ài'audience  et  sur 
un  sinuJe  acte. 

458.  Si  l'exécution  piovîscMre  n'a  pas  été  prononcé! 
dans  les  cas  où  elle  est  autorbée,  l'intimé  pourra  ,  sur  un 
simple  acte  ,  la  faire  ordonner  è  i^audience  ;  avant  le  juge- 
ment de  l'appel. 

^  459'  Si  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  hors  les 
cas  prévus  par  la  loi ,  l'appelant  pourra  obienîrdes  fléfemes 
à  f  audience  y  sur  assignation  à  bref  délai ,  sans  qu'il  puisse 
en  Âtre  accordé  sur  requête  non  communiquée. 

460.  En  aucun  autre  cas ,  il  ne  pourra  être  accordé  des 
défenses  y  ni  être  rendu  aucun  jugement  tendant  *à-  arrête if 
directement  ou  indirectement  Texécutton  du  jugement ,  k 
peine  de  nullité.  -  -'    •  '  *  '♦  ' 

46 1 .  Tout  appel ,  même  de  jugement  rendii  sur  îns- 
tniction  par  écrite  sera  porté  à  l'audience  ;  sauf  au  tribunaf 
à  ordonner  fihstmction  par  écrit ,  s'il  y  a  UeuJ  - 

462,.'  Dans  la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué  par 
l'intimé,  l'appelant  signifiera  ses  griefs  contre  le  jugement} 
L'intimé  irépondra-dans  ht  hiiitaine  suivante.  L'aùdjence  sera 
poursuivie  sans  autre  pi'océdu're'. 

463*  Les  appels  de  jugemens  rendus  eit  matière  som- 
maire seront  jportés  b.  l'audience  sur  simple  acte  »  et  sans 
autre  ^procédure;  II  ea  sera  d^  même  de  j'appel.  des  autres 
jugemens  ,  lorsque  l'intimé  n'aura  pas  comparu. 
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^64'  it  ^P  ^^^  fernfé ,  en  xause  (Tappet ,  auÊuhe  KoU* 
Irelle  demande ,  à  moins  qu^l  ne  s'agisse  de  compensation  ^ 
ou  que  la  demande  nouveile  ni^  soit  ia  4éfens^  à  l'action 
principale. 

Poun-ont  aù^si  les  parties  dçn^der  des  intérêts^  arré* 
rages  ^  loyers  et  autres  accessoires  échus  depuis  le  jugement 
de  première  instance  ^  et  les  dommages  et  intérêts  pour 
le  préjudice  soufFért  depuis  ledit  jugehient^ 

465-  Dans  les  cas  prévus  par  l'ardcle  précédent,  les 
nouvelles  demandes  et  les  exceptions  du  défendeur  ne  pour-*- 
Iront  être  formées  que  par  de  simples  actes  de  conclusions 
motivées^ 

t  II  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  parties  youdraient 
idianger  ou  modifier  leurs  conclusions. 

Toute  pièce  d'écriture  qui  ne  sera  que  la  répétition  des 
moyens  ou  exceptions  déjà  employés  par  écrit,  soit  en  pre- 
mière instance ,  soit  sur  l'appel  1  ne  passera  point  en  taxe* 

Si  la  même  pièce  contient  ^-la-fois  et  de  nouveaux  moyens 
bu  exceptions^^  et  la  répétition  des  anciens  ^  on  n'allouera 
eii  taxe  que  la  partie  reladve  aux  nouveaux  moyens  ou 
%xceptiohs4 

.  466*  Auttitie  intervention  ke  sët&  te^e^  si  ce  n'est  de  là 
part  de  ceux  qui  aurs^ient  droit  de  former  tierce  oppoûdon. 

407*  ^î^  ^  forme  plus  de  deujt  opinions ,  les  juges  plus 
&ibles  en  nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deu3fe 
((opinions  qui  auront  été  émises  par  le  plus  grand  nombreé 

468.  En  cas  de  partage  dans  une  cour  d'appel ,  pit 
appellera ,  pour  le  vider  ^  un ,  au  moins ,  ou  plusieurs 
des  juges  cpû  n'auront  pas  connu  de  l'afiàire  »  et  toujours 
•n  nombre  inipair/  eh  suivant  Tordre  du  tableau  :  Tafiàiré 
&era  de  nouveau  plaidée  |  pu  de  nouveau  rapportée^  s'il 
^'agit  d'une  instruction  par  écrite 

Dans  les  cas  où  tous  les  fuges  auraient  côni^u  de  l'affiiirei 
tl  sera  appelé  >  pour  le  jugement  ^  trois  andens  juria-» 
teOnsuItesi 


•  * 
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469.  La  péremption  en  cause  d'appel  aura  l'efFet.de 
donner  au  jugement  dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée. 

470.  Lçs  autres  règles  établies  pour  les  tribiinauic 
inférieurs  seront  observées  dans  les  tribunaux  d  appel, 

47 1 .  L'appelant  qui  succombera ,  sera  condamné  h  une 
amende  de  cinq  francs,  s'il^sagit  du  jugement  d'un  juge 
de  paix ,  et  de  dix  francs  sur  l'appel  d'un  jugement  de 
tribunal  de  première  instance  ou  de  commerce. 

4*7  ?••  Si  le  jugement  est  confirmé,  l'exécutipn  appartien- 
dra au  tribunal  dont  est  appel  :  si  le  jugen^nt.est  infirmé, 
l'exécution  ,  entre  les  mêmes  parties  ,  appartiendra  à  la  cour 
d'appel  qui  aura  prononcé,  ou  à  un  autre  tribuiial  qu'elle, 
auri  indiqué  par  le  même.arrèl  ;.sauf  le^  ca>  de  la  demande 
en  nullité  d'emprisonnement,  en  expropriation  forcée,  et 
autres  dans  lesquels»  la  loi  attribue  juridiction,. 

473'  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugçraent  interlocu- 
toire ;  si  le  jugement  est  infirmé,  et  que  la  matière  soit  dis«- 
posée  à  recevoir  une  décision  définitive,  les  cours  et  autres 
tribunaux  d'appel  pourro^it  statuer  en  méjne  temps  sur  le 
fond  définitivement ,  par  un.  seul  et  mêii^^  jugement. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas 'où  le$.  cours  ou  autres 
tribunaux  d'appel  infirmeraient ,  soit  pour  vices^  de  forme , 
soit  pour  toute  autre  cause  \  .'des  jugemens  définitifs. 

LIVRE   IV. 

DES    VOIES   EXTRAÙRDÏNAIRES   POUR   ÀTTAQC/ER 

LES   JUGEMENS.         • 


©r  , 


.   ,  TITRE   I." 

De  la  tierce  Oppositiem  '■•■■■'; 

*  • 

474*  Une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un 
jugement  qui  préjudicie  à  ses* droits,  et  lors  duquel,  ni  elle 
ni  ceux  qu'elle  représente,  n'ont  été  appelé^. 

I.  BulL  des  bis.  N.""  c)6.  Fa 
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4y^ .  La  tierce  opposition  formée  par  action  principale , 
sera  portée  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué. 

La  tierce  opposition  incidente  à  une  contestation  dont  un 
trSiunal  est  saisi ,  sera  formée  par  requête  à  ce  tribunal ,  s'il 
est  égai  ou  supérieur  à  celui  qui  a  rendu  le  jugement. 

f6^  S'il  n'est  égal  ou  supérieur,  la  tierce  opposition 
me  sera  portée  ^  par  action  principale ,  aa  tribunal 
qui  aura  rendu  te  jugement. 

477*  ^  tribunal  devant  lequel  le  jugement  attaqué 
aura  été  produit ,  pourra ,  suivait  les  circonstances  ^  passer 
outre  ou  surseoir. 

478.  Les  ^gemens  passéss  en  ferœ  de  chose  jugée  ^ 
portant  condamnation  à  dJélaissar  la  possession  d'un  héritage , 
seront  exécutés  contre  les  parties  condamnées ,  nonobstant 
la  tierce  opposition  et  sans  y  préjudirieii. 

D&ns  les  autres  eas,  les  juges  pourront,  suiirant  les  cir- 
constances y  suspendre  fexécutio»  du  jugement. 

479*  La  parrie  dont  ia  tierce  opposition  serg  rejetée, 
sera-  eon^mnée  ^  une  amende  qui»  ne  pqurr^  être  moindre 
de  cinquante  francs,  sans  préjudice  dés  domnu^esec  intérêts 
de  la  partie ,  s'il  y  a  lieu. 

TITRE  IL 
De  lu  lUquét^  i^vi^e. 

480s.  Le^  j^geoa^ns  çoQt];ad^toire&  rendus  eo  dernier 
ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel , 
et  les  jugemens  par  défaut  rendus  aussi  en  dernier  ressort, 
et  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'opposition ,  pourront  être 
rétractés  sur  la  requête  de  ceux  quv  y  auront  été  pardes  ou 
dûment  appelés ,  pooi;  les.  causes  cs-^càs»  : 

I  .**  S'il  y  a  eu  dol  personnel  ; 

2./"  Si  1^  fermes  prescrites  à  peine  de  nullité  eut  été 
violées,  soit  avant,  2<oil  Ibrs  des  jugemens,  poiirvu'  ^e  la 
nullité  n'ait  pas  été  couverte  pap  tes  parties  ; 
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3.*  S*ii  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées  ; 

4''  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé  ; 

5  J"  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'im  des  chefs  de  de- 
mande; 

6J^  S'il  y  a  contrariété  de  .Jugemens  en  dernier  ressort, 
entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens ,  dant  les 
mêmes  cours  ou  tribunaux  ; 

7.**  Si ,  dans  un  même  jugenmit^  fl  y  a  des  dispositions 
contraires  ; 

8.*  Si ,  dam  les  cas  o&  la  loi  exige  h  communication  au 
ministère  public  »  cette  commtmicaison  ki'a  pas  eu  lieu  y  et 
que  le  fugement  ait  été  rettdu  comre  celui  pbur  ^jui  die 
était  ordonnée  ; 

p.""  Si  l'on  a  fngé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  finisses 
depuis  le  jugement  ; 

I  G."'  Si^  depuis  le  jugement ,  il  a  été  lecouvré  des  pièces 
décisives,  et  qui  avaient  été  retenues  par  le  fait  de  la 
partie. 

48 1 .  L'État ,  les  côMinuftes ,  les  établissemens  publics 
et  tes  mineurs  ^  serbnt  éHc^e  n^çu^  k  se  fcfatvoir^  s'ils  n'ont 
été  défendus ,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  vaiabk(lKiefii. 

482.  S*îl  n'y  a  ouverture  xjue  tontrfe  tin  dief  de  juge- 
ment ,  il  sera  s^eul  rétracté  ,  à.  moins  que  lé^  autres  n'en 
soient  dépendans. 

48  ^ .  La  requête  civile  sera  signiftéé  avec  assignaiion , 
dans  les  trois  mois,  à  i'egard  des  majeurs ,  du  jour  de 
la  s^nification  à  personne  ou  domicile  ,  du  jugement 
attaqué. 

484*  ^  ^^^î  ^^  ^^^^  ^^^  ^^  courra  contre  les  mineurs 
que  du  jour  de  la  signification  du  jugement  ^  faite  depuis 
leur  majorité ,  à  personne  ou  domicile. 

485.  Lorsque  le  dèmaddeiir  éMl  absent  du  territoire  eu- 
ropéen de  FEmpire  pour  un  service  de  4erre  ou  de  mer,  <m 
employé  dans  les  négociations  extérieiices  pour  le  servîœ 
1,  F  3 
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<Ie  l'Etat,  il  aura ,  outre  le  délai  ordinaire  de  trois  mois  depuis 
la  signiticarion  du  jugement,  le  délai  dune  année. 

4H6.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continen- 
tale,auront,  outre  le  délai  de  trois  mois,  depuis  la  signîfi-? 
cation  du  jugement ,  le  délai  des  ajournemens  réglé  par 
{'article  75  ci-desbus* 

487*  S^  1^  partie  condamnée  est  décédée  dans  les  délais 
ci-dessus  fixés  pouf  se  pourvoir ,  ce  qui  en  restera  à  courir 
ne  commencera  ,  contre  la  succession ,  que  dans  les  délai» 
et  de  la  manière  prescrits  en  l'article  447  ci-dessus. 
'  488.  Lorsque  les  ouvertures  de  requête  civile  seront  le 
iiiux,  le  dol,  ou  la  découverte  de  pièces  nouvelles,  les  délais  ; 
ne  courront  que  du  jour  où ,  soit  le  faux,  soit  le  dol ,  auront 
^té  reconnus,  ou  les  pièces  découvertes;  pourvu  que ,  dans 
dès  deux  derniers  cas,  il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour, 
et  non  autrement. 

•  489*  S'il  y  a  contrariété  de  jugemens ,   le  délai  courra 
in  jour  de  la  signification  du  dernier  jugement. 

490*  La  requête  civile  sera  portée  au  même  tribunal 
oà  le  jugement  attaqué  aura  été  ren<iu;  il  pourra  y  être 
statué  par  les  mêmes  juges, 

4o  I  •  Si  une  partie  veut  attaquer  par  h  requête  civile  un 
jugement,  produit  dans  une  cause  pendante  en  un-  tribunal 
autre  que  celui  qui  l'a  rendu,  elle  se  pourvoira  devant  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué;  et  le  tribunal  saisi 
dç  la  cause  dans  laquelle  il  est  produit,  pourra,  suivant 
les  circonstances  ,  passer  outre  ou  surseoir. 

49^.  La  requête  civile  sera  formée  par  assignation  au 
domicile  de  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement 
attaqué  ,  si  elle  est  formée  dans  les  six  mois  de  la  date 
du  jugement  ;  après  ce  délai ,  l'assignation  sera  donnée  au 
domicile  de  la  partie. 

493*  Si  la  requête  cfviil*  est  formée  incidemment  devant 
lin  tribunal  compétent  peur  en  connaître,  elle  le  sera  par 
re(]uête  dévoilé  i^  avoué  i  n^^is  si  ^  e#t  incidente  k  uxi^ 
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contestadon  portée  dans  un  autre  tribunal  que  celui  qui  a 
rendu  le  jugement,  elle  sera  formée  par  assignation  devant 
les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement. 

/ig^.  La  requête  civile  d^aucune  partie  autre  que  celle 
qui  stipule  les  intérêts  de  l'État ,  ne  sera  reçue ,  si ,  avant 
que  cette  requête  ait  été  présentée ,  il  n'a  été  consigné 
une  somme  de  trois  cents  francs  pour  amende,  et  cent 
cinquante  francs  pour  les  dommages-intérêts  de  la  partie, 
sans  préjudice  de  plus  amples  dommages -intérêts,  s'il  y 
a  lieu  :  la  consignation  sera  de  moitié  si  le  jugement  est  par 
défaut  ou  par  forclusion ,  et  du  quart  s'il  s'agit  de  jugemens 
rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance» 

495*  La  quittance  du  receveur  sera  signifiée  en  tète  de  la 
demande ,  ainsi  qu'une  consultation  de  trois  avocats  exerçant 
depuis  dix  ans  au  moins  près  un  des  tribunaux  du  ressort  de 
la  cour  d'appel  dans  lequel  Iç  jugement  a  été  rendu. 

La  consultation  contiendra  déclaration  qu'ils  sont  d'avis 
de  la  requête  civile ,  et  elle  en  énoncera  aussi  les  ouvertures  ; 
sinon  la  requête  ne  sera  pas  reçue, 

496.  Si  la  requête  civile  est  signifiée  dans  les  six  mois 
de  la  date  du  jugement ,  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le 
jugement,  sera  constitué  de  droit  sans  nouveau  pouvoir. 

497*  ^  requête  civile  n'empêchera  pas  l'exécution  du 
jugement  attaqué;  nulles  défenses  ne.pourro^t  ètreaccordées  : 
celui  qui  aura  été  condamné  à  délaisser  un.héritage,  ne  sera 
reçu  à  plaider  sur  la  requête  civile  qu'en  rapportant  la  preuve 
de  l'exécution  du  jugement   au  principal. 

498.  Toute  requête  civile  sera  communiquée  au  ministère 
public. 

409*  Aucun  njoyen  ^utre  que  les  quvertures  de  requête 
civile  énoncées  en  la  consultation ,  ne  sera  discuté  à  l'audience 
ni  par  éoqt;  >    -j  .  r.  .    • 

^OQ.  Le  jugement  qui  rejettera  ja  requête  civile,  con* 
damnera  le  demandeur  k  l'amende  et  aux  dommages-intérêts 
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ci-dessiii»  fixés  ^  sans  préjudice  de  pius  ampies  dommages- 
intérêts»  s*il  y  a  liett. 

^Ol^  Si  la  requête  civile  i^st  admise,  le  jugement  sera 
rétracté  »  et  les  parties  seront  remises  au  même  état  oà  elles 
étaient  avant  ce  jugement  ;  les  sommes  consignées  seront 
rendues ,  et  les  objets  des  condamnations  qui  auront  été 
perçus  en  vertu  du  jugement  rétracté ,  seront  restitués. 

Lorsque  la  requête  civile  aum  été  entérinée  pour  raison 
de  contrariété  de  jugemens,  ie  jugement  qui  entérinera  la 
requête  civile ,  ordonnera  que  le  prenfier' jugement  sera 
exécuté  selon  sa  forme  ei  teneur. 

^02.  Le  fond  jfc  la  contestation  sur  laquelle  le  jugement 
rétracté  aura  été  rendu ,  sem  porté  au  même  tribunal  qui 
aura  statué  sur  la  requête  cmie, 

503.*  Aucime  partie  ne  pourra  se  pourvoir  en  requête 
civile ,  soit  contre  ie  jugement  déjà  attaqué  par^cette  voie  , 
soit  contre  le  jugement  qui  l'aura  rejetée ,  soft  contre  celui 
rendu  sur  le  rescisoire ,  \  peine  de  nullité  et  de  dommages- 
intérêts  ,  même  contre  l'avoué  qui ,  ayartt  occupé  sur  la  pre- 
mière demande ,  occuperait  sur  la  seconde. 

^o4-  La  contrariété  de  jugemens  rendus  en  dernier 
ressort  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyeill 
en  dffférem  tribunaux,  donne  ouverture  à  cassation  ;  et 
HnstHMe  est  formée  et  jugée  conformément  aux  lois  qi» 
sont  particulières  k  la^cour  de  cassation* 

TITRE  IIL 

De  la  Prise  à  partie* 

505*  Les  juges  peui^^it  être  pris  à  partie  ^àns  les  cas 
suivans  : 

1  .*"  S'il  y  a  dol ,  fraude  ou  concussion ,  qu'on  piétendrait 
sfvoir  été  commis ,  soh  dans  le  couri  de  i^struidoi^  ^  soit 
lors  des  jugemens  ; 
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2,  Si  la  prise  k  rpartie  est  expressément  prononcée  pu 
b  loi  ; 

3**'  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables ,  à  peine  de 
dommages  et  intérêts  ; 

4-''  S'il  y  a  déni  de  justice. 

^o6.  II  y  a  déni  de  justice ,  lorsque  les  fuges  refusent  de 
repondre  les  requêtes ,  ou  négligent  de  juger  les  affaires  ea 
éiat  et  en  tour  d'être  jugées. 

X07.  Le  déni  de  justice  sera  constaté  par  deux  réquisi-^ 
dons  faites  aux  juges  en  la  personne  des  grefïîers,  et  signifiées 
de  trois  en  trois  jours  au  moins  pour  les  juges  de  paix  et 
de  commerce  »  et  de  huitaine  en  huitaine  au  moins  pour  les 
autres  juges  :  tout  huissier  requis  ser^  tenu  de  faire  ces  réqui- 
sitions \  à  peine  d'interdiction^ 

^o8^  Apiès  les  deux  réquisitions  ,  le  juge  pourra  être 
pris  à  partie. 

^09.  La  prise  à  partie  contre  les  juges  dç  paix ,  contre 
les  tribunaux  de  çomm^erce  ou  de  première  instance,  ou 
contre  quelqu'un  de  leurs  membres,  et  la  prise  à  partie  contre 
un  juge  d'appel  ou  contre  un  juge  de  la  cour  crituinelle 
seront  portées  à  la  cour  d'appel  du  ressort. 

La  prise  à  partie  contre  les  cours  criminelles,  contre  les 
cours  d'appel  ou  l'une  de  leurs  sections,,  sera  portée  à  ta 
haïue-cour  impériale,  conformément  à  l'article  roi  de 
l'acte  des  consdtutions  de  l'Empire  du  28  floréal  an  XIL 

^  IQ.  Néanmoins  aucun  juge  ne  pçurra  être  pri^  k  partie , 
sans  pennissîoi>  préalable  du  tribunal  devant  lequei  la  prise 
à  partie  sera  portée. 

51  i .  Il  sera  présenté ,  k  cet,  effet ,  une  requête  signée 
de  la  partie,  ou  de  son  fondé  de  procuration  authentique  et 
spéciaife,  laquelle  procuration  sera  annexée  à  la  requête,  aiasi 
que  fes  pièces  justificatives  s'il  y  en  a ,  à  peine  de  nuIKté. 

^12.  Il  ne  ^pourra  être  employé  auctm  tenne  injurieux 
contre  les  ^iges ,  àr  peine ,  contre-b  partie ,  de*  tele  amende , 
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et  contre  son  avoué ,  de  t^iie  injonctiOH  ou  suspension  qu'il 
appartiendra. 

j;  13.  Si  la  requête  est  rejetée,  la  partie  sera  condamnée 
k  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents 
francs ,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  envers  les 
parties ,  s'il  y  a  lieu» 

^14.  Si  la  requête  est  admise ,  elle  sera  signifiée  dans 
trois  jours  au  juge  pris  à  partie ,  qui  sera  tenu  de  fournir 
ses  défenses  dans  la  huitaine.  • 

Il  s'abstiendra  de  la  connaissance  du  différend;  il  s'abs- 
tiendra même,  jusqu'au  jugement  définitif  de  la  prise  à  partie, 
de  toutes  les  causes  que  la  partie,  ou  ses  parens  en  ligne 
directe,  ou  son  conjoint,  pourront  avoir  dans  son  tribunal , 
à  peine  de  nullité  des  jugemens. 

O^.  La  prise  à  partie  sera  portée  à  l'audience  sur  un 
simple  acte,  et  sera  jugée  par  une  autre  section  que  celle  qui 
l'aura  admise  :  si  la  cour  d'appel  n'est  composée  que  d  une 
section,  le  jugement  de  la  prise  à  partie  sera  renvoyé  k  la 
cour  d'appel  la  plus  voisine  par  la  cour  de  cassation.    • 

06.  Si  le  demandeur  est  débouté,  il  sera  condamné 
à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents 
francs,  sans  préjudice  des  dommages -intérêts  envers  les 
parties,  s'il  y  a  lieu. 

CoIIalionné  à  Toriginal,  par  nous  président  et  secrétaires  du  Corps 
législatif,  Paris,  le  17  Avril  1806.  Signé  F  octanes,  ptéstdtnt; 
PuMAiRfi,  Jacomet,  Desrib1$,.P.  s.  GuiRi^ ,:ffçrétaires, 

M  AN  D  o  N  s  et  ordonnons  c[ue  les  présentes  , 
revêtues  des  sceaux  de  l'Etat,  insérées  sLu  Bulletin 
des  lois ,  soient  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres  »  les  o.bservçnt  et  les 
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lassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  <Ie 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud^  le  27  Avril 
de  ian  i8o(^« 

Signé  NAPOLEON. 

Vu  par  nous  Archi^Chancelier  de  l'EiHpirtj 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

w 

Le  Grànd-Juge  Ministre  de  la    ^         ^*'  rEmpcrcurî 
fustice.  Le  ATinistre  Secrétaire  d*état. 

Signé  R£GNIKR.  Signé  HUGUES  B^  MAR£T. 


Gtrtifié  confbnna  : 
Jjs  Gfand-^fuge  Ministre  de  la  /uStiii, 

RfiGIflER* 


*MMl^MiMMM^fa«^iiÉH^tekk^lkrtiMUirii 


X  PARIS,  DE  l'imprimerie   IMPÉRIALE. 
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Loi  contenant  le  cinquième  Livre  de  la  //'  Partie  du  Code  de 

Procédure  civile. 

Du2i  Avril  i8o6. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions  de  la  République ,  Empereur  des 
Français»  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Le  Corps  LiciSLATiF  a  rendu,  le  21  avril  i8o(^y 
le  décret  suivant,  conformément  à  la  proposition  faite  au 
nom  de  l'Empereur,  et  ap^ès  avoir  entendu  les  orateurs  dur 
Conseil  d'état  et  des  sections  du  Tribunat  le  même  iour* 

DECRET. 
J/*  PARTIE.. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX. 


LIVRE  V. 
DE  l'exécution  des  jugemens: 

TITRE  I* 

Des  Réceptions  de  Caution, 

Art.  ^  17.  Le  jugement  qui  ordonnera  de  fournir  cau-^ 
ticm ,  fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera  préMntée ,  et  cdtii 
dans  lequel  elle  sera  acceptée  ou  conto^tée. 

I-   IV:  Série.  G 


(94) 

<  1 8.  La  caution  sera  présentée  par  exploit  signifié  à  la 
partie  y  $i  die  n'a  point  d'ayoué.,  et  par  acte  d'avoué  ,  si  elle 
en  ^  C0|is|im^ ,  avec  copie  fie  l*actQ  dç  déppi  qyi  s^  ^it  au 
greffe  ,  des  titres  qui  constatent  la  solvabilité  de  la  caution , 
sauf  le  cas  où  la  loi  n'exigp  pas  que  la  solvabilité  soit  établie 
par  titres. 

J  ip.  La  partie  pourra  prendre  au  greffe  coinmunication 
des  titres  ;  si  elle  accepte  là  caution  ,  elle  le  déclarera  par  un 
simple  acte  :  daps  ^e  cas,  ou  si^I»  partie  T\t  çqnî^tî^epas 
dans  le  délai ,  la  caution  fçr^  au  j[fe^e  sa  soumission ,  qui 
sera  exécutoire  sans  jugement,  môme  pour  la  contrainte  par 
corps ,  s'il  y  a  lieu  à  contrainte. 

J20.  Si  1;^  partie  conteste  ia  caution  ^ri^  Ifc  4^la^  fijt^ 
j)ar  le  jugement ,  fai^dience  s€^r4  pôiir^uiyie  sur  tin  simple  acte. 

^21,  Les  réceptions  de  cautièif  'seront  Jugées  sotnmaî- 
reuient,  sans^  Kequdte  ni  écritures;  le lugemeQf  sefc^ 'elicuté 
nqnohjsijnj  appel  .        ..^  - 

522.  Si  la  ç^nppri  ey  ft^mî»»  lî^lfe  fq^  «A^ilftujgis^fin, 
çpnfpfinémjîçt  à  ï^\ûç\^  j  19  cî-cfe^w.  .   ;  •  n. 

.   .  .;  .  •      '  •      • 

De  la  Liquidation  des  Dommages-intérêts. 

1       i  .    \.      '     ^ 

Ç2^.  Lorsque  l'arrêt  ou  le  lugement  n'aura  pas  fixé  les 
dommages-intérêts ,  la  déclaratroh  en  sera  signifiée  à  ravoué 
du  défendeur ,  s'il  en  a  été  constîtué"f  et  les  pièces  seront  com- 
muniquées sur  récépissé  de  Vavoué ,  au  par  la  voie  du  greffe. 

^  24-  Le  défendeur  sera  tenu ,  dans  le  délai  fixé  par  les 
articles  97,  et  <j8  et  sous  les  peines  y  portées  ,  de  reitiettre 
lesdites  pièces ,  et ,  huitsinp  s(pi^s  i'p}(piration  desdits  délais , 
de  faire  ses  offres  au  deoiandeuic  »  de  la  sQOime  qu'il  avisera 
pour  les  dommages-intérêts  ;  sinon ,  la  cause  sera  portée  sur 
un  simple  acte  à  ^audience,  ef  il  sera  condamna  ^payd^Ie 
itiontaiu  de  ia  dédaration ,  fi  eile  est  trouvée  ^te  et  bîea 
vérifiée. 


(95  ) 
jfl^.  Si  les  oSie$  contestées  sont  jugées  fujBfisail tes ,  k 

iem^^deur  sera  condam;ié  aux  dépens ,  du  jour  des  offres» 

TITRE  III. 
De  la  Liquidflllon  des  Fruits, 

r 

.^26.  ^Celui  qui  sera  condamné  à  restituer  des  fruits ,  en 
rendra  compte  dans  la  forme  ci-après  ;  et  U  sera  procédé 
comme  sur  les  autres  comptes  rendus  en  justice. 

TITRE   IV. 

Des  Redditions  *de  Comptes. 

5  27.  l-ês  CQirtptables  comipi)  par  justice  sfsront  pour** 
Wyn  devapi  i^  j^g^^  qiû  1^$  auront  coniiifiis  ;  ks  tuteurs , 
devant  jes  JMge^  .du  lieu  pu  U  tut^Ite  a  été  déféjée;  toug 
autres  comptables ,  devant  le»  jugfi9  de  leuf  dç>|nicMe* 

jxQ.  £^1  cas  d'appei  d'un  |ug^nfjnt  qui  aurait  rejeté 
nn^  demande  en  riîddiiipa  de  cpmpte,  JParrêt  infirmatîf 
fieBvj&rr»  ;  .pour.ia  addition  eile  jugement  du  compte^  au 
triounal  où  la  deo)9nde.  avall  été  formée,  ou  à  tout  autr^ 
ifibiuml  àt  j^iiemièrp  in^îtanoe  que  {*9j:rêt  indiquerai. 

jSî  \»  CQinpie  ajélé  r^ndu.et  jugé  en  première  instance, 
iexécutiun  de  ïutU  intifoiaUf  app^irtiendra  à  ia  cour  qui 
luvr»  rendu,  ou  à  un  autre  urUninal  qu'elle  aura  indiqué  par 
ifm^me  arrêt.' 

^2^.  Les  oyans  qui  auront  le  même  intérêt,  nommeront 
un  seul  avoué  :  faute  de  s'accorder  sur  le  choix ,  le  plus  an*- 
dfiii.  occupera ,  et  néanmoins  chacun  des  oyans  pourra  en 
constituer  un  ;  mais  les  frais  occasionnés  par  ççtte  constitution 
(ariicullère ,*  et  faits  tant  acjîv^ment  que  passivement,  se-- 
ioi^  aupp9Ctés  pari'oyani. 

^  3^*  TqIu  jugement  portant  condamnation  de  rendre 
compte ,  fixera  le  délai  dans  lequdl  lè  Compte  ser»  rendu ,  et 
coyiniQCtra  un  |nge.  ' 

51 1*  âUe  pn^nl^ule  du  compfi^^  en  y  compfenant  la 
i.  G  a 


mèfïtion  de  l'acte  ou  du  jugement  qui  aura  commis  le  ren- 
dant, et  du  jugement  qui  aura  ordonné  ie  compte ,  excède 
six  râles ,  l'excédant  ne  passera  point  en  taxe. 

J32.  Le  rendant  n'emploiera  pour  dépenses  communes 
que  les  frais  de  voyage ,  s'il  y  a  lieu ,  les  vacations  de  l'avoué 
qui  aura  mis  en  ordre  les  pièces  du  compte^  les  grosses  et 
copies,  les  frais  de  présentation  et  affirmation. 

^33*  Le  compte  contiendra  les  recette  et  dépense  eflec- 
tives  ;  il  sera  terminé  par  la  récapitulation  de  la  balance  des- 
dites recette  et  dépense,  sauf  à  faire  un  chapitre  particulier 
des  objets  à  recouvrer. 

04»  Le  rendant  présentera  et  affirmera  son  compte  en 
personne  ou  par  procureur  spécial,  dans  le  délai  fixé,  et  au 
jour  indiqué  par  le  juge-commissaire^,  les  oyans  présens,  aa 
appelés  à  personne  ou.  domicile  ,  s'ils  n'ont  avoué ,  et  par 
acte  d'avoué,  s'ils  en  ont  constitué. 

Lé  délai  passé ,  le  rendiant  y  sera  contraint  par  saisie  et 
vente  de  ses  biens  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  que 
le  tribunal  arbitrera  ;  il  pourra  même  y  être  contraint  par 
corps,  si  le  tribunal  l'estime  conveiiai^le» 

j  3  5 .  Le  compte  présenté  et  affirmé,  si  la  recette  excède 
la  dépense  ,  l'oyant  pourra  requérir  du  juge- commissaire 
exécutoire  de  cet  excédant ,  sans  approbation  du  compte. 

j?  3  6.  Après  la  présentation  et  aiffirmation ,  le  compte 
sera  signifié  à  l'avoué  de  l'oyant  :  les  pièces  justificatives  se- 
ront cotées  et  paraphées  par  l'avoué  du  renidant  ;  si  elles 
sont  communiquées  sur  récépissé ,  elles  seront  rétablies  dans 
le  délai  qui  sera  fixé  par  le  juge-commissaire ,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  1 07. 

Si  les  oyans  ont  constitué  avoués  différens ,  la  copie  et  la 
communication  ci- dessus  seront  données  à  l'avoué  plus  ancien 
seulement ,  s'ils  ont  le  même  intérêt ,  et  à  chaque  avoué , 
s'ils  ont  des  intérêts  différens. 

S'il  y  à  des  créanciers  intervenans ,  ils  n'auiront  tous  en- 
semble qu'une  seule  communication ,  tant  du  compte  que 
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des  pièces  justificatives,  par  les  mains  du  plus  ancien  des 
avoués  qu'ils  auront  constitués. 

537*  I^^s  quittances  de  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres., 
de  pension,  et  autres  de  même  nature,  produites  comme 
pièces  justificatives  du  compte ,  sont  dispensées  de  l'enre- 
gistrement. 

^38.  Aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  commissaire, 
les  {^urties  se  présenteront  devant  lui  pour  fournir  débats , 
soiltenemens  et  réponses  sur  son  procès  -  verbal  :  si  les 
parties  ne  se  présentent  pas ,  l'affaire  sera  portée  à  l'au- 
dience sur  un  simple  acte. 

^39*  Si  l^s  parries  ne  s'accordent  pas,  le  commissaire 
ordonnera  qu'il  en  sera  par  lui  fait  rapporta  l'audience,  au 
jour  qu'il  indiquera  ;  elles  seront  tenues  de  s'y  trouver ,  sans 
aucune  sommation. 

^4o/  Le  jugement  qui  interviendra  sur  l'instance  d» 
compte ,  contiendra  le  calcul  de  la  recette  et  des  dépenses ,. 
et  fixera  le  reliquat  précis ,  s'il  y  en  a  aucun. 

^^l.  Il  ne  sera  procédé  à  la  révision  d'aucun  compte , 
sauf  aux  parties ,  s'il  y  a  erreurs ,  omissions ,  faux  ou  doubles 
emplois ,  à  en  former  leurs  demandes  devant  les  mêmes  jugés. 

^4^*  St  l'oyant  est  défaillant,  le  commissaire  fera  son 
rapport  au  jour  par  lui  indiqué  :  les  articles  seront  alloués , 
s'ils  sont  justifiés;  le  rendant,  s'il  est  reliqua taire ,  gardera 
les  fonds ,  sans  intérêts  ;  et  s'il  ne  s'agit  point  d'un  compte 
de  tutelle ,  le  comptable  donnera  caution ,  si  mieux  il  n'aime 
consigner. 

TITRE  V. 
De  la  Liquidation  des  Dépens  et  Frais, 

543*  ^  liquidation  des  dépens  et  frais  sera  fiiite,  en 
matière  sommaire ,  par  le  jugement  qui  les  adjugera. 

544*  La  manière  de  procéder  à  la  liquidation  des  dépens . 
et  frais  dans  les  autres  matières ,  sera  déterminée  par  un' ou 
plusieurs  réglemens  d'administration  publique ,  qui  seront 
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érccûioîrés  fe  même  four  que  le  présent  Code ,  et  qui,  après 
trois  ans  au  plus  tard,  seront  présentés  en  forme  de  loi  au 
Corps  fégîsfaiif,  avec  les  changeinens  dont  ifs  auront  paru 
susceptibles. 

TITRE  VI. 

Regfer  générales  sur  V Exécution  forcée  des  Jugemens  et  Actes. 

^45-  Nui  jugement  ni  acte  ne  pourront  être  mis  b  exé- 
iiition  ,  s*ils  ne  portent  le  même  intitulé  que  les  lois  et  ne 
sbm  terminés  par  un  iriandement  aux  officiers  de  justice , 
ainsi  qu'il  est  dit  art.  i  é^6. 

J4Ô.  Les  jugemens  rendus  par  !es  tribunaux  étrangers, 
et  les  actes  reçus  par  les  officiers  étrangers ,  ne  seront  sus- 
ceptibles d'e^técution  en  France,  que  de  la  manière  et  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  2 1 2 3  et  2 1 28  du  Code  civil. 
^  547'  ^^^  jugemens  rendus  et  les  actes  passés  en  France 
^ront  eSTécuteires  dans  tout  l'Empire  sans  visa  \vi  pareatis , 
encore  que  Texécufion  air  fteu  hors  du  ressort  dii  tribunal 
par  lequel  les  jugemens  ont  été  rendus  ou  dans  le  territoire 
auquel  les  actes  ont  été  passés. 

'  jf48.  Les  Jugemens  qui  prononceront  une  main-levée , 
une  radiation  d'inscription  hypothécaire ,  un  paiement ,  ou 
quelque  autre  chose  à  faire  par  un  tiers  ou  à  sa  charge,  iie 
feront  e^récutoîres  pr.r  les  tiers  ou  contre  eux,  inême  après 
îes  déliiis  de  l'opposition  du  de  lappel,  que  sur  le  certificat 
de  Tavoué  de  là  partie  poursuivante,  contenant  la  date  de  la 
signification  du  jugement  faite  au  domicile  de  la  partie 
condamnée,  et  sur  l'attestation  du  greffier  constatant  qu'il 
n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel. 

549*  A  cet  efl^et,  Tavoué  de  l'appelant  fera  mention  de 
Tappel,  dans  la  forme  et  sur  le  registre  prescrits  par  l'art.  16}. 

^  ^O.  Sur  lé  certificat  qu'il  n'existe  aucune  opposition  nî 
5\ppel  sur  ce  registre,  les  séquestres,  conservateurs,  et  tous 
iiytres ,  seront  tenus  de  satisfaire  au  jugement. 
'    j[?ï-.  11  ne  sera  .procédé  S  auçtmç  labie  inbbîlièrc  ou 


i  99  ) 
xnAnobflière.y  qvTen  vertu  d'un  dire  exccotoîre  ,  et  jpotïr 
chose»  liqafides  et  certaines  :  si  la  dette  éxiffthke  n'est  pas 
é*une  somme  ^n  arjgent ,  il  sera  sursis ,  après  la  saisie ,  k 
toutes^  poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appréciation 
en  ait  été  faite. 

^  5  ^*  ^  contrainte  par  corps,  pour  objet  susceptible  de 
lîcfufdatidn»  ne  pourra  être  exécutée  qu'après  quie  ia  Kqui^ 
dation  aura  été  faite  en  argent. 

J  J  3'  ^*  contestations' élevées  sur  l'exécution  des  Juge- 
mens  des  tribunaux  de  commerce,  seront  portées  au  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  où  l'exécution  se  poursuivra. 

J  ^4-  ^  ^^  diflficirftès  élevées  sur  l'exécution  dés  jugemens 
ou  actes  requièrent  célérité,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera 
provisoirement,  et  fènverfa  la  connaissance  du  fond  au 
U%unal  d'exécution. 

^^^i  L'officier  insulté  dans  l'exercice  de  sei  fonctions 
dressera  procès- verbal  de  rebeltio'n  ;  et  il  sera  proteédé  sui- 
vant les  règles  établies  par  le  Code  criminel. 

y  ^6*  La  remise  de  l'acte  ou  du  jugement  à  Tlitâssier  » 
vaudra  pbuvoir  pour  toutes  exécxrtidns  autres  que  ia  saisie 
immobilière  et  l'emprisonnement ,  pour  lesquels  ii  sera  besoin 
d'un  pouvoir  spécial. 

TITRÉ  VIL 

Des  SaîsieS' arrêts  ou  Oppositions. 

^  J  7.  Tout  créancier  peut-,  en  vertu  de  titres  aûthèmriques 
<m  privés,  saisir- arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes 
et  effets  appartenant  à  son  débiteur ,  ou  s'opposer  à  leur 
remise. 

^^8.  S*il  rfy  a  pas  de  titré,  le  juge  du  domicile  du 
débiteiir,  et  inèhfie  celui  du  domicile  du  tiers  saisi,  pourront^ 
sur  requête,  permettre  la  saisie-arrêt  et  opposition, 

^^'^  Tout  wploit  dçisàîiie-arrêt  ou  oj^dsitîon,  fiiit 
èh  vertu'  dHîn.  titré  ,  :  cèiitien^ra  i'énçmdation   du  titre 

I.  G  4 
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et  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite  :  si  Texploit 
est  fait  en  vertu  de  la  permission  du  juge,  fordonnance 
énoncera  la  somme  pour  laquelle  la  saisie-arrit  ou  opposition 
est  faite ,  et  il  sera  donné  copie  de  l'ordonnance  en  tête  de 
Texploit. 

Si  la  créance  pour  laquelle  on  liemande  la  permission  de 
saisîr-ajirèter  n'est  pas  liquide,  l'évaluation  provisoire  tu  sera 
faite  par  le  juge. 

L'exploit  contiendra  aussi  élection  de  douiicile  'Ir  i^  ie 
lieu  où  demeure  le  tiers-saisi,  si  le  saisissant  n'y  dei-nviire 
pas  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 
.  ^60.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  de 
personnes  non  demeiu'ant  en  France  sur  le  continent , 
ne  pourra  point  être  faite  au  domicile  des  procureurs  im- 
périaux ;  elle  devra  être  signifiée  à  personne  ou  à  domicile. 

^61.  La  saisie -arrêt  ou  opposition  formée  entre  les 
mams  des  receveurs ,  dépositaires  ou  administrateurs  de 
caisses  ou  deniers  publics,  en. cette  qualité  ,  ne  sera  point 
valable,  si;  l'exploit  n'est  fait  à  la. personne  préposée  pour 
le  recevoir,  et  s'il  n'est  visé  par  elle  sur  l'original,  ou^  en 
cas  de  refus,  par  le  procureur  impérial. 

562,  L'huissier  qui  aura  signé  la  saisie-arrêt  ou  oppo- 
sition, sera  tenu,  s'il  en  est  requis,  de  justifier  de  l'existence 
du  saisissant  à  l'époque  oii  ie  pouvoir  de  saisir  a  été  donnée 
à  peine  d'interdiction ,  et  des  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

^63.  Dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrêt  .ou  opposition , 
outre  un  jour  pour  trois  myriamètres  de  distance  entre  le 
domicile  du  tiers^saisi  et  celui  du  saisissant ,  et  un  jour  pour 
trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de  ce  dernier 
et  celui  du  débiteur  saisi,  le  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer 
la  saisie- arrêt  ou  opposition  au  débiteur  saisi,  et  de  l'assigner 
de  validité.  ' 

^64'  Dans  un  pareil  délai ,  joutre  celui,  en  raison  des 
distances,  à  compter  du  jour  de  la  demande  en  validilé^ 


cette  demande  sera  dénoncée  y'  ^.la^requète  du  saisissant,  au 
tiers -saisi,  qui  ne  sera  tenu  de^fiiire  aucune  déclaration 
aiiant  que  cette  dénonciation  lui  ait\é(è-faite. 

565.  Faute  de  demande  en  validité  j} la  saisie  ou  oppo- 
^tion  sera  nulle  :  faute  de  dénonciatioii.-d^  i:ette  demande 
au  tiers-saisi ,  les  paiemens  par  lui  faits  jusqiA  la  dénoncia^ 
•  tien  seront  valables. 

^66'  En  auam  cas  il  ne  sera  nécessaire  de  feifé  précéder 
la  demande  en  validité  par  une  citation  en  conciliau<^% 

^07.  La  demande  en  validité,  ex  la  demande  én'niain- 
levie  formée  par  la  partie  saisie ,  seront  portées  devait  .fe 
tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie.  *.'  : 

560.  Le  tiers -saisi  ne  pourra  être  assigné  en  déclara* 
tion,  s'il  n'y  a  titre  authentique,  ou  jugement  qui  ait  déclaré 
la  saisie-arrêt  ou  l'opposition  valable. 

^6o*  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé  ar^ 
tide  561 ,  ne  seront  point  assignés  en  déclaration;  mais  ils 
délivreront  un  certificat  constatant  s'il  est  dû  à  la  parue 
saisie ,  et  énonçant  la  somme,  si  elle  est  liquide. 

^'JO.  Le  tiers-saisi  sesa  assigné,  sans  citation  préalable 
en  conciiiadon ,  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
saisie  ;  sauf  à  lui ,  si  sa  déclaration  est  contestée ,  k  deman- 
der son  renvoi  dey  an  t  son  juge. 

^71.  Le  tiers- saisi  assigné  fera  sa  déclaration ,  et  l'affir- 
mera au  greffe,  s'il  est  sur  les  lieux  ;  sinon ,  devant  le  juge  de 
paix  de  son  domicile  ,  sans  qu'il  soit  besoin ,  dans  ce  cas, 
de  réitérer  l'affirmadon  au  greffe. 

^72.  La  déclaration  et  l'affirmation  pourront  être  faite» 
par  procuration  spéciale. 

^73,  La  déclaration  énoncera  les  causes  et  le  montant 
delà  dette  ;  les  paiemens  à  compte,  si  aucuns  ont  été  faits; 
l'acte  ou  les  causes  de  libération ,  si  le  tiers-saisi  n'est  plus 
débiteur  ;  et ,  dans  tous  les  cas ,  les  saisies-arrêts  ou  oppo- 
sitions formées  entre  ses  mains. 

574*  Les  pièces  justificatives  de  la  déclaration .  seront 


annexées  k  cetfe  déclarallén;  ie  tout  sera  déposé  au  greflfè^ 
et  i'acte  de  dépôt  serpt>;&ignifié  par  un  seul  acte  contenant 
constitution  d'avoué.  :-•  *' 

^  7^ .  S'il  suçvlêht  de  nouvelles  saisies-arrêts  ou  opposi* 
tionsy  ie  tiers  ssfisr lés  dénoncera  à  lavoué  du  premier  saisff»- 
sant,  par  extRutrtionteqitnt  les  noms  et  élection  de  doinicHe 
des  saisissant,  et  les  causes  des  saisies-arrêts  ou  oppositionsr. 

57^i 'Siia  déclaration  n'est  pas  contestée,  il  ne  ser*  fait 
aucui^ç' ta'tre  procédure,  ni  de  la  part  du  tiers-saisi ,  ni  contre 

\\'%yj'  Le  tiers-saisi  qui  ne  fera  pas  sa:  déclaratiort  ou  qui 
.ne  fera  pas  les  justifications  ordonnées  par  les  irdctes  c^ 
dessus ,  sera  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  éause^  de  la 
sai^e. 

5  78.  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  eit  formée  sw  effets 
mobiliers  ,  le  tiers-saisi  sera  tenu  de  joindre  à  sa  .idéciarâtion 
un  état  détaillé  desdits  efièts. 

^  70.  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  dédarée  valaî)Ié, 
il  sera  procédé  h  la  vente  et  distribution  du  prix ,  ainsi  ^11 
sera  dit  au  titre  de  la  Distribution  par  contribution. 

^  80.  Les  traiiemens  et  pensions  dus  par  l'État  ne  pour- 
ront être  saisis  que  pour  la  portion  déterminée  par  les  lob 
ou  par  arrêtés  du  Gouvernement. 

581.  Seront  Insaisissables ,  i  .**  les  choses  déclarées  in- 
saisissables par  la  loi  ;  zS  les  provisions  alimentaires  adjugées 
par  fU|tice  ;  3  **  les  sommes  et  objets  disponibles  déclarés 
insaisissables  par  le  testateur  ou  donateur  ;  4-''  1*^^  sommes 
et  pensions  pour  alimei^^,  encore  que  le  testament  ou  Facte 
de  donation  ne  les  déclare  pas  insaisissables. 

j;82.  Les  provisions  alîmémaîres  ne  pourroftt  êtfe  saisies 
que  pour  cause  d'alimens  :  les  objets  mentionnés  aûîc  n.*"  j  et 
4  du  précédent  article  pourront  être  saisis  par  de^  créawciers 
postérieurs  à  Tacte  dé  donation  ou  à  l'ôuvértufe  du  Wgis; 
et  ce ,  en  vertu  de  la  permission  du  jugîî ,  et  pôur  li  pWticBi 
qu'il  déterminera* 


I 


(  103  ) 
TITRE   VIII. 

Drs  Sûisits-exécutions, 

583*  Toute  saîsie-exécutîon  sera  précédée  cTun  com- 
mandeinent  à  la  personne  ou  au  domicHe  du  débiteur ,  fait 
au  moins  un  jour  avant  la  sabîe ,  et  contenant  notification 
da  titre,  s'il  n'a  défà  été  notifiée. 

^  84-  H  contiendra  élection  de  domîcîfe  jusqu'à  la  fin 
de  la  poursuite  ,  dans  la  commune  où  doit  se  faire  l'exécu- 
tion ,  si  le  créancier  n'y  demeuré  ;  et  le  débiteur  pourra 
fiiîre  à  ce  domicile  élii  tcAiteiJ  significations ,  même  d'ofFreà 
réelles  et  d'appel. 

58c.  L'huissier  àera  assisté  de  deux  témoins,  Français, 
majeurs  y  non  parens  ni  alliés  des  parties  ôû  de  l'huissier , 
jusqu'au  degré  de  coqsin  issu  de  gèrrrtaih  inclusivement,  nt 
teurs  domestiques;  fl  énoncera  sur  le  procès-verbal  leurs 
noms ,  profÎEîssions  et  deirteurei  :  lés  témoins  signeront 
l'original  et  les  copies.  La  partie  poursuivante  ne  pourra 
être  présente  à  la  ialsie^. 

^86.  Les  forinafités  des  exploits  seront' observées  dans 
les  procès  -  verbaux  de  saisre  -  exécution  ;  ils  contiendront 
Itératif  coitimandeiiient,  si  la  saisie  est  faîte  en  la  demeure 
du  saisK 

J87.  Si  fe^  |)Ortfes  sont  fermées  ,  oti  sM'ôuverturc  en  est 
refusée  ,  l'huissier  pourra  établir  giudien  aux  portes  pour 
empêcher  le  divertissement  lil  se  retirera  sur-fe-chnmp,  sans 
assignatiçn ,  devant  le  juge  de  paix ,  ou  à  son  déthut,  devant 
le  commissîiire  de  police,  et  dans  les  communes  où  il  ny 
en  a  pas,  devant  le  m:îire,  et  à  son  dtiàut  ,  devant  l'ad- 
joint, en  présence  desquels  l'ouverture  des  ponei ,  même 
ceHe  des  meubles  fermans,  sera» faire,  au  fiîr  et  h  mesure  de 
îâ  saisie.  L'officier  qui  se  ttansj;6rtera ,  ne  dressera  point  de 
procès-verbal  ;  mais  il  signera  celui  de  Thuisbier ,  lequel  n.e 
pourra  dresser  du  tout  qu'un  seul  et  nicmc  procès-verbal, 
^88*  Le  procès- veJrbal  conticndi-a  la  désigiiatîon  dctîdllé^ 
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des  objets  saisis  :  s'il  y  a  des  marchandises ,  elles  seront 
pesées  ,  mesurées  ou  jaugées ,  suivant  leur  nature. 

^89*  L'argenterie  sera  spécifiée  par  pièces  et  poinçons  , 
et  elle  sera  pesée. 

^po.  S'il  y  a  des  deniers  comptans ,  il  sera  fait  mention 
du  nombre  et  de  ia  qualité  des  espèces  :  l'huissier  les  dépo- 
seid.  au  lieu  établi  pour  les  consignations  ;  à  moins  que  le. 
saissisant  et  ia  partie  saisie,  ensemble  ies  opposans  ,  s'il 
y  en  a ,  ne  éonviennent  d'un  autre  dépositaire. 

^91.  Si  le  saisi  est  absent ,  et  qu'il  y  ait  refus  d'ouvrir 
aucune  pièce  ou  meuble ,  l'huissier  en  requerra  l'ouverture  ; 
et  s'il  se  trouve  des  papiers  ,  il  requerra  l'apposidon  des 
scellés  par  l'officier  appelé  pour  l'ouverture. 

^p2'.  Ne  pourront  être  saisis,  i."*  les  objets  que  la  loi 
dédare  immeubles  par  destination; 

2.**  Le  coucher  nécessaire  des  saisis ,  ceux  de  leurs  en- 
fans  vivant  avec  eux  ;  les  habits  dont  les  saisis  sont  vêtus 
et  couverts, 

3  ."*  Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi ,  jusque  la 
somme  de  trois» cents  francs ,  à  son  choix  ; 

4.*  Les  machines  et  instrumens  servant  à  l'enseignement, 
pratique  ou  exercice  des  sciences  et  arts,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  même  somme ,  et  ^u  choix  4u  saisi  ; 

5  .^  Les  équipemens  des  militaires ,  suivant  l'ordonnance 
et  le  grade  ; 

6."*  Les  outils  des  artisans  ,  nécessaires  à  leurs  occupa- 
tions personnelles^  ; 

7.®  Les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  k  la  con- 
sommation du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois  ; 

8.*  Enfin,  une  vache,  ou  trois  brebis,  ou  deux  chèvres, 
au  choix  du  saisi ,  avec  les  pailles ,  fourrages  et  grains  né- 
cessaires pour  la  lidère  et  la  nourriture  desdits  animaux 
pendant  im  mois. 

^p3-  Lesdits  objets  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune 
créance ,  même  celle  de  l'État  ^  si  ce  n'est  pour  alimens 
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fournis  à  la  partie  saisie ,  ou  sommes  dues  aux  fabricans 
ou  vendeurs  desdits  objets  ,  ou  à  celui  qui  aura  prêté 
pour  les  acheter ,  fabriquer  ou  réparer  ;  pour  fermages  et 
moissons  des  terres  à  la  culture  desquelles  ils  sont  employés  ; 
loyers  des  manufactures ,  moulins ,  pressoirs ,  usines  dont  ils 
dépendent ,  et  loyers  des  lieux  servant  k  l'habitation  per- 
sonnelle du  débiteur. 

Les  objets  spécifiés  sous  le  n/  ±  du  précédent  article, 
ne  pourront  être  saisis  pour  aucune  créance, 

^p4*  £n  cas  de  sabie  d'animaux  et  ustensiles  servant 
à  {exploitation  des  terres,  le  juge  de  paix  pourra,  sur  la  de- 
mande du  saisissant,  le  propriétaire  et  le  saisi  entendus  on 
appelés ,  établir  un  gèrent  à  l'exploitation, 

Co^.  Le  procès-verbal  contiendra  indication  du  jour 
de  la  vente. 

^06.  Si  la  partie  saisie  offre  lin  gardien  solvable ,  et  qui 
se  charge  volontairement  et  sur-le-champ,  il  sera  établi  par 
Thuissier. 

^97".  Si  le  saisi  ne  présente  gardien  solvable  et  de  fa 
qualité  requise ,  il  en  sera  établi  un  par  l'huissier. 

598.  Ne  pourront  être  établis  gardiens,  ie  saisissant, 
son  conjoint,  ses  parens  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement ,  et  ses  domestiques  ;  mais 
le  saisi ,  son  conjoint ,  ses  parens ,  alliés  et  domestiques  ^ 
pourront  être  établis  gardiens,  de  leur  consentement  et  de 
celui  du  saisissant. 

^^99.  Le  procès-verbal  sera  fait  sans  déplacer;  il  sera 
signé  par  le  gardien  en  l'original  et  la  copie:  s'il. ne  sait 
signer ,  il  en  sera  fait  mention  ;  et  il  lui  sera  laissé  copie 
du  procès-verbal. 

600.  Ceux  qui,  par  voies  de  fait,  empêcheraient  {'éta- 
blissement du  gardien ,  ou  qui  enlèveraient  et  détourneraient 
des  effets  saisis,  seront  poursuivis  conformément  au  Code 
criminel» 

60 1  •  Si  la  saisie  estikite  au  domîdle  de  la  partie ,  copie 
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lui  sera  laissée,  sur-le-champ,  du  procès-Verbal ,  signée  des 
penonnes  qui  auront  signé  l'original;  si  la  partie  est  absente^ 
copie  sera  remise  au  maire  ou  adjoint,  ou  au  magistrat  qui^ 
en  cas  de  refus  de  portes ,  aura  fait  faire  iHivertur^,  et  qui 
visera  l'original. 

602.  Si  la  saisie  est  faite  hors  du  domicile  et  en  Tab* 
sence  du  saisi ,  copie  lui  sera  notifiée  dpns  le  jour ,  outre  un 
jour  pour  trois*  myriam<ètres  ;  «inpn  les  fniîs  de  garde  et  le 
délai  pour  la  vente  ne  courront  quéldu  jour  4^  {a  notification, 

603.  Le  gardien  ne  peul  se  servb  des  choses  saines , 
les  louer  ou  prêter,  à  pein«  de  privation  des  fmis  de  garde  ^ 
et  de  dommages  et  intérêts ,  au  paien^ent  desquels  il  $^f9^ 
contraîgnable  par  corps. 

6o4-  Si  les  objets  ^îsis  ont  produit  quelques  profit^  ou 
revenus ,  il  est  tenu  d'en  compter ,  même  par  corp$. 

605*  Il  peut  demandfsr  sa  dêc^iarge ,' &i  ia  vente  ij^n,  pas 
été  faite  au  jotir  indiqué  par  1^  prQcès*vef  bal ,  san»  qu'/si4ie  ^ 
été  empêchée  par  quelque  obstacle  ;  et  ,  en  cas  d'çmpèthc-^ 
ment ,  la  décharge  peut  (être  «bnif  nîldiée  <k^x  inQJs  ?pr^s  fa 
saisie ,  sauf  au  saisisc^Qt  à  fahe  noiBmer  yi)  Mtre  gdrdii^> 

606.  La  Recharge  sera  demandée  ppiitte  le  saisi^^^  et 
le  saisi ,  par  une  dfisignatlon  en  référé  devimt  le  juge  d« 
lieu  de  la  saisie  :  si  elie  9s\  iicci9rdée ,  il  sera  piné^dal^in^t 
procédé  au  récplem/eat  des  e0f  ts  saisis ,  parties  app^es. 

6oy.  Il  sera  passé  outre,  ponobstaiit  timU-s  rédamaÛQnf 
de  la  part  de  la  partie  saisie,  sur  lesquelles  U  sera  staiaé'eo 
référé.  '    • 

608.  Celui  qui  se  prétendis  propriétaire  des  objets  saisis, 
Qu  de  partie  d'iceux  ^  pouf ra  s'opposer  à  la  vente  par  ex*- 
ploit  signifié  au  gardien  ,  et  dénoncé  au  saiiiâSaiU  et  au  efiifii^. 
coutenani  asaign^tiôn  Jibâllée  et  rént)»!c|^bÛ9n.des  pr^&3  de 
propriété,  à  peine  de  JoulUâé:  il  y  ser^.5tatué  par  ie  iribiinal 
du  lieu  de  ia  sabi^r^ooune  ^d  matière  straipaice.  .  J. 

Le  réclamant  qui  succombera ,  sera  condamné,  s'il  y iéchèt# 
aux  dqnmagoii  eiiaténèi3K.tiu.  aaîsssiam. 
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6og.  Lqs  aréancievs  da  saisi,  pour  quelque  cause  que  ce 
|oii ,  inéooe  pour  ioyets,  ne  pounont  former  opposition  que 
sur  le  prix  de  la  vente  :  leurs  oppositions  en  contiendront 
les  causes  ;  cUes  seront  signifiées  au  saisissant  et  à  Thuissier 
ou  autre  officier  chargé  de  la  vente,  avec  éiecdon  de  domi* 
ciie  dans  le  lieu  oi\  la  saisie  est  faite,  si  l'opposant  n^  est 
pas  domicilié  :  le  tout  ^  peine  de  nullité  des  appositions ,  et' 
des  doqimages- intérêts  con^e  Thuissier,  s'il  y  a  lieu. 

610.  Le  créancier  opposant  ne  pourra  faire  aucuns 
poursuite ,  si  ce  n'est  contre  la  partie  saisie ,  et  pour  obtenir 
0}ndaiiinat^>n  :  ii.nW  sera  fait  aucune  contre  lui,  sauf  à 
discuter.  les  causes  de  son  opposition  lors  de  la  distribudon 
des  deniers. 

^  1 1  «  L'huissier  qui ,  ip  présentant  pour  saisir ,  trouverait 
une  saisie  dé^  faite  et  un  gardien  établi ,  ne  pourra  pas  saisir 
de  nouveau;  mais  il  pourra  procéder  au  récolement  des  meu- 
bles el  effets  sur  le  procès- verbal ,  que  le  gardien  sera  tenu 
de  lui  représenter  :  i|  saisira  les  effets  omis ,  et  fera  sommation 
au  premier  saisissant  de  vendre  le  tout  daiis  la  huitaine  ;  le 
procès-verbal  de  récolement  vaudra  opposition  sur  les  deniers 
de  la  vente. 

6 1 2.  Faute  par  le  saisissant  de  faire  vendre  dans  le  délai 
d-apràs  fixé,  tout  opposant  ayant  dtre  exécutoire  pourra^ 
soipmation  préalablement  faite  au  saisissant,  et  sans  former 
aucime demande  en  subrogation,  faire  procéder  au  récole- 
ment des  efSsts  saisis  »  sur  )a  copie  du  procès-verbal  de  saisie  ^ 
que  le  gardien  sera  tenu  de  r^résenter ,  et  de  «dite  k  la  vente.' 

613-  I^  y  2^1^  ^u  moins  huit  jours  entre  la  signification 
da  ia  saisie  au  débiteur  et  la  vefite. 

6 1 4-  ^1^  vente  se  fait  à  un  |our  ai^itre  que  celui  indiqué 
par  la  lignification ,  la  partie  sabie  sera  appelée ,  avec  un  |our 
d Intervalle ,  outre  un  jour  pOur  trois  myriamàtres  en  raison 
de  ia  distance  du  domidle  du  sdsi  ^  et  du  lieu  où  les  effets 
seront  vendus. 

6^5*  ^^  opposi^s  ne  sesont  point  appelés. 
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6 1 6«  Le  procès-verbal  de  récolement  qui  précédera  la 
vente ,  ne  contiendra  aucune  énonciation  des  efièts  saisis , 
mais  seulement  de  ceux  en  déficit  s'il  y  en  a. 

6 1 7*  La  vente  sera  faite  au  plus  prochain  marché  public , 
aux  jour  et  heure  ordinaires  des  marchés ,  ou  un  jour  de 
dimanche  :  pourra  néanmoins  le  tribunal  permettre  de  vendre 
^ies  effets  en  un  autre  lieu  plus  avantageux.  Dans  tous  les  cas , 
elle  sera  annoncée  un  jour  auparavant  par  quatre  placards 
au  moins ,  affichés ,  l'un  au  lieu  où  sont  les  effets ,  l'autre 
à  la  porte  de  la  maison  commune ,  le  troisième  au  marché  du 
lieu ,  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  au  marché  vokin ,  le  quatrième  à 
la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  ;  et  si  la  vente  se 
fait  dans  un  lieu  autre  que  le  marché  ou  le  lieu  où  sont  les 
effets  f  un  cinquième  pbcard  sera  apposé  au  lieu  où  se  fera  la 
vente.  La  vente  àtera  en  outre  annoncée  par  la  voie  des  jour- 
naux, dans  les  villes  où  il  y  en  a. 

6 1 8.  Les  placards  indiqueront  les  lieu ,  jour  et  heure  de  la 
vente  ^  et  la  nature  des  objets  sans  détail  particulier. 

6 1  p.  L'apposition  sera  constatée  par  exploit,  auquel  sera 
annexé  un  exemplaire  du  placard.    . 

620.  S'il  s'agit  de  barques ,  chaloupes  et  autres  bâtimens 
de  mer  du  port  de  dix  tonneaux  et  au  -  dessous ,  bacs  y 
galiotes ,  bateaux  et  autres  bâtimens  de  rivière ,  moulins  et 
ailtres  édifices  mobiles ,  assis  sur  bateaux  ou  autrement ,  il 
sera  procédé  à  leur  adjudication  sur  les  ports ,  gares  ou  quais 
où  ils  se  trouvent  :  il  sera  affiché  quatre  placards  au  moins , 
conformément  h  l'article  précédent;  et  il  sera  fidt,  à  trois 
di^pers  jours  consécutifs  y  trois  publications  au  lieu  où  sont 
lesdits  objets  :  la  première  publication  ne  sera  £iîte  que 
huit  jours  au  moins  après  la  signification  de  la  saisie.  Dans 
les  villes  où  il  s'imprime  des  journaux,  il  sera  suppléé  à 
ces  trois  publications  par  l'inseAion  qui  sera  faite  au  journal , 
de  l'annonce  de  ladite  vente,  laquelle  annonce  sera  répétée 
trois  fois  dans  le  cours  du  mois  précédant  la  vente. 

621.  La  vaisselle  d'argent ,  les  bagues  et  joyaux  de  la 

valeur 
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%'aleur  de  trois  cents  francs  aru  moins ,  ne  pourront  être  Vendus 
qu'après  placards  apposés  en  la  forme  ci  -  dessus ,  et  trois 
expositions  y  soit  au  marché ,  soit  dans  l'endroit  où  sont  lesdits 
eflets  ;  sans  que  néanmoins ,  dans  aucun  cas  ^  lesdits  objets 
puissent  être  vendus  au-dessous  de  leur  valeur  réelle,  s'il 
s'agit  de  vaisselle  d'argent',  ni  au-dessous  de  Testîmation  qui 
en  aura  été  faite  par  des  gens  de  l'art ,  s'il  s'agit  de  bagues 
et  joyaux. 

Dans  les  villes  où  il  s'imprime  des  journaux ,  les  trois  pu* 
blications  seront  suppléées ,  comme  il  est  dit  en  l'artida 
précédent. 

622.  Lorsque  la  valeur  des  effets  saisis  excédera  le  içon- 
tant  des  causes  de  la  saisie  et  des  oppositions ,  il  ne  sera 
procédé  qu'à  la  vente  des  objets  sufïî>ant  ^  fournir  somme 
nécessaire  pour  le  paiement  des  créances  et  frais. 

62^.  Le  procès- verbal  constatera  la  présence  ou  le  dé- 
faut de  comparution  de  la  jîartîe  saisie. 

624.  L'adjudication  sera  faite  au  plus  offrant,  en  payant 
comptât  :  faute  de  paiement,  l'effet  sera  revendu  sur-Ie- 
chaiiip  à  la  folle  enchère  de  Fadjudicataire. 

625.  Les  commîssaires-priseurs  et  huissiers  seront  per- 
sonnellement responsables  du  prix  des  adj'udications ,  et 
feront  mention,  dans  leurs  procès- verbaux,  des  iioms  et 
domiciles  des  adjudicataires  :  ils  ne  pourront  recevoir  d'eux 
aucune  somme  au-dessus  de  l'enchère ,  à  peine  de  concussion. 

•        *  •  • 

TITRE    IX. 

De  Ia  Saisie  des  Fruits  pcndans  par  rac'ne,  ou  de  là  Saisie^ 

brandon, 

626.  La  saisie- brandon  ne  pourra  être  faîte  que  dans  les 
SIX  sert^aînes  qui  précéderont  l'époque  ordinaire  de  la  ma- 

-  turité  des  fruits;   elle  sera  précédée  d'un  commandement, 
avec  un  jour  d'intervalle. 

62y.  Le  procès-verbal  de  saîsîe  contiendra  rîndîcatîoit 
de  chaque  pièce ,  sa  contenance  et  sa  situation  ,  et  deux 

I.  Bail,  des  lois.  îjf-^  97*  H 
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au  moins  de  ses  tenans  etaboutisjans»  et  la  nature  des  fruits. 

628.  Le  garde  champêtre  sera  étaWi  gardien ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  compris  dans  l'exclusion  portée  par  l'article  598  ; 
s'il  n'est  présent ,  la  saisie  lui  sera  signifiée  :  il  sera  aussi 
laissé  copie  au  maire  de  la  commune  de  la  situation  ,  et 
l'original  sera  visé  par  lui, 

Si  les  communes  sur  lesquelles  les  biens  sont  situés  socit 
contîgués  ou  voisines,  il  sera  établi  un  seul  gardien,  autre 
néanmoins  qu'un  garde  champêtre  :  le  visa  sera  donné  par 
le  maire  de  la  commupe  du  chef- lieu  de  l'exploitation;  et 
s'il  n'y  en  a  pas ,  par  le  maire  de  la  commune  où  est  située 
la  majeure  partie  des  biens. 

«  6^0.  La  vente  sera  annoncée  par  placards  affichés  , 
huitaine  au  moins  avant  la  venté ,  à  la  porte  du  saisi , 
à  celle  de  la  maison  commune,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  au 
iieu  où  s'apposent  les  actes  de  l'autorité  publique  ;  au 
principal  marché  du  lieu ,  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  au  rnarché 
le  plus  voisin, et  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix. 

630.  Les  placards  désigneront  les  jour,  heure^t  lieu 
delà  vente;  les  noms  et  demeures  du  saisi  et  du  saisissant; 
la  quantité  d'hectares  et  la  nature  de  chaque  espèce  de  fruits , 
ïa  commune  où  ils  sont  situés ,  sans  autre  désignation. 

63  I.  L'apposition  des  placards  sera  cojistatée  ahisî  qu*il 
est  dit   au  titre  des  Saisies-exécutions, 

632.  La  vente  sera  faite  un  jour  de  dimanche  ou  de 

marché. 

633.  Elfe  pourra  être  faite  sur  jes  lieux,  ou  sur  la  place  de* 
la  commune  où  est  située  la  majeure  partie  des  objets  saisis. 

La  vente  pourra  aussi  être  faite  sur  le  marché  du  lieu, 
et  s'il  n'y  en  a  pas ,  sur  le  marché  le  plus  voisin.    . 

6 34-  Seront,  au  surplus,  observées  les  formalités  pres- 
crites au  titre  des  Saisies-exécutions, 

035*  ^  ^^^^  procédé  à  la  distribution  du  prix  de  la  vente 
sûnsi  qu'il  sera  dit  au  titre  di  la  Distribution  par  contribution. 
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tiTRE  X. 
De  t/i  Saisie  des  Rentes  constituées  sur  particulim: 

636.  I^  saisie  (Tune  rente  constituée  ne  peut  avoic  iieif 
qu'en  vertu  d'un  titî'e  authentique  et  exécutoire. 

Elle  sera  précédée  Juii  commandement  feït  à  la  personne 
ou  au  domicile  de  la  partie  obligée  ou  condamnée,  au  moiils 
un  jour  avant  la*  saisie  ^  et  contenant  notification  du  titre  ^ 
si  elle  n'a  déjà  été  faîte. 

637.  La  l'ente  sera  saisie  entre  les  maîns  de  çelpi  qui 
la  doit ,  par  eiploit  contenant ,  outre  les  formalités  ordi- 
naires ,  l'éiloriciatiôri  du'  titre  constitutif  de  la  rente,  de  sa 
quotité  et  de  son  capital ,  et  du  titre  de  fa  créance  i\x  saî* 
sissant;  les  ribm,  profession  et  ^demeure  de  la  pafde  saisie^ 
élection  de  domicile  chez  un  avoué  près  le  tribunal  devant 
lequel  la  venté  sçra  poursuivie ,  et  assignation  au  itiers-saisi.en. 
déclara ciOiiâévant  te  itiêliîe  tribunal  :  le  tout  à  péiiie  dé  huUîtéf 

638.  tes  dispositions  contenues  aux  articles  J70 ,.  .571 1^ 
572,  573,  5 74 1  575  ^ï  Î7^>  relatives  aux  formalités  quq, 
doit  rem  plu-  le  tiers-saisi,  seront  observées  par  le  débiteur, 
de  la  rente*  . .  •       .    .    / 

Et  SI  ce  d^brtept  ne  fait  pas  sa .  déclaratiûfl ,  ou  stil  la 
fait  tardivemeiitjj  du  s'il  ne  fait  pas  les  justifications  ordon- 
nées ,  il  poutra  »  ,$eIon  les  cas  ^  être  condq^né  à  servir 
la  rente  niute  d'avoir  tustifié  de  sa  libération,  qu  à  des 
dommages  -  intérêts  résultant  soit  .de  son  silence ,  soit  du 
retard  apporte  k  faire  sa  déclaration^  soit  de  la  procédi^ro 
à  bquelie  il  aura  donné  lieu. 

63  9-  La  saisie  entre  les  mains  de  persouines  non  $IèiYieu«f 
rant  en  France  s\xi  te  continent  «  >era  aignifiéf  k  personne 
ou  domicile  ;  et  seront  observés  ,  pout  la  citaticul  ^  les  délais 
prescrits  par  rartîcla  7}.  . 

640.  L'exploit  de  saisie  vaudra  toujours  saisie -arrètde^ 
anérages  éclius  et  k  échoir  Jusqu'à  la  distribution. 
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64 !•  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre  un  jour 
pour  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  dé- 
biteur de  la  rente  ec  celui  du  saisi:>sant ,  et  pareil  délai  en 
raison  de  ia  distance  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui 
dh  H  partie  sHisîe,  le  saisissant  sera  tenu  ,  à  peine  de  nullité 
de  la  saisie  ,de  la  dénoncer  à  ia  pajtie  saisie,  et  de  lui  notifier 
le  )Ottr  de  là  première  publication. 

64^-  Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  sefa  domicilié  hors 
du  cohtiiieht  de  l'Empiré ,  le  délai  pour  la  dénonciation  ne 
courra  oue  du  jour  de  réchéance  de  la  citation  au  saisi* 

043*  Quinzaine  après  la  dénonciation  à  la  partie  saisie , 
lé  sni.si<;saht  sera  tenu  de  mettre  au  ^greffe  du  tribunal  du 
d^oinicilè  de  là  partie  saisie  le  cahier  des  charges,  contenant 
iês  noms,'  professions  et  demeures  du  saisissant,  de  la  partie 
saisie  et  du  débiteur  de  l'a  rente;  la  nature  de  la  rente  ^  sa 
miôtité /celte  du  capital,  ia  date  et  renonciation  du  titre  en 
vertu  duquel  elle  est  constituée  ;  renonciation  de  Tinscrip-  « 
tlôtt,'si  le  titre  contient  hypothèque,  et  si  aucune  a  été  prise 
pobf  la  sàreté  de  la  rente;  les  noms  et  demeure  de  l'avoué 
dii  {Poursuivant ,  les:  c'onditions  de  l'adjudication ,  et  la  mise  à 
prix  î  la  première  publication  se  fera  à  f  audience. 

644.  Extrait  du  cahier  des  charges ,  contenant  les  ren- 
s^gnbmens  ci-dessus,  sera  remis  au  greffier  huitaine  avant 
fo  temisfe  du  cahier <ies  chïwge^s  au  greffe,  èl  par  lui  inséré 
daris  urj*  tableau  placé  à  cet  effet  dans  l'auditoire  du  tribunal 
deVartt  {tifiiA  se  poursuit  la  vente. 

•  64, 5  •  Hliïtàine  avant  k  remise  du  cahier  dès  charges  au 
grefft,  Çkfeil  extrait  sera  placardé ,  i ."  à  la  porte  de  la  maison 
de  la  partie  saisie,  2.*  k  celle  du  débiteur  de  la  rente,  }.**  h  la 
pnncî]fïiifè  porte  du  tr%un^i ,  4/  et  à  la  principale  place  du 
îibu  t)î  si?  poursuit  la  vente. 

64Ô-  Pareil  exttait  sera  inséré  dans  Pun  des  journaux 
imprimes  ^xm  la  vijle  oii  se  poursuit  la  vente  ;  et  s'il  n'y 
&n  a'ptfis,  dans  l'un  dé  ceux  împriinë&  dans  le  département, 
s'ilyeua,^ 
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6^7*  Sera  observé ,  relativement  tuxdiu  placards  et  an** 
nonces  ,  ce  qui  est  prescrit  au  titre  de  ta  Saisît  immotilifrf^ 

64-8.  la  seconde  publication  se  fera  huitaine  après  isi 
première;  et  la  rente  saisûr  pourra,  lors  de  ladite  pubtica»* 
tion  y  être  adjugée,  sauf  le  délai  qui  sera  prescrit  par  io 
tribunal. 

64p*  II  ^^^^  ^ît  une  troisième  publication  ,  lors  do 
laquelle  Tadjudication  définitive  sera  faite  au  plus  offrait  ft 
dernier  enchérisseur. 

650.  Il  sera  a0îché  nouveaux  placards  et  inséré  nou* 
velles  annonces  dans  les  journaux ,  trois  jours  avant  l'adlu-r 
dicdtfon  définitive. 

6^  I  •   Les  enchères  seront  reçues  parle  ipinistère  d'avoués, 

65  Z»   Les  formalités  prescrites  au  titre  de  fa  Saisie  immo^^ 

litière ,    pour    la  rédaction  du  jugen^^nt   d'adjudication , 

Vacqûit  des  conditions  et  du  prix ,  et  la  revente  sur  folle  eil*» 

cfaère,  seront  obsefvées  lors  de  l'adjudication  des  rentes. 

6^  3  *  ^}  '^  rente  a  été  saisie  par  deux  créanciers ,  la  pour» 
suite  appartiendra  à  celui  qui  le  premier  aura  d^oncé  ;  en 
cas  de  concurrence ,  au  porteur  du  titre  plus  ancien  ;  et  si  les 
titres  sont  de  m^me  date,  à  l'avoué  phis  ancien» 

Ô5  4-  La  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  ses  moyens 
de  nullité,  si  aucuns  elle  a ,  avant  l'adjudication  préparatoire, 
après  Inquelle  elle  ne  pourra  proposer  que  |es  mpyens  do 
nullité  jTontre  les  procédures  ppstérieures. 

6j[5*  ^  distribution  du  prix  sera  faite  ainsi  qu'il  sera 
prescrit  au  titre  de  la  Distribution  par  contribut\gn ,  sans  pré* 
judice  néanmoins  des  hypothèques  établies  antérieurernent  % 
ia  loi  du  1 1  brumaire  an  VII, 

TITRE  XL 

De  la  Distributiêït  par  contrihution» 

656.'  Si  les  deniers  arrêtés  ou*  le  prix  des  ventes  ne 
suffisent  pas  pour  payer  les  créanciers ,    le  saisi  et  les 

u  H  3 
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(fjl,.  Les  intérêts  des  sommes  admises  en  distribution 
cesseront  du  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  distri- 
bution ,  s'il  ne  s'élève  pas  de  contestation  :  en  cas  de  con- 
testation, du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  aura 
statué;  en  cas  d'appel,  auinzaiutt  après  la  signification  du 
jugement  sur  appel. 

TITRE    XII. 

Dt  la  Saisie  immohilicrc. 

• 

67^.  La  saisie  immobilière  sera  précédée  d'im  comman- 
dement à  personne  ou  domicile,  en  tète  duquel  sera  donnée 
copie  entière  du.  titre  en  vertu  duquel  elle  est  faite  :  ce 
commandement  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  qui  devra  connaître  de  la  saisie,  si  I^ 
créancier  n'y  demeure  pas;  il  énoncera  que,  f;mte  de  paie- 
ment ,  il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeubles  du  débiteur. 
L*huissier  ne  se  fera  point  assister  de  témoins  ;  il  fera*,  dans 
'  le  jour ,  viser  l'original  par  le  maire  ou  l'adjoint  du  domicile 
du  débiteur,  et  il  laissera  une  seconde  copie  à  celui  qui 
donnera  le  visa. 

074'  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que  trentô 
jours  après  le  commandement  :  si  le  créancier  laisse  écouler 
plus  de  trois  mois  entre  le  commandement  et  la  saisie  ,  il 
sera  tenu  de  le  réitérer  dans  les  formes  et  avec  le  délai  ci- 
dessus. 

675-  Le-  procès-verbal  de  saisie  contiendra,  outre  les 
formantes  communes  à  tous  les  exploits  ,  renonciation  du 
jugement  ou  du  titre  exécutoire ,  le  transport  de  Thuissier 
sur  les  biens  saisis ,  ia  désignation  de  l'extérieur  des  objets 
saisis ,  si  c'est  une  maison  ,  et  énoncera  l'arrondissement ,  la 
commune  et  la  rue  où  elle  est  située ,  et  les  tenans  et  abou- 
tissans;  si  ce  sont  dès  biens  ruraux,  la  désignation  des  bâti- 
mens  s'il  y  en  a  ,  la  nature  et  la  contenance  au  moins, 
upproximf tive   de  chaque  pièce ,  deux  au  moins  df  s^ 
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lenaru  et  aboutissans  »  le  nom  du  fermier  ou  colon  s'il  y 
en  a  ,  i'arronclissement  et  la  commune  où  elle  est 
située  :  quelle  que  soit  la  nature  du  bien  ,  le  procès- 
verbal  contiendra  en  outre  l'extrait  de  la  matrice  de  rôle  de 
contribution  foncière  pour  tous  les  articles  saisis ,  Tindica* 
tion  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée  ,  et  constitution 
d'avoué  ches  lequel  le  domicile  du  saisissant  sera  élu  de 
drort. 

6>yô^  Copie  entière  du  procès- verbal  de  saisie  sera,  avant 
l'enregistrement,  laissée  aux  greffiers  des  fuges  de  paix,  et 
aux  nlkires  ou  adjoints  des  communes  de  la  situation  de 
rioinMuble  saisi ,  si  c'est  une  maison  ;  si  ce  sont  des  biens 
ruraux ,  à  ceux  de  la  situation  des  bâtimens  ^  s'il  y  en  a ,  et 
sll  n'y  en  a  pas,  à  ceux  de  la  situation  de  la  partie  des  biens 
à  laquelle  la  matrice  du  rôle  de  la  contriJ}ution  foncière 
attribue  le  plus  de  revenus  :  les  maires  ou  adjoints  et  greffiers 
viseront  l'original  du  procès-verbal,  lequel  fera  mention  dei» 
copies  qui  auront  été  laissées. 

677.  La  saisie  immobilière  sera  transcrite  dans  un  re* 
gistre  à  ce  destiné  a,u  bureau  des  hypothèques  de  ia  situation 
des  biens ,  pour  la  partie  des  objets  saisis  qui  se  trouve 
dans  l'arrondissement. 

678.  Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à  la  transr 
criptiondela  saisie  à  Tins  tant  où  elle  lui  est  présentée,  il  fera 
mention  sur  l'original ,  qui  lui  s^a  laissé ,  des  heure  «  jour  » 
mois  et  an  auxquels  il  lui  aura  été  remis  3  et ,  en  cas  de  con- 
currence, le  premier  présenté  sera  transcrit. 

6y^*  S'il  y  a  eu  précédente  saisie ,  le  conservateur  coust 
taterà  son  refus  en  marge  de  la  seconde  ;  il  énoncera  la  date 
de  la  précédente  saisie,  les  noms,  dem.eure8  et  professions 
du  saisissant  et  du  sai^i ,  l'indication  du  tribunal  où  la  saisie 
est  portée,  le  nom  de  l'avoué  du  saisbsant,  et  la  date  de  l^ 
transcription, 

680.  La  saisie  immobilière  sera  en  outre  transcrite  au, 
|Te(fç  d^  tribunal  où  doit  se  faire  la  vente,  et  ce,  dans  la 
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quinzaqie  du  Jour  de  la  transcription  au  bureau  des  hypo-  _ 
thèques,  outre  un  jour  pour  trois  myriamètres  de  dbtance 
entre- le  lieu  de  la  situation  des  biens  et  le  tribunal. 

68  I.  La  saisie  immobilière ,  enregistrée  comme  il  est  dît 
aux  art.  (>j^  çt  68b  ,  sera  dénoncée  au  saisi  dans  la  quinzaine 
du  jour  du  dernier  enregistrement ,  outre  un  jour  pour  trois 
myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  ia  situa- 
tion des  biens  :  elle  condendr^a  la  date  de  la  première  publi- 
cation. L'original  decettedénonciation  sera  visé  dailsles  vingt- 
quatre  heures  par  le  maire  du  domicile  du  saisi ,  et  enj^gistré 
dans  la  huitaine,  outre  un  jour  pour  trois  myriamètres,, au 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  de  la  situation  des 
biens  ;  et  mention  en  sera  faite  en  marge  de  i'enregis^trement 
,de  ia  saisie  réelle. 

682.  Le  greflSer  dû  tribunal  sera  tenu ,  dans  les  trois 
jours  de  l'enregistrement  mentionné  en  l'article  680,  d'insérer 
dans  un  tableau  placé  à  cet  effet  dans  l'auditoire ,  un  extrait 
contenant ,  • 

I .°  La  date  de  la  saisie  et  des  enregîstrèmpns  ; . 

2.°  Les  noms ,  professions  et  demeures  du  saisi  et  du 
saisissant ,  et  de  l'avoué  de  ce  dernier  ; 

3.*  Les  noms  de  l'arrondissement,  de  la  commune,  de 
la  rue ,  des  maisons  saisies  ; 

4.*  L'indication  sommaire  des  biens  ruraux ,  en  autant 
d'articles  qu'il  y  a  de  communes ,  lesquelles  seront  indiquées , 
ainsi  que  les  arrondissemens  :  chaque  article  contiendra 
seulement  la  nature  et  la  quantité  des  objets ,  et  les  noms 
des  fermiers  ou  colons  s'il  y  en  a  ;  si  néanmoins  les  biens  situés^ 
dans  la  même  commune  sont  exploités  par  plusieurs  per- 
sonnes ,  ils  seront  divisés  en  autant  d'articles  qu'il  y  aura 
d'exploitans  ; 

5  .*  L'indication  du  jour  de  la  première  publication  ; 

6,®  Les  noms  des  maires,  et  greffiers  des  juges  de  paix, 
auxquels  copies  de  la  saisie  auront  été  laissées. 

683 .  L'extrait presait  par  lariide  précédent  sera  inséré-, 


sur  la  poursuite  du  saisissant ,  dans  un  âes  journaux  iin- 
primés  dans  le  lieu  où  siège  le  trit^unal  devant  lequel  la 
saisie  se  poursuit  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  dans  l'un  de  ceux 
imprimés  dans  le  département ,  s'il  y  en  a  :  il  sera  justi6é  de 
cette  inserdon  par  la  feuille  contenant  ledit  extrait ,  avec 
la  signature  de  l'imprimeur,  légalisée  par  le  maire. 

684-  Extrait  pareil  à  celui  prescrit  par  l'article  précé- 
dent ,  imprimé  en  forme  de  placard  »  sera  affiché  , 

I ."  A  la  porte  du  dooiicile  du  saisi  ; 

a.**  A  la  principale  porte  des  édifices  saisis  ; 

3.**  A . la  .principale  place  de  la  commune  ou  le  saisi  est 
domicilié ,  de  celle  de  la  situation  des  biens ,  et  de  celle 
du  tribunal  où  la  vente  se  poursuit  ; 

4.*  Au  principal  marché  desdites  communes ,  et  lorsqu'il 
n'y  .en  a  pas ,  aux  deux  marchés  les  plus  voisins  ; 

j-.**  A  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de  paix  de  la  situa- 
tion des  bâtimens  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  bâtimens  ,  à  la  porte 
.  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  où  se  trouve  la  majeure 
partie  des  biens  saisb  ; 

6.**  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux  du  domicile  du 
saisi,  de  la  situation  des  biens /et  de  la  vente. 

68^.  L'apposition  des  placards  sera  constatée  par  un 
acte  auquel  sera  annexé  un  exemplaire  du  placard  :  par  cet 
acte  l'huissier  attestera  que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux 
désignés  par  la  loi ,  sans  les  détailler.    ^ 

69o*  Les  originaux  du  placard ,  et  le  procès- verbal  d'ap- 
position ,  ne  pourront  être  grossoyés  sous  aucun  prétexte. 

687.  L'original  dudit  procès -verbal  sera  visé  parle 
maire  de  chacune  des  communes  dans  lesquelles  l'apposition 
aura  été  &ite ,  et  il  sera  notifié  à  la  partie  saisie ,  avec 
copie  du  placard. 

688.  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affer- 
més ,  le  saisi  en  restera  en  possession  jusqu'à  la  ventq , 
comme  séquestre  judiciaire  ;  à  moins  qu'il  ne  soit  autrement 
ordonné  par  le  juge,  sur  la  réclamation  d'un  ou  plusieurs 
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créanciers.  Lés  créanciers  pourront  néanmoiifis  fkirç  faire  k 
coupe  et  la  vente ,  en  tout  ou  en  partie  »  des  fruits^  pendàns 
par  les  racines. 

68 Q.  Les  fruits  échus  depuis  la  dénonciatiûn  au  saisi 
seront  immobilisés ,  pour  être  distribués  avec  ie  prix  de 
l'immeuble  par  ordre  d'hypothèques. 

6oO«  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois  ni 
dégradation  ^  h  peine  de  dommages  et  intérêts ,  auxquels  U 
sera  condamné  par  corps  ;  il  pourra  môme  être  poursuivi 
par  la  voie  criminelle ,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

6c^  I .  Si  les  immeubles  sont  loués  par  bail  dont  la  date 
ne  soit  pas  certaine,  avant  ie  commandement,  la  nullité 
pourra  en  être  prononcée,  si  les  créanciers  ou  l'adludîcataire 
ie  demandent. 

Si  ie  bail  a  une  date  certaine ,  les  créanciers  pourront 
saisir  et  arrêter  les  loyers  ou  fermages  ;  et  dans  ce  cas  il 
en  sera  des  loyers  ou  fermages  échus  depuis  la  dénonciation 
faite  au  saisi ,  comme  des  fruits  mentionnés  en  Tarncle  689* 

692.  La  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour  de 
}a  dénonciation . à  elle  faite  de  la  saisie,  aliéner  les  imr 
meubles ,  à  peine  de  nullité ,  et  sans  qu'il  soit  biïsoin  de 
la  faire  prononcer. 

603  •  Néanmoins  Tatiénation  ainsi  faite  aura  son  exécu- 
tion ,   si  avant  i  adjudication  Tacquéreur  consigne  somme .  , 
suffisante  pour  acquitter,  en  principal,  intérêts  et  frais,  les 
créances  inscrites  ,  et  signifie  lacté  de  consignation  aux 
créanciers  inscrits^ 

Si  jes  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés  ,  les 
préteurs  n'auront  d*hypothè(|ue  que  postérieurement  aux 
créanciers  inscrits  lors  de  Taliénation. 

6o4-  Faute  d'avoir  fait  la  consignation  avant  l'adjudica^ 
tion,  il  ne  pourra  y  être  sursis  sons  aucun  prétexte. 

695*  ^^  exemplaire  du  placard  imprimé  prescrit  par 
l'art.  684  ^^^^  notice  aux  créanciers  insorits,  aux  domiciles 
^lus  ^r  (eur^  i^sçriptions^  i  huit  jours  au  laoins  avant  ia 
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première  pubticatioa  de  l'enchère  ,  outre  un  pur  f)ôuf 
trois  myrianiètres  de  distance  entre  la  commune  du  bureait^x 
de  ia  conb'ervation  et  celle  où  se  fait  la  vente. 

696*  La  notification  prescrite  par  l'article  précédent  sera 
enregistrée  en  marge  de  la  saisie,  au  bureau  dr  la  conserva- 
tion :  du  jour  de  cet  enregistrement ,  la  saisie  ne  pourra  plus 
être  rayée  que  du  consentement  des  créanciers, ou  en  vertu 
de  jugemens  rendus  contre  eux. 

697.  Quinzaine  au  moins  ayant  la  première  publication  ^ 
le  poursuivant  déposera  au  greffe  le  cahier  des  charges,  con- 
tenant ,  I  .•  renonciation  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  2 
été  faite ,  du  commandement ,  de  l'exploit  de  saisie ,  et  des 
actes  et  jugemens  qui  auront  pu  être  faits  ou  rendus  ;  2/  la 
désignation  des  dDjets  saisie ,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans 
le  procès- verbal  ;  5.*  les  conditions  de  la-vente;  4-*  «t  une 
mise  à  prix  par  le  poursuivant. 

60 8*  Le  poursuivant  demeurera  adjudicataire  pour  Iz 
mise  à  prix,  s'il  ne  se  présenté  pas  de  surenchérisseur. 

600.  Les  dires ,  publications  et  adjiiHications ,  seront  mis 
sur  le  cahier  des  charges ,  à  la  suite  de  la  mise  à  prix. 
}      700.  Le  cahier  des  charges  sera  publié,  pour  la  première 
fois,  un  mois   au#motns  après  la  notificatioil  du  procès- 
verbal  d'affiches  à  la  partie  saisie. 

yO  I  •  Il  ne  pourra  y  avoir  moins  d'un  mois  ni  plus  de 
six  semaines  de  délai  entre  ladite  notification  et  la  première 
publication. 

702.  Le  cahier,  des  charges  sera  publié  à  l'audience  suc* 
cessivement  de  quinzaine  en  quinzaine,  trois  fois  au  moins 
avant  l'adjudication  préparatoire. 

703»  Huit  jours  au  moins  avant  cette  adjudication, 
outre  un  jour  pour  trois  myrtamètres  de  distance  entre  le  lieu 
de  la  situation  de  la  majeure  partie  des  biens  saisis  et  celui 
où  siège  le  tribunal ,  !I  sera  inséré  dans  un  journal ,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'artîcte  6B  j ,  de  nouvelles  annonces  ;  les  mômes 
l^lacaidsi  seroAt  apposés  aux  endroits  désignjé's  en  l'art.  Ô84; 
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ils  contiendroiiti^  en  outre  >  la  mise  à  pril  et  f  indication  du 
jour  où  se  fera  Tadjudication  préparatoire« 

Cette  addition  sera  manuscrite  ;  et  si  elle  donnait  lieu  à  une 
réimpression  de  placard,  les  frais  n'entreront  pas  en  taxe. 
704*  Dans  les  quinze  jours  de  cette  adjudication ,  nou- 
velles annonces  seront  insérées  dans  les  journaux ,  et  nouveausc 
placards  affichés  dans  h  forme  ci  dessus,  contenant  1  en 
outre,  la  mention  de  Tadjudication  préparatoire,  du  prix 
moyennant  lequel  elle  a  été  laite ,  et  indication  du  jour  de 
l'adjudication  définidve. 

,  705-  Lînsertipn  aux  journaux,  des  seconde  et  troisième 
annonces  I  et  les  seconde  et  troisième^appositions  de  piacard;^^ 
fieront  justifiées  dans  la  même  forme  que  les  premières* 

70o.  II  sera  procédé  a  l'adjudication  définitive ,  au  jour 
indiqué  lors  de  l'adjudication  préparatoire  :  le  délai  entre  les 
deux  adjudications  ne  pourra  être  moindre  de  six  semaineSé 

yoy.  Les  enchères  seront  faites  par  le  ministère  d'avoués 
et  à  l'audience  :  aussitôt  que  les  enchères  seront  ouvertes,  il 
sera  allumé  successi^fement  des  bougies  préparées  de  ma- 
nière que  chacune  ^t  ur^e  durée  d'environ  une  minute. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son  enchère  est  cou-  \ 
verte  par  une  autre,  lors  même  que  cett^dernière  serait  dé- 
clarée nulle. 

708.  Aucune  adjudication  ne  pourra  être  faîte  qu'après 
'  l'extinction  de  trois  bougies  allumées  successivement. 

S'il  y  a  eu  enchérisseur  lors  de  l'adjudication  préparatoire^ 
l'adjudication  ne  deviendra  définitive  qu'après  l'extinction 
des  trois  feux  sans  nouvelle  enchère. 

Si ,  pendant  la  durée  d'une  des  trois,  premières  bougies  ,  il 
survient  des  enchères,  l'adjudication  ne  pourra  être  faite 
qu'après  l'exdnction  de  deux  feux  sans  enchère  survenue 
pendant  leur  durée. 

.709.  L'avoué  deniîer  enchérisseur  sera  tenu ,  dan&les  trois 
jours  dé  l'adjudication  ,  de  déclarer  l'adjudicataire  *,  et  de 
fournir  son  acceptation  ;  sinon ,  de  représenter*  son  pouvoir ^ 
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lequel  demeurera  annexé  à  la  minute  de  sa  déclaration  :  faute 
de  ce  lâire ,  il  sera  réputé  adjudicataire  en  son  nom. 

7ÏO.  Toute  personne  pourra,  dans  la  huitaine  du  jour 
où'i'adjudicaûon  aura  été  prononcée ,  faire  au  greffe  du  tri-* 
bunal ,  par  elie-m*ême  ou  par  un  fondé  de  procuration  spé- 
ciale y  une  surenchère ,  pourvu  qu'elle,  soit  du  quart  aju 
moins  du  prix  principal  de  la  vente. 

711,  La  surenchère  permise  par  l'article  précédent  ne 
sera  reçue  qu'à  la  charge,  par  le  surenchérisseur,  d'en  faire, 
à  peine  de  nullité,  la  dénonciation,  d^ps  les  vingt-quatre 
heures ,  aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du  poursuivant,  et  dtt 
la  partie  saisie ,  si  elle  a  avoué  constitué ,  sans  néanmoins 
qu^il  soit  nécessaire  de  faire  cette  dénonciation  à  la,  personne 
ou  au  domicile  de  la  partie  saisie  qui  n^aurait  pas  d'avoué. 

La  dénonciation  sera  faite  par  un  simple  acte  contenant 
avenir  à  la  prochaîne:  audience ,  sans  autre  procédure. 

712.  Au  jour  indiqué,  ne  pourront  être  admis  à  coiv 
courir  que  l'adjudicataire  et  celui  qui  aura  enchéri  du  quart, 
lequel ,  en  cas  de  folle  enchère ,  sera  tenu  par  corps  de^  la 
différence  de  son  prix  d'avec  celui  de  la  vente. 

713.  I^s  avoués  ne  pourroijt  se  rendre  adjudicataires 
pour  le  saisi*,  les  personnes  notoirement  insolvables,  les 
juges,  juges  suppléan.^,  procureurs  généraux  et  iilipériaux, 
les  substituts  et  les  greffiers  du  tribunal  oi  se  poursuit  et 
"se  fait  la  vente ,  à  peine  de  nullité  de  Tadjudicàtlon ,  et  de 
tous  dommages  e,t  intérêts. 

71 4-  Le  jugement  d'adjudîcadon  ne  ser?  autre  que  ia 
copie  du  cahier  des  charges,  rédigé  ainsi  qu'il  estidit  dans 
Tarticle  6^y;  il  sera  revêtu  de  l'intitulé  des  jugemens  et  du 
mandement  qui  les  termine  ,  avec  injonction  à  Ja  partie 
saisie  de  délaisser  la  possession  aussitôt  la  signification  di; 
jugement ,  sous  peine  d'y  être  contrainte ,  mêjTie  par  corps. 

7^5*  ^  jugement  d'adjudication  ne  sera  délivré  à  lad- 
judîcataire ,  qu'en  rapportant  par  lui  au  greffier  quittance 
des  frais  ordinaires  de  poursuite ,  et  la  jveuve  qu'il  a  satisfait 
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fluît  condîuonsde  l'enchère,  qui  doivent  être  exécutées  avant 
ladite  délivrance  ;  lesquelles  quittances  demeureront  annexée^ 
à  la  minute  du  jugement ,  et  seront  copiées  ensuite  de  Tad- 
|udication  :  fkute  par  l'adjudicataire  de  faire  lesdites  justiiica-^ 
dons  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication ,  il  y  sera  contraint 
pair  la  voie  de  la  folle  enchère^  ainsi  qu'il  sera  dit  ci^après , 
sans  préjudice  des  autres  voies  de  droit. 

y  1 6.  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  seront  payés 
par  privilège  sur  te  prix,  lorsqu^ii  en  aura  été  ainsi  ordonné 
par  jugement.         • 

717..  Les  formalités  prescrites  par  les  art.673, 674, 67  5, 
^76,677,  680,681,682,683,684,685,687,  695,696, 
<p7,  699,  700,  701,  702,  I."  alinéa  de  70} ,  704,  70 j, 
706,  707,  708,  seront  observées  à  peine  de  nullité. 

TITRE   XIIL 

•  •  • 

Des  Incidens  sur  la  poursuite  de  Saisie  immobilière. 

7 18-  Toute  contestation  incidente  k  une  poursuite  de 
saisie  immobilière  sera  jugée  sommairement  dans  les  cours 
et  dans  les  tribunaux  ;  les  demandes  ne  seront  pas  précédées 
de  citation  au  bureau  de  conciliation. 

71 9.  Si  deux  saisissans  ont  fait  enregistrer  deu^  saisies 
de  biens  différens,  poursuivies  dans  le  même  tribunal.,  elles, 
seront  réuniet  sur  la  re^iuéte  de  la  partie  la  plus  diligente , 
et  seront .cpntinuées  par  le  premier  saisissant:  la  «^"onction 
sera  ordonnée,  encore  que  l'une  des  saisies  soit  plus  ample 
que  l'autre;  mais  elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  de* 
mandée  après  la  mfe^e  de  l'enchère  au  greffe  :  en  cas  de  con- 
currence ,  la  poursuite  appartiendra  à  l'avoué  porteur  du 
titre  plus  ancien  ;  et  si  les  titres  sont.de  même  date,  à  l'avoué 
le  plus  ancien. 

720.' Si  une  seconde  saisie  présentée  à  Tenregîstrement 
est  plus  ample  que  la  première ,  elle  sera  enregistrée  pour 
les  objets  non  comjftis  en  la  premiàre  saisie ,  et  le  second 

•  saisissant 
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taisbsant  sera  tenu  de  dénoncer  sa  saisie  w  premier  saisissant,* 
qui  poursuivra  sur  les  deux ,  si  elles  sont  au  même  état  ;  sinon, 
surseoira  à  la  première ,  et  suivra  sur  la  deuxième  jusqu'à  ce 
qu^elIe  soit  au  même  degré  ;  et  alors  elles  seront  réunies  en 
une  seule  poursuite,  qui  sera  portée  devant  le  tribunal  de 
la  première  saisie. 

yi  I .  Faute  par  le  premier  saisissant  d'avoir  poursuivi  sur 
la  seconde  saisie  à  lui  dénoncée ,  conformément  à  l'article 
ci-dessus,  le  second  saisissant  pourra  par  un  simple  acte 
demander  la  subrogation. 

'722.  Elle  pourra  être  également  demandée  en  cas  de 
collusion ,  fraude  ou  négligence  de  la  part  du  poursuivant,  r 

Il  y  a  négligence ,  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rempli 
une  formalité ,  ou  n'a  pas  £aiit  un  acte  de  procédure ,  dans 
Jes  délais  prescrits;  sauf,  dans  le  cas  de  collusion  ou  fraude 9 
les  dommages-intérêts  envers  qui  il  appartiendra. 

^23*  L'appel  d'un  jugement  qui  aura  statué  sur  cette' 
contestation  incidente  ,  ne  sera  recevable  que  dans  la  quin- 
zaine du  jour  de  la  signification  à  avoué. 

724*  Le  poursuivant  contre  qui  la  subrogation  aura 
été  prononcée,  sera  tenu  de  remettre  les  pièces  de  la  pour- 
suite au  subrogé ,  sur  son  récépissé  ;  et  il  ne  Èera  payé  de 
ses  frab  qu'après  l'adjudication ,  soit  sur  le  prix ,  soit  par 
l'adjudicataire. 

Si  le  poursuivant  a  contesté  la  subrogation ,  les  frais  de  la 
contestation  seront  à  sa  charge ,  et  ne  pourront ,  en  aucun 
cas  ,  être  employés  en  frais  de  poursuite  et  payés  sur  le  prix. 

.^2^.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  aura  été  rayée,  le 
plus  dUigent  des  saisissans  postérieurs  pourra  poursuivre  sûr 
sa  saisie ,  encore  qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  le  premier  k 
l'enregistrement. 

726.  Si  le  débiteur  interjette  appel  du  jugement  en 
vertu  duquel  on  procède  k  la  saisie ,  il  sera  tenu  d'intimer 
sur  cet  appel,  et  de  dénoncer  et  faire  viser  l'intimation  au 
greffier  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente  ;  et  ce , 
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•trois  joilrs  au  moins  avant  la  mise  du  cahier  des  charges  ait 
greffe:  sinon  i appel  ne  sera  pas  reçu,  et  il  sera  passé  outre 
à  l'adjudication.  • 

727.  La  demande  en  distraction  de  tout  ou  de  partie 
de  l'objet  saisi  sera  formée  par  requête  d'avoué  ,  tant 
contre  le  saisissant  que  contre  la  partie  saisie ,  le  créancier 
premier  inscrit  et  l'avoué  adjudicataire  provisoire.  -Cette 
action  sera  formée  par  ex|^loit  contre  celle  des  parties  qui 
n'aura  pas  avoué  en  cause,  et  »  dans  ce  cas,  contre  le  créan- 
cier au  domicile  élu  par  l'inscription.. 

^l9.  La  demande  en  distraction  contiendra  renon- 
ciation des  titres  justifie?. tifs ,  qui>eront  déposés  au  greffe^ 
et  la  copie  de  l'acte  de  ce  dépôt. 

720.  Si  la  distraction  demandée  n*est  que  d'une  partie 
•des  objets  saisis  y  il  sera  passé  outre,  nonobstant  cette  de- 
mande, à  la  vente  du  surplus  des  objets  saisis  :  pourront 
néanmoins  les  juges,  sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
ordonner  le  sursis  pour  le  tout;  l'adjudicataire  provisoire 
peut,  dans  ce  cas,  demander  la  décîharge  de  son  adjudication. 

7^0.  L'appel  du  jugement  rendu  sur  la  demande,  en 
distraction,  sera  interjeté  avec  assignation,  dans  la  quin- 
zaine du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile , 
outre  un  jour  par  trois  niyriamètres  en  raison  de  la  distance 
du  domicile  réel  des  parties  :  ce  délai  passé  ^  l'appel  ne  sera 
plus  reçu.  • 

7'^I.  L'adjudication  définitive  ne  transmet  à  l'adjudi- 
cataire d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qu'avait  le 
saisi. 

732.  Lorsque  l'une  des  publications  de  l'enchère  aura 
été  retardée  par  un  incident ,  il  ne  pourra  y  être  procédé 
qu'après  une  nouvelle  apposition  de  placards  et  insertion 
de  nouvelles  annonces  en  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

7^3.  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui 
précède  l'adjudication  préparatoire  ,  ne  pourront  être  pro- 
posés après  ladite  adjudication;  ils  seront  jugés 'avant  ladite 
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adjudication  ;   et  si  les  moyens   de  nullité  sont  rejetés , 
l'adjudication   préparatoire  sera .  prononcée  par  ie  mècne 
fugement.  -  . 

73 4^  L^appel  du  pjgement  qui. aura  statué  sur  ces  Jiul- 
lités,  ne  sera  pas  reçu,  s'il  n'a  été  interjeté  avec  intimation 
dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement  à. avoué; 
1  appel  sera  notifié  au  gretfier  et  visé  par  lui, 

73^.  La  par tie  saisie  sera, tenue  de  proposer  par  re- 
quête, avec,  avenir  à  (our  indiqué,  ses  moyens  de. nullité,, 
si  aucuns. elle  a,. contre  les  procédures  postérieures  à  ladju- 
dication  provisoire,  vingt,  jours  . au  moins  avam  celui 
indiqué  pour  l'adjudication  définitive  :ies  jugea  seront  ^enus 
de  statuer  sur  les  moyens  de  nullité,  dix  jours,  au  moiiis 
avant  ladite  adjudication  définitive.  ,  , 

736.  L'appel  de  ce  jugement  ne  sera  pas  recevable 
après  la  huitaine  de  la  prononciation  ;  il  sera  notifié,  au 
greffier  et  visé*  par  lui  ^:  la  partie  saisie  ne  pourra ,  sur 
l'appel ,  pro{K}ser  autres  moyens  de  nullité-  que  ceux  pré- 
sentés en  première  instance. 

737.  Faute  par  l'adjudicataire,  d'exécuter  les  clauses 
d'adjudication,  le  bien  sera  vendu  à  sa  folle  enchère. 

738.  Le  poursuivant  la  vente  sur  folle  enchère  se  fera 
délivrer  par  le  greffier  un  certificat  constatant  que  ladju- 
dicataire  n'a  point  justifié  de  l'acquittes  conditions  exigibles 
de  l'adjudication. 

739-  Sur-ce  certificat,  et  sans  autre  procédure  ni  juge- 
ment ,  il  sera  apposé  nouveaux  placards  et  inséré^  nouvelles 
annonces  ,  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite  ,  lesquels  por- 
teront que  l'enchère  sera  publiée  de  nouveau  au  jour  in- 
diqué ;  Cette  publication  ne  pourra  avoir  lieu  que  quinzaine 
au  moins  après  l'apposition  des  placards. 

74o.  Le  placard  sera  signifié  à  l'avoué  de  l'adjudica- 
taire, et  k  la  partie  saisie,  au  domicile  de  son  avoué,  et 
si  elle  n'en  a  pas ,  à  son  domicile ,  au  moins  huit  jours  avant 
la  publicadon^       *  ^ 
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•    7^1  •   L'adjudication  préparatoire  pourra  être  faîte  à  h 
Siècùi^dé   publication  ,  qui   aura    lieu    quinzaine    après   la 
première. 

^^jfi,  A  la  quinzaine  suivante  ,  ou  au  jour  plus  éfoigné 
qui  attfa  été  fiité  par  le  tribunal,  il  sera  procédé  à  une  troi- 
sième publication  ,  iors  de  laquelle  les  objets  saisis  pourront 
être  vendus  définitivement  :  chacune  desdîtes  publications 
"sera  précédée  de  placards  et  annonces ,  ainsi  qu'il  est  dît 
^î-deisiis  ;  et  seront  observées ,  lors  de  l'adjudication ,  les 
TormdUtés  prescrites  par  les  articles  707,  708  et  709. 

y43*  ^  néanmoins  l'adjudicataire  justifiait  de  l'acquît 

*de$  ^conditions  de  l'adjudication,  et  consignait  la  somme 

réglée  pîir  le  tribunal  pour  le  paiement  des  fi-aîs  de  folle 

çnchère ,  il  ne  serait  pas  procédé  à  l'adjudication  définitive  ^ 

*et  TadjuldicaKiire  éventuel  serait  déchargé. 

'744-  L'^  ^^^  enchérisseur  est  tenu  par  corps  de  la  dîf- 

/erapte  de  son  prix  d'avec  celui  de  la  revente  sur  folle 

"enchère ,  sans  pouvoir  rédamer  l'excédant  s'il  y  en  a  ;  cet 

excédant  sera  payé  aux  créanciers ,  ou,  si  les  créanciers  sont 

'désintéressés,  k  la  parti?  saisie. 

74*5  •  L^s  articles  relatifs  aux  nullités  et  aux  délais  et 
'formalités  de  l'appier  sbnt  communs  à  la  poursuite  de  la 
"folle  ^enchère. 

y46.  Les'îmmeublès  appartenant  à  des  majeurs  maîtres 
de  disposer  de  leurs  droits  ne  pourront,  à  peine  de  nullité, 
"être  rtiis  aux  enchères  en  Justice,  lorsqu'il  he  s'agira  que 
'de  ventes  volontaires. 

747'  Néanmoins  ,  lofsqu'un  immeuble  aura  été  saisi 
téellemertt ,  11  sera  fibre  aux 'intéressés ,  s'ils  sont  tous 
màjeùfs  et  mahtes  de  l^rs  droits,  de  demander  -que  l'ad- 
judication soit  farte  aux  enchères,  devant  no tâiifes  ou  en 
'justice ,  sans  autf-es  formalités  que  celles  prescrites  aux 
articles  9Î7,  958,  959,  960,  961,962,  9641  ^ur  la  Vente 
'  dts  Biens  inrmeubles, 

748.  Dans  le  cas  de  l'frticle  précédent ,  si  un  mineur 
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ou  interdit  est  créancier,  le  tuteur  pourra,  sur  un  avis  de 
parens,  se  joindre  aux  autres  parties  intéressées  pour  la 
même  demande. . 

Si  le  mineur  ou  interdit  est  débiteur,  les  autres  parties 
intéressées  ne  pourront  faire  cette  démanJe  qu^en  se  sou- 
mettant à  observer  toutes  les  formalités  pour  la  vçnte  des 
biens  des  mineurs. 

é 

TfTRE   XIV. 
Dt  l'Ordre. 

7^0  •  Dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  d'adju- 
dication, s'il  n'est  pas  attaqué;  en  cas  d'appel,  dans  ie  mois 
de  la  signification  du  jugement  confirmatif,  les  créanciers 
et  la  partie  saisie  seront  ténus  de  se  régler  entre  ^ux^  sur 
la  distribution  du  prix. 

y^O.  Le  mois  expiré,  faute  par  les  créanciers  et  la 
partie  saisie  de  s'être  réglés  entre  eux,  le  saisissant,. dans 
la  huitaine  ,  et  à  son  défaut  ',  après  ce  délai ,  le  créancier 
le  plus  diligent  ou  l'adjudicataire,  requerra  la  nomination 
d'un  juge-commissaire,  devant  lequel  il  sera  procédé  à  l'ordre. 

7^  I .  Il  sera  tenu  au  greffe ,  à  cet  effet ,  un  registre 
des  adjudications,  sur  lequel  le  requérant  l'ordre  fera  son 
réquisitoire ,  à  la  suite  duquel  le  président  du  tribunal  nom- 
meni  un  juge-commissaire.  # 

752..  Le  poursuivant  prendra  l'ordonnance  du  juge 
commis,  qui  ouvrira  le  procès- vei bal  d'ordre,  auquel  sera 
annexé  un  extrait,  délivré  par  le  conservateur,  de  toutes  les 
inscriptions  existantes. 

70.  £n  vertu  de  l'ordonnance  du  commissaire,  les 
créanciers  seront  sommés  de  produire,  par  acte  signifié 
aux  domiciles  élus  par  leurs  inscriptions ,  ou  k  celui  de  leurs 
avoués,  s'il  y  en 'a  de  constitués. 

754-  Dans  le  mois  de  cette  sommation ,  chaque  créancier 
sera  tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte  de  produit,  signé 
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de  son  avoué,  et  contenant  demande  en  collocatîon.  Le 
commissaire  fera  mention  de  la  remise  sur  son  procès- verbal. 

7J  J.'  Le  mois  expiré,  et  même  auparavant ,  si  les  créan- 
ciers ont  produit,  le  commissaire  dressera,  ensuite  de  son 
procès  •  verbal ,  un  état  de  collocatipn  sur  les  pièces  pro- 
duites. Le  poursuivant  dénoncera,  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
aux  créanciers  produisans  et  &  la  partie  saisie ,  la  confection 
de  Tétat  de  collocation ,  avec  somnmtion  d*en  prendre  com*^ 
munication,  et  de  contredire,  s'il  y  échet,  sur  le  procès- 
verbal  du  commissaire,  dans  le  délai  d'un  mois. 

7  J  6.  Faute  par  les  créanciers  produisans  de  prendre  com- 
munication des  productions  es  mains  du  commissaire  dans 
ledit  délai,  ils  demeureront  forclos,  sans  nouvelle  somma* 
tion  ni  jugement  ;  il  ne  sera  fait  aucun  dire ,  s'il  n^y  a 
contestation. 

y^y.  Les  créanciers  qui  n'auront  produit  qu'après  le 
délai  fixé,  supporteront  sans  répétition,  et  sans  pouvoir  les 
employer  dans  aucun  cas,  les  frais  auxquels  leur  produc- 
tion tardive,  et  la  déclaration  d'icelle  aux  créanciers  à  l'effet 
d'en  prendre  connaissance,  auront  donné  lieu.  Ils  seront  ga- 
rans  des  ii}téréts  qui  auront  couru,  à  compter  du  jour  où  ils 
auraient  cessé  si  la  production  eût  été  faite  dans  le  délai  fixé. 

7^8.-  En  cas  de  contestation,  le  commissaire  renverra 

f's  contestans  à  l'audience,  et  néanmoins  arrêtera  l'ordre 
our  les  créances  antérieures  à  celles  contestées ,  et  ordon- 
nera la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  de  ces 
créanciers ,  qui  ne  seront  tenus  k  aucun  rapport  à  l'égard 
de  ceux  qui  produiraient  postérieurement. 

7 5 p.  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge-com- 
missaire fera  la  clôture  de  l'ordre  ;  il  liquidera  les  frais  de 
radiation  et  de  poursuite  d'ordre ,  qui  seront  colloques  piir 
préférence  à  toutes  autres  créances;  il  prononcera  la  dé- 
chéance des  créanciers  non  produisans ,  ordonnera  la  déli- 
vrance des  bordereaux  de  collocation  aux  créanciers  utile- 
ment colloques,  et  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux  non 
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Utilement  coOoqués.  II  sera  fait  distraction  en  faveur  de  Fad- 
judicataîre,  sur  le  montant  de  chaque  bordereau ,  .des  frais 
de  radiation  de  l'inscription. 

760.  Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque 
aux  coliocations  contestées  seront  tenus ,  dans  la  huitaine, 
du  mois  accordé  pour  contredire  ,  de  s'accorder  entre  eux. 
sur  le  choix  d'un  avoué  ;  sinon  ils  seront  -  représentés 
par  Tavoué  du  dernier  créancier  colloque.  Le  créancier  qui 
contestera  individuellement,  supportera  les  frais  auxquels 
sa  contestation  particulière  aura  dpnné  lieu,  sans  pouvoir 
les  répéter  ni  employer  en  aucun  cas.  L'avoué  poursuivant 
ne  pourra  en  cette  qualité  être  appelé  dans  la  contestation. 

76 1 .  L'audience  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus 
diligente ,  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué ,  sans  autre 
procédure. 

762. ►  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  public  ;  il  con- 
tiendra liquidadon  des  frais. 

'765»  L'appel  de  ce  Jugement  ne  sera  reçu,  s'il  n'est 
interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  signifrcation  à  avoué , 
outré  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  du  domicile 
réel  de  chaque  partie  ;  il  contiendra  assignation,  et  renon- 
ciation des  griefs. 

y64'  L'avoué  du  créancier  dernier  colloque  pourra  être 
intimé  s'il  y  a  lieu. 

765*  li  ne  sera  signifié  sur  l'appel  que  des  conclusions 
motivées  de  la  part  des  intimés  ;  et  l'audience  sera  pour^ 
suivie  ainsi  qu'il  e^t  dit  en  l'article  761.  '         . 

766.  L'arrêt  contiendra  liquidation  des  frais;  les  parties 
qui  succomberont  sur  l'appel,  seront  condamnées  aux  dépens, 
sans  |X)uvoir  les  répéter. 

767.  Quinzaine  après  le  jugement  des  contestations, 
et,  en  cas  d'appel,  quinzaine  a])rès  la  sî<:çnification  de  l'arrêt 
qui  y  aura  statué,  le  commissiirê  arrêtera  définitivement 
Tordre  des  créances  contestées  et  de  celles  postérieures, 
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et  ce,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  farticle  7J9  : 
les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloques 
cesseront. 

768.  Les  frais  de  Tavoué  qui  aura  représenté  lés  créan- 
ciers cbntestans»  seront  colloques  par  préférence  à  toutes 
autres  créances  sur  ce  qui  restera  de  deniers  à  distribuer , 
déduction  faite  de  ceux  qui  auront  été  employés  à  acquitter 
.les  créances  antérieures  à  celles  contestées. 

t6o«  L'anét  qui  autorisera  l'emploi  des  frais ,  pronon* 
cera  la  subrogation  au  profit  du  créancier  sur  lequel  les 
fonds  manqueront ,  ou  de  la  partie  saisie.  L'exécutoire 
énoncera  cette  disposition ,  et  indiquera  la  partie  qui  devra 
en  profiter. 

770.  La  partie  saisie  et  le  créancier  sur  lequel  les  fonds 
manqueront,  auront  leur  recours  contre  ceux*  qui  auront 
succombé  dans  la  contestation ,  pour  les  intérêts  et  arrérages 
qui  auront  couru  pendant  le  cours  desdites  contestations. 

77  ï  •  Dans  les  dix  jours  après  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire, le  greffier  délivrera  k  chaque  créancier  utilement 
colloque  le  bordereau  de  coUocation,  qui  sera  exécutoire 
contre  l'acquéreur. 

772.  Le  créancier  colloque,  en  donnant  quittance  du 
montant  de  sa  .collocation ,  consentira  la  radiation  de  son 
inscription. 

773*  -^^  ^"^  ^^  ^  mesure  du  paiement  des  collocations , 
ie  conservateur  des  hypothèques ,  sur  la  représentation  du 
bordereau  et  de  la  quittance  du  créancier,  déchargera  d'of- 
fice l'inscription  ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  ac* 
quittée. 

774.  L'inscription  d'office  sera  rayée  définitivement ,  en 
justifiant,  par  l'adjudicataire,  du  paiement  de  la  totalité  de 
son  prix ,  soit  aux  créanciers  utilement  colloques ,  soit  à  la 
partie  saisie,  et  de  ^ordonnance  du  juge- commissaire  qui 
prononce  la  radiation  Si$  inscriptions  des  créanciers  non 
colloques. 
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y75*  ^  ^^^  d'aliénation  autre  qu^  celle  par  etpro* 
priation ,  l'ordre  ne  pourra  être  provoqué  s'il  n'y  a  plus  dq 
trois  créanciers  inscrits;  et  il  le  sera  par  le  créancier  le 
plus  diligent  ou  l'acquéreur  après  l'expiration  des  trente 
jours  qui  suivront  les  délais  prescrits  par  les  articles  ziiy 
et  2194  du  Code  civil. 

y ^6*  L'ordre  sera  introduit  et  réglé  dans  les  fbrnses 
prescrites  par  le  présent  titre. 

•777.  L'acquéreur  sera  employé  par  préférence  pour  le 
coût  de  l'extrait   des    inscriptions   et  dénonciations    auîlf^ 
créanciers  inscrits. 

|778.  Tout  créancier  pourja  prendre  inscription  pour 
conserver  les  droits  de  son  débiteur  ;  mais  le  montant  dé 
la  collocation  du  débiteur  sera  distribué,  comme  chose  mo- 
bilière, entre  tous  les  créanciers  inscrits  ou  opposans  avant 
la  clôture  de  l'ordre. 

'T/9'  En  cas  de  retard  ou  de  négligence  dans  la  pour- 
suite d'ordre ,  la  subrogation  pourra  être  demandée.  La  de- 
mande en  sera  formée  par  requête  insérée  au  procès-verbal 
d'ordre ,  communiquée  au  poursuivant  par  act^ d'avoué ,  jugée 
sommairement  en  la  chambre  du  conseil ,  sur  le  rapport  du 
juge-  commissaire. 

TITRE  XV. 

De  l'Emprisonnement. 

780.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  mise 
à  exécution  qu'un  jour  après  la  signification ,  avec  comman- 
dement ,  du  jugement  qui  l'a  prononcée. 

Cette  signification  sera  faite  par  un  huissier  commis  par 
ledit  jugement  ou  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur. 

La  signification  contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans 
h.  commune  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement^ 
si  le  créancier  n'y  demeure  pas. 
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y8î.  Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté,  i.^  avant  le 
lever  et  après  le  coucher  du  soleil  ; 

a.**  Les  jours  de  fête  légale  ; 

3.^  Dans  les  édifices  consacrés  au  culte ,  et  pendant  lefs 
exercices  religieux  seulement  ; . 

4.''  Dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  auto- 
rités constituées  ;  * 

5  .**  Dans  une  maison  quelconque .  même  dans  son  domi- 
^  cile  y  à  moins  qu'il  n'eût  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix 
40U  lieu,  lequel  juge  de  paix  devra, dans  ce  cas,  se  transporter 
dsiXïs  la  maison  avec  lofficier  minibtériel. 

782*  Le  débiteur  ne  pourra  non  plus  être  arrêté,  lors- 
qu  appelé  comme  témoin  devant  un  directeur  du  jury  ou  de- 
vant un  tribunal  de  première  instance,  ou  une  cour  de  justice 
criminelle  ou  d'appel ,  il  sera  porteur  d'un  sauf-conduit. 

Le  sauf-conduit  pourra  être  accordé  par  le  directeur  du 
jury,  par  le  président  du  tribunal  ou  de  la  cour  où  les  ti  moins 
devront  être  entendus.  Les  conclusions  du  ministère  pilblic 
seront  nécessaires. 

Le  sauf-conduit  réglera  la  durée  de  son  effet,  à  peine  de 
nullité. 

En  vertu  du  sauf  -  conduit,  le  débiteur  ne  pourra  être 
arrêté ,  ni  le  jour  fixé  pour  sa  comparution ,  ni  pendant  lé 
temps  nécessaire  pour  aller  et  pour  revenir. 

783»  Le   procès-verbal  d'emprisonnement  contiendra  , 
outre  les  formalités  ordinaires  des  exploits  ,  1 .°  itératif  com- 
mandement ;   2.**    élection  de  domicile  dans  la  commune 
'  oii  le  débiteur   sera  détenu  ,  si  le  créancier  n'y  demeure 
pas  :  l'huissier  sera  assisté  de  deux  recors. 

y  SA'  S'il  s'est  écoulé  une  année,  entière  depuis  le  corn- 
mandement,  il  sera  fait  un  nouveau  commandement  par  un 
huissier  commis  à  cet  efïèt. 

» 

785*  Ln  cas  de  rébellion,  l'huissier  pourra  établir  gar- 
nison aux  portes  pour  empêcher  l'évasion ,  e.t  requérir  la  force 


mrmée  ;  et  le  débiteur  sera  poursuivi  conformément  aux  dis* 
positions  du  Codé  criminel. 

786.  Si  le  débiteur  requiert  qu'il  en  soit  référé,  îl  sera 
conduit  sur-le-champ  devant  le  présideiit  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  ^arrestation  aura  été  faite,  lequel 
statuera  en  état  de  référé  :  si  l'arrestation  est  faite  hors  des 
heures  de  l'audience)  le  débiteur  sera  conduit  chez  le  président. 

787-  L'ordonnance  sur  référé  sera  consignée  sur  le  pro- 
cès-verbal de  l'huissier,  et  sera  exécutée  sur-le-champ. 

788.  Si  le  débiteur  ne  requiert  pas  qu'il  en  soit  référé,* 
ou  si,  en  cas  de  référé,  le  président  ordonne  qu'il  soit  passé 
outre  y  le  débiteur  sera  conduit  dans  la  prison  du  lieu  ;  et  s'il 
n'y  en  a  pas,  dans  celle  du  lieu  le  plus  voisin  :  l'huissier 
et  tous  autres  qui  conduiraient,  recevraient  ou  retiendraient 
le  débiteur  dans  un  lieu  de  détention  non  légalement  dé- 
signé comme  tel ,  seront  poursuivis  comme  coupables  du 
crime  de  détention  arbitraire. 

78p.  L'écrou  du  débiteur  énoncera ,  i  .*  le  jugement; 
a,"  Les  noms  et  domicile  du  créancier;  j,**  L'élection  de 
domicile,  s'il  ne  demeure  pas  dans  la  commune  ;  4*''  i||  noms, 
demeure  et  profession  du  débiteur;  5.**  la  consignation  d'un 
mois  d'alimens  au  moins;  6."  enfin,  mention  de  la  copie 
qui  sera  laissée  au  débiteur»  parlant  à  sa  personne,  tant  du 
procès- verbal  d'emprisonnement  que  de  l'écrou,  11  sera  signé, 
de  l'huissier. 

790.  Le  gardien  ou  geôlier  transcrira  sur  son  registre 
le  fugement  qui  autorise  l'arrestation  :  faute  par  Thi^ssiér 
de  représenter  ce  jugement,  le  geoRer  refusera  de  recevoir 
lé  débiteur  et  de  TécTOuer. 

79  I .  Le  créancier  sera  tenu  de  consigner  les  aiimehs 
d'avance.  Les  aiiinens  ne  pourront  être  retirés  ,  lorsqu'il  y 
aura  recommandation ,  si  ce  n'est  du  consentement  du  ré- 
commandant. 

792,  Le  débiteur  pourra  être  recommandé  par  ceuK 
q;li  auraient  le  droit  dVxercer  contre  lui  la  contrainte  par 
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€orps.  Celui  qui  est  arrêté  comme  prévenu  (fun  délit,  peut 
ausbi  être  recommandé  ;  et  il  sera  retenu  par  l'effet  de  la  re- 
commandation,  encore  que  son  élargissement  ait  été  pro- 
noncé et  qu'il  ait  été  acquitté  du  délit. 

703.  Seront  observées  ^  pour  les  recommandations ,  lét 
formalités  ci-dessus  prescrites  pour  l'emprisonnement  :  néan-^ 
moins  Thuissier  ne  sera  pas  assisté  de  recors  ,  et  le  recom* 
mandant  sera  dispensé  de  consigner  les  alimens^  s'ils  ont  été 
consignés. 

Le  créancier  qui  a  fait  emprisonner  pourra  se  pourvoir 
contre  le  recommandant  devant  le  tribiuiai  du  lieu  où  ie 
débiteur  est  détenu ,  ii  l'efFet  de  le  faire  contribuer  au  paie- 
ment des  alimens  par  portion  égale, 

794-  A.  défaut  d'observation  des  formalités  ci  •»  dessus 
prescrites ,  le  débiteur  pourra  demander  la  nuljité  de  l'emy 
prisonnement  y  et  la  demande  sera  portée  au  tribunal  du  lieu 
où  il  est  détenu  :  si  la  demande  en  nullité  est  fondée  sur 
des  moyens  du  fond,  elle  sera  portée  devant  le  tribunal  de 
l'exécution  du  jugement. 

70 fl  Dans  tous  les  cas,  la  demande  pourra  être  formée 
.   à  bref  délai,  en  vertu  de  permission  de  juge,  et  l'assigna- 
tion donnée  par  huissier  commis  au  domicile  élu  par  Técrou: 
la  cause  sera  jugée  sommairement,  su^  les  conclusions  du 
ministère  public. 

706.  La  nullité  de  l'emprisonnement ,  pour  quelque 
cause  qu'elle  soit  prononcée,  n'emporte  point  la  nullité  des 
reconimandations.       • 

707.  Le  débitem*  •  dont  l'emprisonnement  est  déclaré 
nul,  ne  peut  être  arrêté  pour  la  même  dette,  qu'un  jour 
au  moins  après  sa  sortie. 

7ç8.  Le  débiteur  sera,  mis  en  liberté ,  en  consignant 
entre  les  mains  du  geôlier  de  la  prison  les  causes  de  son 
emprisonnement  et  les  frais  de  la  capture. 

7pp.  Si  i'empriconnement  est  déclaré  nul,  le  créancier 


i. 
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pourra  être  condamné  m  des  dommages-intérêts  envers  le 
débiteur. 

>    8oo.   Le  débiteur  légalement  incarcéré  obtiendra  son 
élargissement, 

1  .**  ^Par  le  consentement  du  créancier  qui  i*a  fait  incar- 
cérer y  et  des  recommandans ,  s'il  y  en  a  ; 

a.*  Par  le  paiement  ou  la  consignation  des  sommet 
dues  tant  au  créancier  qui  a  fait  emprisonner  qu'au  re« 
commandant ,  des  intérêts  échus  ,  des  frais  liquidés  >  de 
ceux  d'emprisonnement ,  et  de  la  restitution  des  alimens 

consignés; 

3.*  Par  le  bénéfice  de  cession  ; 

4.*  A  défaut  par  les  créanciers  d'avoir  consigné  d'avance 
les  alimens  ; 

j  .•  Et  enfin ,  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante-dixième 
année ,  et  si ,  dans  ce  dernier  cas  ^  il  n'est  pas  stellionatâire. 

80 1.  Le  consentement  à  la  Sortie  du  débiteur  pourra 
itre  donné ,  soit  devant  notaire ,  soit  sur  le  registre  d'écrou. 

802.  La  consfgnation  de  la  dette  sera  faite  entre  les 
mains  du  geôlier ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  (aire  ordonner; 
si  le  geôlier  refuse ,  ii  sera  assigné  à  bref  délai  devant  le 
tribunal  du  lieu,  en  vertu  de  permission  :  l'assignation  sent 
donnée  par  huissier  commis. 

803.  L'élargissement,  faute  de  consignation  d'alimens, 
sera  ordonné  sur  le  certificat  de  non-consignation ,  délivré 
par  le  geôlier,  et  annexé  à  la  requête  présentée  au  président 
du  tribunal,  sans  sommation  préalable. 

Si  cependant  le  créattcier  en  retard  de  consigner  les  ali- 
mens fait  la  consignation  avant  que  le  débiteur  ait  formé 
sa  demande  en  élargissement,  cette  demanda  ne  sera  plus 
recevable. 

6o4-  Lorsque  l'élargissement  tiura  été  ordonné  faute  de 

consignation  d^aljmens  ;  le  créantier  ne  pourra  de  nouveau 

'  fiûre  emprisonner  le  débiteur,  çju'en  lui  remboul^ant  les  frais 

par  lui  faits  pour  obtenir  son- élargissement,  ou  léi  c6nsi- 
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gnaiit  y  k  son  refus ,  es  mains  du  greffier ,  et  en  consignant 

aussi  d'avance  six  mois  d'alimens  :  on  ne  sera  point  tenu  d^ 

recommencer  les  formalité  préalables  à  i'èmprisonneinent , 

'  s'il  a  lieu  Sans  l'année  du  commandement. 

80  5 .  L>es  démandes  en  élargissement  seront  portées  au 
tribunal  dans  le  ressprt  duquel  le  débiteur  est  détenu.  Elles 
seront  formées  à  bref  délai ,  au^domicile  élu  par  l'écroui  en 
vertu  de  permission  du  fuge  ^  sur  requête  présentée  k^  cet 
effet  :  elles'  seront  communiquées  au  ministère  public  ,  .et 
jugées,  sans  instruction,  à  la  première  audience,  préférable- 
ment  à  toutes  autres  causes ,  sans  remise  ni  tpur  de  rôle. 

• 

TITRE    XVI. 
Des  Rifiris. 

8q6.  Dans  tous  les  cas  d'urgence ,  ou  lorsqu'il  s'agira  de 
statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à  f'exécu* 
.tion  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement,  il  sera  pro- 
cédé ainsi  qu'il  va  être  réglé  ci-après. 

807.  La  demande  sera  portée  à  une  audience  tenue  à 
^ei  efîet  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance, 
'<>u  par  le  juge  qui  le  remplace,  aux  jour  et  heure  indiqués 
par  le  tribunal. 

808..  Si  néanmoins  le  cas  requiert  célérité,  le  président, 

ou  celui  qui  le  représentera,  pourra  permettre  d'assigner  soit 

à  l'audience,  soit  2i  son  hôtel,  k  heure  indiquée,  même  les 

jours  de  fêtes  ;  et,  dans  ce  cas,  l'assignation  ne  pourra  être 

.  donnée  qu'en  vertu  de  l'ordpniiance  du  juge ,  qui  commettra 

;  un  huissier  à  cet  effet. 

809.  Les  ordonnances  sur  réfères  ne  feront  aucun  préju- 
dice au  principal; elles  seront  exécutoires  par  provision,  sans 
'  caution ,  si  le  juge  n'a  pas  ordonné  qu'ilen  serait  fourni  une. 

Elles  ne  seront  pas  susceptibles  d'oppositipn. 

Dans  les  cas  où  la  lai  autorise  i'n}j|)eL  cet  appel  pourra 
(rtre  inteifeté  roéme  avant  le  délai  ci e  htiiuiine,  à  daief  du 
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jugement;  et  il  ne  sera  point  recevable  s*il  a  été  interjeté  apiès 
la  quinzaine,  à  dater  du  jour  de  la  signifi.catioii  du  jugement» 

L*appei  sera  jugé  sommairement  et  sans  procédure. 

8 1 0.  Les  minutes  des  ordonnances  sur  référés  seront  / 
déposées  au  greffe.  / 

8  I  I .  Dans  les  cas  d'absolue  nécessité  ,  le  juge  pourra 

ordonner  l'exécution  de  son  ordonnance  sur  la  minute. 

• 

CoIIationné  à  Pongînal ,  par  nous  président  et  secrétaires  du  Corps 
législatif.  Paris, ïe  21  Av/il  1806.  S'tgnê  FoNTANÇS  ,préndent^ 
DuMAlRE,  Desribe»  Jacom£T./P.  S.Guérln^  secrétaires^ 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  »• 
revêtues  des  sceaux  de  l'Etat,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  observer;,  et  notre  Gi*and-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d^en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saînt-Cloud  ,'le  i  .*'  Mai  • 
^le  Tan  1806. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  pat  nous  Archî'Chancelier  de  VEmpire, 

Signé  CAMBAÇÉRÉS. 

,   -  Par  TEmpereurf 

Le  Grand- Juge  Ministre  delà  * 

iuttice,  .      Le  Afinistre  Secrétaire  d'état. 

Signe  Régnier.  Signe  Hugues  B.  Maret. 


(N.*  1650.)  Loi  contenant  le  Livre  premier  de  la  II*  Partît 

du  Code  de  Procédure  civile^ 

,    •  Du  22  Avril. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
.constitutions  de  la  République,  Empereur  des 
Français,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

,  Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  22  avril  1806, 
le  décret  suivant,  conformément  à  la  proposition  &itè  au 
nom  de  l'Empereur ,  et  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'état  et  des  sections  du  Tribunal  le  même  jour. 

DÉCRET. 
IL'  PARTIE. 

PROCÉDURES   DIVERSES. 


LIVRE   L" 


TITRE  PREMIER. 

Des  Offres  de  paiement  et  de  la  Consignation* 

Art.  8 1 Z.  Tout  procès- verbal  d'offires  désignera  l'objet 
offert ,  de  manière  qu'on  ne  puisse  y  en  substituer  un  autre  ; 
et  si  ce  sont  des  espèces,  il  en  contiendra  Ténumération  et  la 
qualité. 

813.  Le  procès- verbal  fera  mention  de  la  réponse,  du 
refus  ou  de  l'acceptation  du.ccéaficier,  et  s'il  a  signé ,  re- 
•fiisié  ou  déclaré  ne  pouvoir  signer. 

,Sl4'  Si  1^  créancier  refuse  les  offres,  le  débiteur  peut, 
pour  se  libérer,  consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte  ,  en 
observant  les  formalités  prescrites  par  l'art.  12.^^  du  Code 
àvîl. 

.815. 
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.815-  La  demande  qui  pourra  être  intentée,  soîf  en  vali- 
dité ,  soit  en  nullité  des  offres  ou  de  la  consignation ,  sera 
formée  d'après  les  règles  établies  pour  les  demandes  prin- 
cipales :  si  elle  est  incidente,  elle  le  sera  par  requête. 

8 1 6-  Le  jugement  qui  déclarera  les,  offres  valables , 
ordonnera ,  dans  le  cas  où  la  consignation  n*aurait  pas  encore 
eu  lieu,  que,  faute  par  le  créancier  d'avoir  reçu  b  somme  ou 
la  chose  offerte,  elle  sera  consignée;  il  prononcera  la  cessa- 
tion des  intérêts ,  du  jour  de  la  réalisation. 

817.  La  consignation  volontaire  ou  ordonné©  sera  tou- 
jours k  la  charge  des  oppositions  ,  s'il  en  existe ,  et  en  les 
dénonçant  au  créancier^  ^ 

8  I  8.  Le  surplus  est  réglé  par  les  dispositions  du  Code   • 
civil ,  *  relatives  aux  offres  de  paiement  et  à  la  consigrue- 
tioii  (i). 

' : : ^ 

(i)CODE  CJVIU  Art.  1157.  H  Ldrs<|i!«  i<  créancier  refuse  de  recevoir- 
»  son  paiement,  le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et  au  refus  du 
»  créancier  de  les  accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose  ofïcuc, 

»  Les  offres  récijes  suivies  d'une  consignation  libèrent  le  débiteur;  elfes- 
»  tiennent  lieu  à  son  égard  de  paiement ,  lorsqu'elles  sont  valablement 
i>  faites;  et  la  chose  ainsi  consignée  demeure  aux  risques  du  créancier. 

Art.  1158.  »  Pour  que  les  offres  réelles  soient. valables»  il  faut,  '    > 

»  1."  Qu'elfes  soient  faites  au  créancier  ayant  fa  capacité  de  reccvoi^» 
»  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ; 

m'  2.**  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer  ; 

»  3:^  Qu  elifs  soient  de  la  totalité  de  la  sojnme  exigible,  des  arrérages  oit^ 
>  intéretis  dus ,  des  frais  Uquidés,  et  d*\ine  somme  pour  les  frais  non  liquidés  » 
»  sauf  à  là  parfaire  ; 

»  4.°  Que  le  terme  soit  échu,  s*il  a  été  stipulé  en  faveur  du  créancier; 

»  5.**  Que  ia  condition  sous  laquelle  là  dette  a  été  contractée,  soit  ar- 
•  rivée; 

»  6.<^  *Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  fe 
»  paiement ,  et  que ,  s'il  ny  a  pas  de  convention  spéciale  sur  le  lieu  du 
>i  paiement ,  elles  soient  faites  ou  à  la  personne  in  créancier ,  011  à  son 
»  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention; 
^  »  7.**  Que  les  offirs  soient  raites  par  un  officier  ministériel  ayant  ca- 
»•  ractcrç  pour  ces  son^  d'actes. 

Art.  1259.  "*  1'  n'^t  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  ia  consignation , 
»  <|u'e|le  ait  été  autoilsée  par  le  ju^e  ;^i  suffît ,       . 

*•  1.^  Qu'elle  ait  été  précédée  aune  sotnaiation  si^fîéc. aucréancfcr, 

I .  Buli.  des  lois.  N.**  97.  K 


TITRE   II. 

Du  droit  des  Propriétaires  sur  les  meubles ,  effets  et  fruits  de 
leurs  locataires  et  fermiers ,  ou  de  la  Saisie-gagerie  et  de  la 
'  Saisie-arrêt  sur  débiteurs  forains, 

8 1 9.  Les  propriétaires  et  principaux  locataires  de  maisons 
ou  bieas  ruraux ,  soit  qu'il  y  ait  bail  y  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas, 
peuvent ,  un  jour  après  le  commandement,  et  sans  per- 
anission  du  juge,  faire  saisir-gager,  pour  loyers  et  fermages 

• 

»  et  contenant  l'Indication  du  jour,  de  Theurc  et  du  lieu  où  la  chose  offerte 
j»  scra'dëposce; 

»  2.'^  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  fa  chostf  offerte  ,  en  fa  remettant 
.  w  dans  le  dépôt  indique  par  la  loi  pour  recevoir  les  consignaxions ,  avec  \m 
*»  intérêts  jusqu'au  jour  diu  dépôt; 

*  »  j,®  Qu'il  y  ait  eu  procès- verbal  dressé  par  pQfîîcier  ministériel /de  Ix 
»  nature  i\ti  espèces  offertes ,  du  refus  qu'a  fait  le  créancier  de  les  Recevoir 
»  ou  de  sa  non-comparution ,  et  enfin  du  dépôt  ; 

'  »  4.*  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créancier ,  le  procès- 
ar  verbal  du  dépôt  lui  ait  été  signifié,  avec  sommation  de  retirer  la  chose 
M  dépûsce. 

Art.  1260.  »  Les  frais  At%  offres  réelles  et  de  la  consignation  sont  à  fa 
«charge  du  créancier,  si  elles  sont  valables. 

Art.  1261.  »  Tant  que  la  consignation  n*a  point  été  acceptée  paf  fe 

•  créancier  »  le  débiteur  peut  la  retirer;  et  s'il  la  retire,  «es  codébiteurs  ou 
»  ses  cautions  ne  sont  point  libérés. 

.  Art.  \zC^.  »  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  jugement  passé 

•  en  force  de  chose  jugée,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa  consignation  bonnes 
»  et  vaJabics  ,*ii  ne  peut  plus ,  même  du  consentement  du  créancier ,  retirer 
m  sa  consignation  au  préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de  ses  cautions. 

.  Art  1265.  »  Le  créancier  «(ui  a  consenti  que  le  débiteur  retirât  sa  cou- 
»  signation  après  qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a  ac« 
»»  quîs  force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus,  pour  le'^paiement  de  sa  créance, 
«exercer  les  privilèges  ou  iiypothèqucs  qui  y  étaient  attachés;  il  n*a  plu^ 
M  d'hypothèque  que  du  jour  ou  ract;,e  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consî^ 
»  gnation  fût  retirée  aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour  emporter 
•    »»  1  hypothèque. 

Art.  1264.  >•  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  être  livré>au 
>i  lieu  où  il  se  trouve,  le  débiteur  doit  faire  sommation  au  créancier  de  t'em 
»»leyer,^par  acte  notifié  à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile 
»  élu  pour  Texécution  de  ki  con\;pntion.  Cette sommatiqn  faite,  si  le  créan- 
s»  cicr  n'enlève  pas  la  chose,  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans  le- 
>»,qael  elle  est  placée,  celui-ci  pourra  obtenir  de  ia  jusfice  ia  permission  de 
via  mettre  en  dépôt  dans  quelque  autre  lieu.  » 


ï  t4î  y 

échus,  les  effets  et  fruits  étant  dans  lesdites  maisons  ou  bâti* 
mens  ruraux,  et  sur  les  terres. 

Us  peuvent  même  faire  saisir-gager  ^  l'instant,  en  vertu 
de  la  permission  qu'ils  en  auront  obtenue ,  sur  requête,  du 
président  du  tribunal  de  première  instance. 

Us  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui  garnissaient*  la 
maison  ou  la  ferme ,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  leur 
consentement;  et  ils  conservent  sur  eux  leur  privilège, 
pourvu  qu'ils  en  aient  fait  la  revendication ,  conformément 
Il  l'article  2^102  du  Code  civil  (i). 

820.  Peuvent  les  ^ffets  des  sous-fermiers  et  sous-loca- 
taires, garnissant  les  lieux  par  eux  occupés  |  et  les  fruits  des 
terres  qu'ils  sous-fouent,  être  saisis-gages  pour  les  loyers  et 
fermages  dus  par  le  locataire  ou  fermier  de  qui  ils  tiennent; 
mais  ils  obtiendront  main-levée ,  en  justifiant  qu'ils  ont  payé 
sans  fraude  «  et  sans  qu'ils  puissent  opposer  des  paiemens 
faits  par  anticipation. 

82 1 .  La  saisie- gagerie  sera  faite  en  la  même  forme  que 
la  saisie-exécution;  le  saisi  pourra  être  constitué  gardien; 

'  et  s'il  y  a  des  fruits ,  elle-  sera  ^ite  dans  la  forme  établie  par 
ie  titre  IX  du  livre  précédent. 

'  822.  Tout  créancier ,  même^sans  titre,  peut ,  sans  corn* 
m2mdement  préalable ,  mais  avec  permission  du  président  du 
tribunal  de  première  instance  et  même  du  juge  de  paix, 
fiiire  saisir  les  effets  trouvés  en  la  commune  qu'il  habite, 
appartenant  à  son  débiteur  forain. 

823.  Le  saisissant  sera  gardien  des  effets ,  s*ils  sont  en 
ces  mains  ;  sinon  il  sera  établi  un  gardien. 


(1)  Code  civil.  Art.  2102,  if/  alinéa.  «  Le  proprîmire  peut  saisir* 
»  les  roeubicj  qui  garnîssenfsa  maison  ou  sa^ferme,  lorsqu'iis  ont  cté  dépia- 
»  CCS  sans  son  consentement ,  et  îl  conserve  sur  eux  son  privilège  ,  pourvu 
A  qu'il  ait  fait  ta  revendication;  savoir,  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui 
p  Mrnissait  une  ferme ,  dans  ie  délai  de  quarante  jours  ;  et  dans  eeiui 
p  3e  quinzaine ,  s*il  s'agit  des  meubles  garnissant  uue  maifon.  ■> 
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-  (  «a  ) 
/  824-  H  lie.  pourra  être  pcpçédé  à  la  vente  sur  les  saisies 
énoncées^au  présent  titre,  qu'après  qu'elles  auront  été  dé- 
clarées valables  :  le  saisi ,  dans  le  cas  de  l'art.  821,  le  saisis- 
sant 9  dans  le  cas  de  l'art.  82  ]; ,  ou  le  gardien,  s'il  en  a  été 
établi  f  seront  condamnés  par  corps  à  la  représentation  des 
effets. 

82 J.  Seront,  au  surplus,  observées  les  règles  cî^devant 
prescrites  pour  la  s^sie-exécution ,  la  vente  et  la  distribu* 
tîon  des  deniers, 

TITRE    III. 

iDe  la  Sàisie-revcndicatloriB 

»  826.  n  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  saisie-reven- 
dication, qu'en  vertu  d'ordonnance  du  président  dy  tribunal 
de  première  instance  rendue  sur  requête  ;  et  ce  ,  à  peine 
de  dommages-intérêts  tant  contre  la  partie  que  contre  Tiiuis- 
sier  qui  aura  procédé  à  la  saisie. 

827.  Toute  requête  à  fin  de  saîsie-revendicatîon  dési- 
gn^a  sommairement  les  effets. 

828.  Le  juge  pourra  permettre  la  saisie- revendication  , 
même  les  jours  de  fête  légale. 

82p.  Si  celui  chez  lequel  sont  les'efl'ets  qu'on  veut  re- 
vendiquer, refuse  les  portés  ou  s'oppose  à  Ja  saisie,  il  en 
sera  référé  au  juge;  et  cependant  il  sera  sursis  à'  la  saisie, 
sauf  au  requérant  à  établir  garnison  aux  portes. 

830.  La  saisie-revendication  sera  faîte  en  la  même  forraç 
que  la  saisie-exécution ,  si  ce  n'est  que  celui  chez  qui  elle 
eit  faite  pourra  être  constitué  gardien. 

•.  83  !•  La  demande  en  validité  de  la  saisie  sera  portée 
devant  le  tribunal  du  dorfiicile  de  celui  sur  qui  elle  est  faite; 
et  si  elle  est  connexe  à  une  instance  déjà  f)endante,  elle  lo» 
sent  au  tribunal  saisi  de  cette  instance. 


> 
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TITRE   IV. 

De  la  Surenchère  sur  aliénation  vtflantairè  (i).  ' 

8^2.  Les  notifications  et  réquisitions  prescrites  par  les 
article» 2 183  et  2185  du  Code  civil ,  seront  faites  par  un 
huissier  commis  à  cet  effet ,  sur  simple  requêté  ,  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  où 
eDes  auront  lieu  ;  elles  contiendront  constitution  d'avoué  près 
le  tribunal  où  la  sureochère  et  Tordre  devront  être  portés. 

L'acte  dé  réquisition  de  mise  aux  enchères  contiendra  , 
à  peine  de  nullité  de  la  surenchère  ,  l'offre  de  la  caution  , 


(i)  Code  civil.  Art.  2183.  «  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir 
»  de  t  vflêt  des  poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  VI  (  du  titre  XVIII  du  ' 
>  livre  m  du  Code  civii  ),  i(  est  tenu,  soit  avant  fes  poursuices,  soit  dam  ie 
»  mois,  au  plus  tard,  à  compter  de  (a  première  sommation  qui  lut  est  faite, 
»  de  notifier  aux  créanciers ,  aux  doniiciies  par  eux  élus  dans  leurs  îns- 
»  criptions ,  ^ 

»  i.^  Extrait  de  son  titre ,  contenant  seulement  la  date  et  la  qualité  de 
*  l'acte,  le  nom  et  la  désignation  précise  "du  vendeur  ou  du  donateur,  la 
»  nature  et  la  situation  de  la  chose  vendue  ou  donnée  ;  et  s'il  s'agit  d'un 
9  cotps  de  .biens,  la  dénomination  générale  seulement  du  domaine  et  des 
»  arrondîssemens  dans  lesquels  il  est  situé,  le  prix  et  les  charges  faisant 
«partie  du  prix  de  la  vente,  ou  dévaluation  de  la  chose  >  si  e'ieaé&c 
»  donnée  ; 

*»  1.**  Extrait  de  la  transcriptiort  de  l'acte  de  vente  ; 

M  }.®  iJn  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contiendra  fa  date 
w  des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions  -,  la  seconde ,  le  nom  des  crcan- 
to.cîers;  la  troibicaie,  le  monuht  des  créances  inscrites. 

Art.  2 1 84*  »  L'acquéreur  ou  le  donataîi^  déclarera  par  le  même  a:ctc  , 
»  qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur-le-champ  les  dettes  et  charges  hypothécaires 
•m  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix,  sans  distinction  des  dettes  cxl- 
j>  gibies  ou  noi»  exigibles. 

Art.  2185.  «Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette  noti(îcation 
»  dans  le  dôial  fixé,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit,  peut  rcqucrir 
»  la  mise  de  l'immeuble  aux  cfichères  et  adjudications  publiques  ;  à  U 
M  charge  , 

»  I .®  Que  cette  réquisition  sera  sî^^ni fiée  au  nouveau  propriétaire ,  dans 
»  quarante  jours ,  au  plus  tard,  de  la  notiiîcation  faite^  ta  requête  de  ce 
«  dernier,  en  y  ajoutant  deux  jours  par  cinq  myriamètres  uc  distance  entre  lo 
»  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier  rcqu^jrant  ; 

^  a.**  Qu'elle  contiendra  soumission  du  rcqucrai^t  de  porter  ou  faire  porter 
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nvet  assignation  k  trois  jours  devant  le  même  tribunal 
pour  la  réception  d^  ladite  caution ,  à  laquelle  il  sera  pro« 
cédé  sommairement, 

833*  Si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  sera  dédtrée 
nulle  et  l'acquéreur  maintenu ,  à  moins  qu'il  n'ait  /té  fait 
d'autres  surenchères  par  d'autres  créanciers. 

834*  ^e^  créanciers  qui,  «yant  une  hypothèque  aux  termes 
des  articles  2 1  a  3  ,  2 1 27  et  2 1 28  du  Code  civil  (  1  ]  »  n'auront 
pas  fait  inscrire  leurs  titres  antérieurement  aux  aliénations 
qui  seront  faites  k  Tavenir  des  immeubles  hy)x>théqués ,  ne 
seront  reçus  à  requérir  la  mise  aux  enchères ,  conformément 
aux  dispositions  du  chapitre  VIII ,  titre  XVIII  du  livre  III  du 
Code  civil  ,  qu'en  justifiant  de  Tinscripiion  qu'ils  auront 
prise  depuis  l'acte  translatif  de  propriété,  et  au  plus  tarde 
.dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  cet  acte. 


»  fe  prix  à  un  dixième  en  $u$  de  celui  (jui  aura  été  stipulé  dam  ie  contrat» 
y\ou  déclare  par  le  nouveau  propriétaire; 

»  ^°  Que  la  même  si-rnincation  sera  faite  dans  le  même  délai  au  pré- 
»  cèdent  propriétaire,  débiteur  principal; 

»  4.®  Que  l'original  et  let  copies  de  ces  exploits  seront  signés  parlecréan- 
»  cier  requérant,  ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse,  feijuel ,  en  ce 
»  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration  ; 

«5.®  Qu'il  offrira  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence  dn  prix  et  dés 
»  charges  : 

»  Le  tout  à  peine  de  nullité.» 

(i)  Code  civil.  Art.  tiij.  «  L'hypothèque  judicîitTre  résulte  «les  fuge- 
14  mens,  soit  contradictoires,  soit  par  défaut,  définitifs  ou  provisoires,  en 

V  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle  résulte  aus^i  dos  reconnaissances 
»  ou  vérifications,  faites  en  jugement,  des  signatures  apposées  à  un  acte 
»  oblîg.itoire  sous  seing  privé.  ^  * 

*  »  Mlle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  actuels  du  débiteur  et  sur  ceuxqu*îl 
»  pourra  acquérir,  sauf  aussi  les  modifications  qui  seront  ci-après  exprimées. 

1»  Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothèque  qu  autant  qu'elles 
»  sont  revêtues  de  fordomi^ncc  judiciaire  d'exécution. 

»  L'hypothèque  ne  peut  pareillement  ré.nilter  des  jugcmens  rendus  en 

V  pavs  étranger ,  qu'ai;tant  qu'Hs  ont  été  déclares  exécutoires  par  un 
»  tribunal  français,  sans  préjudice  des  dispositions  contraires  qiii  peuvent 
1»  -être  dans  ic^  lois  politiques  ou  dans  les  traités. 

Art.  ziij.v  L'hypothèque  conventionnelle  ac  peut  Être  consentie  que 


t\  en  sera  de  même  k.  Tégard  d»  créanciers  ayant  pri- 
vilège sur  des  immeubles ,  sans  préjudice  des  autres  droits^ 
résultant  au  vendeur  et  aux  kéritiers ,  des  articles  2108  et 
2109  du  Code  civil  (1). 

83  5*  ^^^^  '^  <^3^  de  Tarticle  précédent^  le  nouveau  pro-« 
priétaire  n'est  pas  tenu  de  faire  aux  créanciers  dont  TinSf 
cription  n'est  pas  antérieure  à  la  transcription  de  l'acte  , 
les  significations  prescrites  par  les  articles  2183  et  2184 
du  Code  civil  ;  et  dans  tous  les  cas ,  faute  par  les  crêancrers 
d'avoir  requis  la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et  les 
formes  prescrits  ,  le  nouveau  propriétaire  n'est  tenu  que 
du  paiemenLdu  prix^  conformément  à  Tarticle  2186  du 
Code  civil  (2). 


«par  acte  passé  en  forme  authejitique  devant  deux  notaires»  ou, devant 
»  un  notaire  et  deux  témoins. 

Art.  aiaS.  »  Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner 
»  d'hypockèque  sur  les  biens  de  France ,  s  il  n*y  a  des  dispositions  contraires 
»  à  ce  principe  dans  les  fois  poiiti4|ues  ou  dans  ies  traités.  » 

(i)  Code  civil.  Art.  a  108.  »  Le  vendeur  privilégié  conserve  son 

*  privilège  par  .la  transcriptkm  du  titre  aui  a  transféré  la  propriété  à 
«  l'acquéreur,  et  qui  constate  que  fa  totalité  ou  par\te  du  prix  lui  est  duc; 
>  à  \^kt  de  quoi  la  transcription  du  contrat  faite  par  facquéreur  vaudra 
«  inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le  prêteur  qui  lui  aura  fourni  fc^ 

*  deniers  payes ,  et  qui  sera  subroge  aux  droits  du  vendeur  par  le  même 
»  contrat  :  sera  néanmoins  le  conservateur  éti  hypothèques  tenu ,  5ous 
> peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les  tiers,  de  faire  d'office 

*  nnscrjption  sur  son  registre,  des  créances  résultant  de  l'acte  translatif  de 

*  propriété,  tant  enf  faveur  du  vendeur  qu'en  faveur  des  prêteurs,  qui  pour* 
»  ront  aussi  faire  faire ,  si  elle  ne  Ta  été ,  ia  transcription  du  contrat  de 
^  vente,  à  l'effet  d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui  leur  est  dû  sur  le  prix. 

Ah.    2109.    n   Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son   privilège 

*  sur  les  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite,  pour  les  soulte  et 

*  retour  de  lots ,  ou  pour  le  prix  de  fa  licitation ,  par  l'inscription  faite 

*  à  sa  dilioence ,  dans  soixante  jours  ,  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou 
?■  de  radjudica^tion  par  licitation  ;  durant  lequel  temps  aucune  nypotncque 

*  Pe  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  de  soulte  ou  adj'ugé  par  Ijcitatioir.» 

*  au  préjudice  du  créancier  de  la  souite  ou  du  prix.  »  ' 

(a)  Code  civil,  n  Art.  %\%6,  A  défaut  par  les  créanciers  d'avoir  requis 
»  la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et  les  formes  prescrits,  la.  Valeur  de  rira* 

*  meuble  demeure  définitivement  fixée  au  prix  stiputé  dans  le  contrat  on 
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836.  Pour  parvenir  k  ia  revente  sur  enchère ,  prévuçpar 
i*artîcle  2187  du  Code  civil  (  i  )  »  ie  poursuivant  fera'  apposer 
<les  placards  indicatifs  de  ia  première  publication ,  laquelle 
sera  faite  quinzaine  après  cette  apposition. 

-  8  3  7.  Le  procès- verbal  ^apposition  de  placardssera  notifié 
nu  nouveau  pVopriélaire  ,  si  c'est  le  créancier  qui  poursuit  ; 
«et  au  créancier  surenchérisseur  ,  si  c'est  l'acquéreur. 

838.  L'acte  d'aliénation  tiendra  lieu  de  minute  d'enchère. 
Le  prix  porté  dans  l'acte,  et  ia  somme  de  la  surenchère, 
tiendront  lieu  d'enchère. 

TITRE    V.       ,        ,: 

Des  Voies  à  prendre  pour  avoir  expédition  ou  copie  d'un  Acte, 

ou  pour  le  faire  réformer» 

839-  Le  notaire  ou  autre  dépositaire  qui  refusera  de  dér 
livrer  expédition  ou  copie  d'un  acte  aux  parties  iméressées 
en  nom  direct,  héritiers  ou  ayant-droit,  y  sera  condamné, 
et  par  corps,  sur  assignation  à  bref  délai ,  donnée  en  ve/tu 
de  permission  du  président  du  tribunal  de  première  instance, 
sans  préliminaire  de  conciliation. 

840.  L'affaire  sera  jugée  sommairement,  et  ïe  jugement 
exécuté  nonobstant  opposition  ou  appel. 

84  J^-  La  partie  qui  voudra  obtenir  copie  d'un  acte  nort 
enregistre,  ou  même  resté  imparfait,  présentera  sa  requête 


»  déclaré  par  !c  nouveau  pronrictairc ,  lequel  C5t,  en  conséquence ,  iibcrc 
»  de  tout  privifcge  et  hypotncque ,  en  payant  ledit  prix  aux  créancière 
>  qui  seront  en  ordre  de  recevoir,  ou  en  Ic^  consignant.  »' 

(  i  )  Code  civil.  An.  1187.  «  Rn  cas  de  revente  sur  enchères,  elle 
M  aura  lieu  suivant  les  formes  établies  pour  les  cxproprtatfons  forcées , 
»  à  ia  di)ifTcnce,  soit  du  créancier  qui  raura  requise  ,  soit  <iu  nouveaa 
»  proprictairc. 

»  Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  i*nK  stipulé  dans  fc 
♦I  contrat  ou^dcclarc,  et  fa  somme  en  sus  à  laquelle  le  crcancicr  s'crt 
M  M'i^é  de  fa  porter  ou  f;ùrc  portfr.  w 
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au  président  du  tribunal fd^  première  instance, léaufTexécu-  , 
tîoji  des  lois  et  réglemens  relatifs  à  l'enregistrement. 

842--  La  délivrance  sera  faite,  s'il  y  a  lieu,  en  exécution 
de  l*ordonnance  mise  ensuite  de  la  requête;  et  M  en  seta 
fait  mention  au  bas  de  la  copie  délivrée. 

843'  Eï^  cas  de  refus  de  la  part  du  notaire  op  déposî-if 
taire,  il  en  sera  référé  au  président  du  tribunal  de  première 
instance. 

844*  La  partie  qui  voudra  se  faire  délivrer  une  seconde 
grosse,  soit  d'une  minute  d'acte,  soit  par  forme  d'amplia- 
tioii  sur  une  grosse  déposée  ^  présentera  ,  à  cet  effet  , 
reqiîète  au  président  du  tribunal  de  première  instance  :  en 
vertu  de  l'ordonnance  qui  interviendra,  elle  fera  sommation 
an  notaire  pour  faire  la  délivrance  à  jour  et  heure  indiqués, 
et  aux  parties  intéressées,  pour  y  être  présentes;  mention 
sera  faite  de  cette  ordonnance  au  bas  de  la  seconde  grosse, 
ainsi  que  de  la  somme  pour  laquelle  on  pourra  exécuter,  si 
ia  créance  est  acquittée  ou  cédée  en  partie. 

^845*  ^^  ^^^  ^®  contestation,  les  parties  se  pourvoiront 
en  référé. 

846.  Celui  qui,  dans  le  cours  d'une  instance,  voudra  .sfi 
faire  délivrer  expédition  ou  extrait  d'un  acte  dans  lequel  il 
n'aura  pas  été  partie,  se  pourvoira  ainsi  qu'il  va  être  réglé. 

847-  La  demande  à  fin  de  comjxdsoîre  sera  formée  par 
requête  d'avoué  à  avoué  :  elle  sera  |x>rtée  à  l'audience  sur 
un  simple  acte,  et  jugée  sommairement  sans  aucune  pro- 
cédure. 

848.  Le  jugement  sera  exécutoire,  nonobstant  appel  ou 
opposition. 

849»  Les  procès-verbaux  de  cômpulsoîre  ou  collation 
seront  dressés  et  l'expédition  ou  copie  délivrée  par  le  notaire 
ou  dépositaire,  à  moins  que  le  tribunal  qui  l'aura  ordonné 
n'ait  commis  un  de  ses  membres ,  ou  tout  autre  juge  de  tri- 
bunal de  première  instance ,  ou  un  autre  notaire. 


w^^^^w 
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850.  Ebns  tous  Tes  cas,  les  parties  pourront  assister  éx 
procès- verbal ,  et  y  insérer  tels  dires  qu'elles  aviseront. 

8^1.  Si  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  i*acte  sont 
dus  au  dépositaire,  il  pourra  refuser  expédition  tant  qu'il 
ne  sera  pas  payé  desdits  fr^ ,  outre  ceux  d'expédition, 

8^2.  Les  parties  pourront,  côllationner  l'expédition  ou 
copie  à  la  minute ,  dont  lecture  sera  faite  par  le  déposi- 
taire :  si  elles  prétendent  qu'elles  ne  sont  pas  conformes., 
il  en  sera  référé  à  jour  indiqué  par  le  procès- verbal  au  pré- 
sident  du  tribunal,  lequel  fera'  la  collation;  à  cet  effet,  le 
dépositaire  sera  tenu  d'apporter  la  minute. 

Les  frais  du  procès-verbal ,  ainsi  que  ceux  du  transport  dti 
dépositaire,  seront  avancés  par  le  requérant. 

8^3*  ^^^  greffiers  et  dépositaires  des  registres  publics  en 
délivreront ,  sans  ordonnance  de  justice ,  expédition  ,  copie 
ou  extrait  à  tous  re*quéi;ans,  à  la  charge  de  leurs  droits, 
à  peine  de  dépens,  dommages  et  intérêts. 

8^4'  Une  seconde  expédition  exécutoire  d'un  jugement 
ne  sera  délivrée  à  la  même  partie  qu'en  vertu  d'ordemnance 
du  président  du  tribunal  où  il  aura  été  rendu.  • 

Seront  observées  les  formalités  prescrites  pour  la'déli* 
vrance  des  secondes  grosses  des  actes  devant  notaires. 

'855-  Celui  qui  voudra  faire  ordonner  la  rectificatîoii 
d'un  acte  de  l'état  ctvrl ,  présentera  requête  au  président 
du  tribunal  de  première  instance.' 

85^*  Il  y  sera  statué  sur  rapport,  et  sur  les  conclusions 
du  ministère  public.  Les  juges  ordonneront,  s'ils  l'estiment 
convenable,  que  les  parties  intéressées  seront  appelées ,  ert 
que  le  conseil  de  famille  sera  préalablement  convoqué. 

S'il  y  a  lieu  d'appeler  les  parties  intéressées ,  la  de- 
mande sera  formée  par  exploit ,  sans  préliminaire  de  con-' 
ciliation. 

Elle  le  sera  par  acte  d'avoué ,  si  les  parties  sont  en  ins- 
tance. 

8^7.    Aucune   rectification,  aucun   cHangement ,    ne 
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pMinont  être  faits  sur  Pacte  ;  mais  les  jugemens  de  rectifi- 
cation seront  inscrits  sur  les  regbtres  par  i'ofïicier  de  Tétat 
civil  y  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été  remb  :  meiKÎon  en  sera  faite 
en  marge  de  l'acte  réformé  ;  et  l'acte  ne  sera  plus  délivré 
qu'avec  les  rectifications  ordonnées ,  à  peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts contre  l'ofiicier  qui  l'aurait  délivré. 

8^8.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  d'autre  partie  que  le 
demandeur  en  rectification  et  où  il  croirait  avoir  k  se  plaindre 
du  jugement  y  il  pourra ,  dans  les  trois  mois  depuis  la  date  de 
ce  jugem(?nty  se  pourvoir  à  la  cour  d'appel ,  en  présentant  au 
président  une  requête ,  sur  laquelle  sera  indiqué  un  jour  au- 
quel il  sera  statué  à  l'audience  sur  les  conclusions  du  ministère 
public. 

TITRE  VL 

De  quelques  Dispositions  relatives  à  I* Envoi  en  possession    • 

des  tiens  d'un  Absent  (i). 

859-  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  1 1 2  du  Code  civil, 
et  pour  y  faire  statuer ,  il  sera  présenté  requête  au  président 

* 

(1)  Code  civil.  Art.  1 12.  «  S*il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  Ttclmmis- 
»  tration  de  tout  ou  partie  des  biens  laisses  par  une  personne  prcsumée 
«  absente ,  et  qui  n*a  point  de  procureur  fomié  ,  il  y  sera  5tatué  par  le 
»  tribunal  de  première  instance,  sur  la  demande  des  parties  intércssoes. 

Art.  1 1  3.  »  Le  tribunal ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  rom- 
»  mettra  un  notaire  pour  représenter  tes  prcssmés  a^sens ,  dans  les  inven- 
»  taircs ,  comptes,  partages  et  liquidation^  dans  lesquels  Ils  seront  inté- 
»  nessés. 

Art.  1 1 4.  »  Le  ministère  public  est  spécialement  charge  de  veiller  aux 
»  intérêts  des  personries  présumées  absentes  ;  et  il  sera  entendu  sur  toutes 
»  les  demandes  qui  les  concernent.  ^  * 

Art.  11$.  »  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître  au  )ieu  de  son 
»  domicile ,  ou  dc^sa  résidence ,  et  que  depuis  quatre  ans  on  n  en  aura  point 
»  eu  de  nouvelles ,  les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  devant  ie  tri- 
•  bunal  de  première  instance,  alin  que  l*absence  soit  déclarée. 

Art.  I  \C.  »»  Pour  constater  l'absence,  le  tribunal,  d'après  les  pièces  et 
»  documens  produits,  ordonnera  qu'une  enquête  soit  faîte  contradictoîre- 
9  ment  avec  ic  commissaire  du  Gouvernement ,  dans  l'arrondissement  du 
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•du  tribunal.  Sur  cette  requête,  à  laquelle  seront  joints  Ie$ 
pièces  et  documens ,  le  président  commettra  un  juge  pour 
faire  le  rapport  au  jouT  indiqué  ;  et  ce  jugement  sera  pro- 
noncé après  avoir  entendu  le  procureur  impérial. 

860.  Il  sera  procédé  de  même  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
de  l'envoi  en  possession  provisoire  autorisé  par  l'article  1 20 
du  Code  civil. 

TITRE  VII.      . 

Autorisation  de  la  femme  mariée, 

86-1.  La  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  \x 
poursuite  de  ses  droits. ,  après  avoir  fait  une  sommation  à 
son  niâri ,  et  sur  le  refus  par  lui  fait ,  présentera  requête 
au  président ,  qui  rendra  ordonnance  portant  permission 
de  citer  le  mari ,  à  jour  indiqué,  à  la  chambre  du  conseil, 
j:our  déduire  les  causes  de  son  refus. 

862.  Le  mari  entendu,  ou  faute  par  lui  de  se  présenter, 
il  sera  rendu ,  sur  les  conclusions  du  ministère  public ,  ju- 
gement qui 'statuera  sur  la  demande  de  la  femme.         * 

863.  Dans  le  cas  de  Tabsencè  présumée  du  mari  ,ou  lors- 
qu'elle aura  été   déclarée  ,  la  femme  qui  voudra  se  faihs 

«  domiciie ,    et  dans  cel^  de  ia.  résidence  1  s*ils  sont  distincts  l'un  de 

«  l'autre. 

Art.  117.  »  Le  tribunal,  en  statuant  sur  la  demande,  aura  d'ailleurs 
V  égard  aux  motifs  de  Tabscnce ,  et  aiLX  causes  qui  ont  pu  empêcher  d*a- 
î»  voir  des  nouvelles  ^.e  l'indfvidu  présume  absent. 

Art.  118,  »  Le  coiinmissaire  du  Gouvernement  enverra,  aussitôt  qu'ils 
»  seront  rendus,  les  jugemens  tant  préparatoires  que  définitifs  ,  au  Grand- 
>'  Juge  Ministre  de  la  justice,  qui  les  rendra  publics. 

Art.  ■119,»»»  Le  ju^rement  de  déclaration  d'absence  ne  sera  rendu  qu'un 
»  an  après  le  jugement  qui  aura  ordonné  iVnquêtc. 

Art.  120.  »*  Dans  les  cas  où  l'absent  n'aurait  point  laissé  de  procuration 
»  pour  l'administration  de  ses  biens ,  ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  >a 
»  disparition  ou  de  %^s  dernières  nouvelles,  pourront,  en  vertu  du  jugement 
»•  définitif  <{ui  aura  déclaré  Tabsencc ,  se  faire  envoyer  en  possession  pro- 
»  visoire  des  biens  qui  appartenaient  à  l'absent  au  jour  de  son  déparc  ou  de 
>•  ses  dernières  nouvelles ,  à  la  charge  de.  donner  caution  pour  ia  sûreté  de 
»  leur  administration.  »  '  ' 
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antcriser  k  la  poursuite  de  ses  droits ,  présentera  également 
requête  au  président  du  tribunal ,  qui  ordonnera  la  çotn- 
nuinication  au  ministère  public ,  et  commettra   un  juge 
pour  faire  son  rapport  à  jour  ii\diqué. 

864-  La  femme  de  Tinterdit  se  fera  autoriser  en  la 
ibrme  prescrite  par  l'article  précédent;  elle  joindra  à  sa 
requête  le  jugement  d'interdiction. 

TITRE   VIII. 
Des  Séparations  de  biens, 

865.  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne 
pourra  être  formée  sans  une  autorisation  préalable,  que  le 
président  du  tribunal  devra  donner  sur  la  requête. qui  lui 
sera  présentée  à  cet  effet,  Pourra  néanmoins  le  président, 
avant  de  donner  l'autorisation  ,  iàire  les  observations  qui 
lui  paraîtront  convenables. 

866-  Le  greffier  du  tribunal  inscrira  ,  sans  délai ,  dans 
un  tableau  placé  à  cet  effet  dans  l'auditoire,  un  extrait 
de  la  d#mande  en«séparation  ,  lequel  contiendra , 

I  ."^  La  date  de  la  demande  ; 

2,J*  Les  noms ,  prénoms ,  profession  et  demeure  des  époux  ; 

3.**  Ijes  noms  et  demeure  de  l'avoue  constitué,  qui  sera 
tenu  de  remettre ,  à  cet  effet ,  ledit  extrait  au  greffier**,  dans 
\ts  trois  jours  de  la  demande. 

8,67-  Pareil  extrait  sera  ijiséré  dans  des  tableaux  placés , 
à  cet  effet ,  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  ,  dans  ' 
les  cha^ibres  d'avoués  de  première  instance  et  dans  celles 
de  notaires ,  le  tout  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  :  lesdites 
ins3ftîons  seront  certifiées  par  les  greffiers  et  par  les  secré- 
taires des  chambres. 

868.  Le  même  extrait  sera  inséré,  à  la  poursuite  de  la 
femme ,  dans  l'un  des  journaux  qui  s'impriment  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  ;  et  s'il  n*y  ea  a  pas  ,  dans  l'un  de 
ceux  étaUi^  dans  le  département ,  s'il  y  en^  a. 
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Ladite  insertion  sera  justifiée  ainsi  qu'il  est  dit  au  tftre 
de  la  Saisie  immobilière ,  ViXt»  683. 

8^.  II  ne  pourra  être,  sauf  les  actes  conservatoires, 
prononcé ,  sur  la  demande  en  séparation ,  aucun  fugement 
qu'un  mois  après  l'observation  des  formalités  d-dessus  pres- 
crites j  et  qui  seront  observées  à  peine  de  nullité ,  laquelle 
pourra  être  opposée  par  le  mari  ou  par  ses  créanciers* 

870.  L'aveu  du  mari  ne  fera  pas  preuve,  lors  même 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  créanciers. 

87 1  •  Les  créanciers  du  mari  pourront ,  jusqu'au  juge- 
ment définitif,  sommer  l'avoué  de  la  femme,  par  acte 
d'avoué  à  avoué ,  de  leur  commi^niquer  la  demande  en  sépa- 
ration et  les  pièces  justificatives,  même  intervenir  pour  la  coa- 
servation  de  leurs  droits ,  sans  préliminaire  de  conciliation. 

872.  Le  jugement  de  séparation  sera  lu  publiquement , 
l'audience  tenante,  au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y 
en  a  :  extrait  de  ce  ^jugement ,  contenant  la  date,  la  désigna- 
tion'du  tribunal  où  il  a  été  rendu,  les  noms,  prénoms,  pro* 
fèssion  et  demeure  des  époux  ,  sera  inséré  sur  un  tableau  k 
ce  destiné  et  exposé  pendant  un  an,  dans  f auditoire  des  tri- 
bunaux de  première  instance  et  de  commerce  du  domicile 
.  du  mari ,  même  lorsqu'il  ne  sera  pas  négociant  ;  et  s'il  n'y 
a  pas  de  tribunal  de  commerce ,  dans  la  principale  salle  de 
la  maison  commune  du  domicile  du  mari.  Pareil  extrait  sera 
inséré  au. tableau  exposé  en  la  chambre  des  avoués  et  no- 
taires ,  s'il  y  en  a.  La  femme  ne  pourra  commencer  l'exé- 
cution du  jugement  que  du  jour  où  les  formalités  ciydessus 
auront  été  remplies ,  sans  que  néanmoins  il  soit  nécessaire 
d'attendre  l'expiration  du  susdit  délai  d'un  an. 

Le  tout ,  sans  préjudice  des  dispositions  portées  en  l'ar- 
ticle i445  ^^  Code  civil. 

873*  Si  les  formalités  prescrites  au  présent  titre  ont  été 
observées ,  les  créanciers  du  mari  ne  seront  plus  reçus ,  après 
fexpiration  du  délai  dont  il  s'agit  dans  l'article  précédant ,  i^ 
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s«  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  le  jugemont  da 

séparation. 

874*  La  renoAiciation  de  la  femme  à  la  communauté  sera 
làîte  au  greffe  du  tribunal  ^aisi  de  la  demande  en  séparation» 

TITRE    IX. 
De  la  Séparation  de  corps  et  du  Divorce, 

875  •  L'époux  qui  voudra  «e  pourvoir  en  séparation  6m 
eorp$ ,  sera  tenu  de  présenter  au  président  du  tribunal  de 
son  domicile ,  requête  contenant  sommairement  les  faits  ;  il 
y  joindra  les  pièces  à  l'appui ,  s'il  y  en  a. 

876-  La  requête  sera  répondue  d'une  ordonnance  por-. 
tant  que  les  parties  comparaîtront  devant  le  président  au  jour 
qui  sera  indiqué  par  ladite  ordonnance. 
-     877*  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  per- 
sonne^ sans  pouvoir  se  faire  assister  d'avoqés  ni  de  conseils. 

878.  Le  président  fera  aux  deux  époux  les  représentations 
qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rappVochement  ;  s'il  ne 
peut  y  parvenir,  il  rendra  ensuit^  de  la  première  ordonnance, 
une  seconde  portant  qu'attendu  qu'il  n'a  pu  concilier  le» 
parties,  il  les  renvoie  à  se  pourvoir,  sans  citation  préafable, 
au  bureau  de  conciliation  :  il  autorisera  }^r  ta  même  ordon- 
nance nP  femme  k  procéder  sur  la  demande,  et  k  se  retire^ 
provisoirement  dans  telle  maison  dont  les  parties  seront 
convenues ,  ou  qu'il  indiquera  d'office  ;  il  ordonnera  que  }es, 
effets  k  l'usage  journalier  de  \^  femme  lui  seront  remis.  Les 
demandes  en  provision  seront  portées  k  l'audience. 

879.  La  cause  sera  instruite  dans  les  formes  établies 
|>our  les  autres  demandes ,  et  jugée  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  (i). 

880.  Extrait  du  jugement  qui  prononcera  la  séparation , 
.  ■  .  ■  I  ■> 

(i  )  Code  civil.  Art.  307.  «  Elle  (la,  Aema^di  en  séparation  de  corps)  sera 
•  îmentce,  instruite  et  jugée  de  la  même  manière '411e  toute  autre  actiori 
^  civile;  elle  ne  pourra  avoir  lieu  par  le  comcntcmciit  mutuel  des  cpoux.  » 
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sera  inséré  aux  tableaux  exposés. tant  dans  Tauditoire  des 
tribunaux  que  clans  les  chambres  d avoués  et  notaires,  ainsi 
qu'il  est  dit  art.  872.  •  • 

881.  A  regard  du  divorce  ^  il  ^era  procédé  comme  il 
est  prescrit  au  Code  civil. 

,      TITRE  X. 
Dts  Avis  de  parens  (i). 

882.  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  n'aura  pas  été 
faite  en  sa  présence ,  elle  lui  sera  notifiée ,  à  la  -diligence 
du  membre  de  l'assemblée  qui  aura  été  désigné  par  elle: 


«r- 


(1)  Code  civil.  Art.  405.  «*  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  éman- 
»  cipé  restera  sans  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  ou  mère,  ni 
»  asccndans  maies,  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une  des  quaiicës 
>»  ci-dessus  exprimées  se  trouvera  ou  dans  le  cas  des  exclusions  dont  il  scr^, 
ï>  parlé  ci-après ,  ou  valablement  excusé  %  W  sera  pourvu ,  par  un  conseil 
V  de  famille ,  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

.  Art.  406.  »  Ce  conseil  sera  convoqué,  soit  sur  la  réquisition  et  à  fa 
»  diligence  des  parens  du  mineur  ,  de  st^  créanciers  oa  d'autres  parties 
>»  intéressées ,  soit  mêrhc  d'office  et  à  la  poursuite  du  juge  de  paix  du 
»  domicile  du  mineur.  Toute  personne  pourra  dénoncer  à  ce  juge  de 


»  paix  ie  fait  qui  donnera  lieu,  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

»  de   paix ,  de  six  parens  ou  alliés  ,  pris  tant  dans  la  cômmuy 


Art.  407*  * 


^e  conseil  de  famille  sera  composé ,  non  compris  le  juge 
six  parens  ou  alliés  ,  pris  tant  dans  la  cômmuy  où  la 
»  tutelle  sera  ouverte  .que  dans  la  distaqce  de  deux  myriantètre^  moitié 
»  du  ccré  paternel  ,  moitié  du  côté  maternel ,  et  en  suivant  l'ordre  de 
a»  proximité  dans  chaque  ligne. 

t»  Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même  degré  ;  et ,  parmi  les  paren$- 
»  de  même  dcarc  ,  le  plus  âgé,  à  celui  qui  le  sera  le  moins. 

Art.  408.  »  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des  sœurs  ger- 
»  maines  sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  de  nombre  posée  en  l'article 
»  précédent. 

»  S'ils  sont  six,  ou  au-delà ,  ils  seront  tous  membres  du   conseil  da. 
9  famille ,  qu'ils  composeront  seuls ,  avec  les  veuves  d'ascendans  et  les 
*  asccndans  valablement  excusés  ,  s'il  y  en  a. 

»  S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  Ics^ autres  paçens  ne  seront  appelés  que 
»  pour  compléter  le  conseil. 

Art.  409.  »»  Lorsque  les  parens  ou  allies  de  Tune  ou  de  Tauire  ligne 
>t  se  trouveront  en  nombre  iifsuffisant  sur  les  lieux  ,  ou  dans  la  distance 
*»  désignée  par  l'article  407  ,  le  juge  de  paix  appellera ,  soit  des  parens 
»  ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  distances ,  ioit ,  dau  la  commune 

(  \       ladite 


I     * 


fadite  notification  sera  faite  dans  les  trois  fours  de  la  délibé- 
ration ,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entils 
le  lieu  où  s'est  tenue  l'assemblée  et  le  domicife  du  tuteur. 

*  883*  Toutes  les  fois  ^ue  les  délibérations  du  conseil  do 

••riMme,  Jcs  citoyens  connus  pour  avohr,  eu  des  relations  .liabituéllel 
»  d'amitié  avec  le  pèi^è  ou  .la  inktt  du  miïiéur. 

Arr.  41  o.  »  Lejtrgc  de  paix  pparra,  lors  rtiêtné  qti*îl  y  durait  sur  les  Heux 
«  un  nombre  suffisant  de  parens  pu  aliiçs-,  permettre  de  citer,  à  quet<|uo 
«distance  qu*i!s  soient  domiciliés,  des  parens  ou  alliés,  plus  proches  en 

>  degrés  ou  de  mêmes  degrés  tjue  les  parens  ou  alliés  préâensj  de  manière 
»  toutefois  que  cela  s'opère  en  retranchant  quelques-uns  dt  cc&  dernielri, 

•  et  sans.  occé<i^rJe  nombre  réglé- par  les  précédens  articles. 

Art.  41  j.  »  Le  délai  pbur  comparaître  sera  réglé  par  le  juge  de  paix  à 
»  jour  fi<e,  mais  de  manière  qu'il  y  ait  toujours ,  'entre  la  citation  notifiée 

•  et  le  )odt  ihdf^é  f>Our  la  réunion  &ù  conseil ,  un  intervalle  de  trois 
»  jours  au  moins  ,  quand  toutes  les  parties  citées  résideront  ^dahs  i» 
»  commune ,  ou  dàiis  la  distance  de  deux  myriamètres» 

»»  Toutes  les  fdis  que,  parmi  les' parties  citées*^  il  s  en  trouvera  de  do- 
»  miciliécs  au-delà  de  cette  distance ,  le  délai  sera'aii^xonté'  û*vn  jour  par 

•  trois  myriamètres,  .„/.,..., 

Art.  41  A.  »  Les  paVens ,  alliés  ou  amis ,  ainsi  convoqués,  seront  ténus 

•  de  se  rendre  en- pérsofine,  ou 'de  se  farrç  représenter  par  on  tnandatair^ 
-spécial.  .  .      : 

<•  Le  fondé  de^pouVoîr  ne  peut  représenter  plus  d'une  personne. 
Art.  41  ;.  «  Tout  Jjarcrtl ,  allié  ou  ami ,  convoqué,  et  qulj  sans  excuse 
*>  légitime  I  tifc  comij^aÉ^ttra- point  >  enctkurra  une  amehde  qdi  ne  péC^M     ' 

•  excéder  cinquante  francs ,  et  sera  prononcée  sans  appel  par  le  jn^.  de 

•  paix. 

Art.  414.  À  SU  y  a  eitctise  suffisante,  et  qu'il  conviènhe,  soit  d'attendre 
»'  le  membre  d»eQt,  loitde  le  rcrtiplacer;  en.  ce  ots,  bomme  eo  lout  2u!tt9 
»  où  l'intérêt  du  mineur  semblera  1  exiger,  le  juge  de  psux  peumt  ajourner 
»  i'as&emblée  ou  la  proroger.  * 

Art.  415.  »  Cette  ttssemMét  se  tiendra  it  plein  droh  chez  lé. juge  de 

>  paix ,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un  autre  local.  La  présence  des 
"trois  quarts  au  moins  de  ses  menîbres  convoqués ,' sera  nécessaire  pour 
>•  qu'elle  délibère. 

Art.  416.»»!^  conseil  de  fiimiHe  iera  présidé  pir  h  j\içfe  de  paik ,  qui  y 
«aura  voix  dëllbcrative,  et  pi'épondérante  en  cas  de  partage. 

Art,  417.  >»  Quand  le  mineur,  domicilié  en  France,  possédera  des  brJrtii 
>^dan$  tes  colonies,  ou  réciproquement  ,  l'administration  spéciale  de  ies 
■  feitns  sera  donnée  à  un  prôtuteur. 

»  En  ce  cas ,  le  tuteur  et  îe  protttteur  scroht  ihflépenttans ,  et  noii 
^  irsponsables  i'un  envers  l'autre  pour  leur  gettiôti^rctpenite.  «^ . 
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famille  ne  seront  pas  unanimes  ^  l'avis  de  chacun  des  membres 
qui  la  composent  sera  mentionné  dans  le  procès-verbal. 

Le^tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur,  même  les  membres 
de  l'assemblée ,  pourront  se  pourvoir  contre  la  délibération  ; 
ils  formeront  leur  demande  contre  les  membres  qui  auront 
été  d'avis.de.  la.  délibération, sans  quil  soit  nécessaire  d'ap- 
peler eiv  conciliation. 

884-  La  cause  sçrs^  jugée  sommairement. 

885.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'uiie  délil^ération 
sujette  à  homologation ,  une  expédition  de  la  délibération 
sera  présentée  au  président,  lequel,  par  ordonnance  au  bas 
d^  ladue  délibération ,  ordonnera  la  communication  au  mi- 
nistère public ,  et  commettra  un  juge  pour  en  faire  le  rap- 
port à  jour  indic^éi 

886*  Le  procureur  impérial  donnera  ses  conclusions 
au  bats  '  de  ladite  ordonnance  ;  la  minute  du  jugement 
d'homoh:)fi:atioh  sera  mise  à  la  suite  desdites  conclusions , 
sur  le  même  cahier. 

887.  Si  le  tuteur,  ou  autre  chargé  de  poursuivre  l'homo^' 
logation,  ^e  le  fait  dans  le  délai  nxé  pafr  la  délibération, 
ou  ,  à  défaut  de  fixation,  dans  le  délai  de  quinzaine,  un  des 
membres,  de  l'assemblée  pourra  poursuivre  l'homologation 
contre  le . tuteur ^..et  aux  frais  de  celui-ci,  sans  répétition. 

888.  Ceuxdes membresderassembléequicrohontdevoîr 
s'opposer  à  l'homologation,  ledéciareront,paracte  extrajudi- 
ciaire, &  celui  qui  est  chargé  de  la  poursuivre;  et  s'ils  n'ont 
pas  été  appelés*;  ib  pourront  former  opposition  au  jugement. 

889.  Les  jugemens  rendus  sur  délibération  du  conseil  de 
famille  seront  sujets  à  l'appel  { 1  ). 

■*  ■   ■  ^  Il 

(1)  Code  civil.  Art.  446.  «  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une 
M  destitution  de  tuteur ,  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille,  con- 
u  voquévà  la  diligence  du  subroge  tuteur,  ou  d*oi)îce  par  le  juge  de  paix. 

»'  Celui-ci  ne  pourtra  se  dispenser  de  faire  cette  convocation ,  (|uana  elle 
»  sera  formellement  requise  par  uii  ou  plusieurs  parens  ou  allies  du  mineur,, 
•»  au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches. 

Art.  447,  »  Toute  dclibcration  du  consdi  de  famille  qui  prononcera 


(  »5^  ) 
TITRE  XI.    . 

De  l'Interdiction  (  i  ). 

8pO»  Dans  toute  poursuite  d'interdiction ,  les  faits  d*iin« 
kédiiitéy  de  démence ,  ou  de  fureur,  seront  énoncés  en  là 


»  l'exclusion  oa  la  destitution  du  tuteur ,  sera  motiva,  et  ne  pourri  être 
»  prise  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  ie  tuteur. 

ArL  448.  »  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération >  il  en  sera  fait  mention, 
9  et  ie  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions. 

»  S'il  y  a  réclamation ,  le  subrogé-tuteur  poursuivra  l'homologation  de  fa 
••  déiibcradon  devant  ie  tribunal  oe  première  instance ,  qui  prononcera  sauf 
»  l'appel. 

«  Le  tuteur  exdu  ou  deiititué  peut  lui-même ,  en  ce  cas ,  assigner  le 
»  subrogé  tuteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu  en  la |^ telle. 

Art.  449-  **  ^s  parens  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convocation» 
>•  pourront  intervenir  dans  la  cause,  qui  sora  instruite  et  jugée  comme 
»  affaire  urgente.  »  .  . 

(i)  CODECIVIU  Art.  489.  «  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel 
»  d'imbécillité ,  de  démence  ou  de  fureur  ,  doit  être  interdit ,  même 
»  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles  lucides. 

Art.  490.  »  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  Tinterdiction  dp  sot\ 
»  parent.  11  en  est  de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard  de  l'autre. 

Art.  49  u  »  Dans  le  cas  de  fureur»  si  l'interdiction  n'est  provoquée  ni  par 
1»  répoux  ni  par  les  parens ,  elle  doit  fêtre  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
»  ment ,  qui  ,  dans  les  cas  d'imbécillité  ou  de  démence ,  peut  aussi  \% 
w  provoquer  contre  un  individu  qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parens 
»  connus. 

Art.  491.  »  Toute  dematide  en  interdiction  sera  portée  devant  le  trH 
»  bunal  de  première  instance. 

Art.  495.  »  Les  faits  d'imbécillité,  dp  démence,  ou  de  fureur,  seront 
»  articulés  par  éorit.  Ceux  qui  poursuivront  l'interdiction  ,  présenteront 
»  le»  témoins  et  les  pièces. 

Art.  494.  •  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille ,  formé 
»  sdon  le  mode  déterminé  à  la  section  IV  du  chapitre  II  du  titre  Vf  la 
m  Afinorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation  ,  donne  son  avis  sur  l'état 
»  de  la  personne  dont  l'interdictton  est  demandée.  • 

Art.  495.  »  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction,  ne  pourront  /aire 
«•  partie  du  conseil  de  famille  :  cependant  l'époux ,  ou  l'épouse,  et  Its  enfans 
»  de  la  personne  dont  l'interdiction  sera  provoquée,  pourront  y  être  admis 
»  sans  y  avoir  voix  délibérative. 

Art.  496.  »  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille,  le  tribunal  m*. 
»  terrogera  le  défendeur  à  la  chambre  du  conseil  ;  s'il  ne  peut  s'y  présenter, 
«  il  sera  interrogé  dans  sa  demeure,  par  l'un  des  juges  à  ce  commis,  assista 

I.  La 


(  '6o) 
xequéte  présentée  au  président  du  tribunal  ;  on  y  joindra 
les  pièces  justificatives,  et  Ton  indiquera  les  témoins. 

op  I .  Le  président  du  tribunal  or<ionnera  la  communi- 
cation de  la  requête  au  mîhisière  public,  et  commettra'un 
;ùge  pour  faire  rapport  à  jour  indif|ué. 

8p2.  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du  pro- 
cureur impérial ,  le  tribunal  ordonnera  que*  le  conseil  de 
famille,  formé  selon  le  mode  déterminé  par  le  Code  civil ^ 
sèct.  IV  du  chap.  II,  au  titre  Jf  la  Minontê,  dt  la  TutdU 
it  dt  r Emancipation  t  donnera  son  avis  sur  Tétat  de  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  est  demandée. 

893*  ^  requête  et  lavis  du  conseil  de  famille  seront 
signifiés  au  défi^deur  avant  qu'il  soit  procédé  à  son  inter«^ 
rôgàtoire. 

Si  rînterrôgatoîre  et  tés  pièces  produites  sont  însûfïïs.ins , 
et  si  les  faits  peuvent  être  justifiés  par  témoins,  le, tribunal 
ordomiera,  s'il  y  a  lieu,  (enquête,  qui  se  fera  en  la  foi  me 
ordinaire. 

II  pourra  ordonner,  ^sî  les  circonstances  réxîgëht,  que 

i  I  II Il  ■■ Ml         ■■■■  I         ■     » 
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f  du  greffier.  Dans  tous  les  cas,  fe  commissaire  du  Gouvernement  sera  prc- 
i  sflint  à  rintcrrogatQire. 

Art.  497.  ••  Apres  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  commettra,  s'il 
»  y  a  lieu,  un  administrateur  provisoire,  pour  prendre  soin  de  la  personne 
>i  et  des  biens  du  défendeur. 

Art.  498.  »  Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction  ,  ne  pourra 
»  ctr<^  rendu  quà  i  audience  publique ,  les  parties  entendues  ou  appelées. 


»  Qii  fair^  interroger  par  un  commissaire,  ia  personne  dont  Tintcrdiction 
»  est  demandée. 

Art.  $01.  **  Tout  jugement  portant  fnterdiction  ou  ncminatipn  d'un 


Pcnquête  sera  faîte  hors  de  la  présence  du  défendeur  :  maïs, 
jdaiis  ce  cas,  son  conseil  pourra  le  représenter. 

^p/^.  L'appel  interjeté  par  celui  dont  rin.tprdîcj^pj)  aui^i 
été  j>rononcée,  sera  dirigé  contre  le  provoqiiiant. 

L*appei  interjeté  par  le  provoquant,  ou  par  un  des  mem- 
bres de  l'assemblée ,  le  sera  contre  celui  dont  f interdiction 
.aura  été  provoquée. 

En  cns  de  nomination  de  conseil ,  Tappel  de  celui  auquel 
îl  aura  été  donné,  sera  dirigé  contre  le  provoquant. 

8pJ.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction, 
ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel ,  il  sera  pourvu  à  la  nomina- 
tion d*un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  ài  l'interdit  ^  suivant^ 
les  règles  prescrites  au  titre  des  Avis  de  parens. 

L'administrateur  provisoire  nommé  en  exécution  de  Tar^ 
tîcle  497  du  Code  civil ,  cessera  ses  fonctions ,  et  rendra 
corppte  au  tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui-même. 

806.  La  demande  en  main-levée  d'interdiction  sera  ins- 
:truite  et  jugée  dans  la  même  forme  que  l'interdiction. 

807.  Le  jugement  qui  prononcera  défenses  de  plaider , 
transiger ,  emprunter ,  recevoir  un  capital  mobilier ,.  eii 
donner  décharge ,  aliéner  ou  hypothéquer  sans  assistance  de 
conseil ,  sera  atfiché  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  j  o  i 
du  Code  civil. 

TITRE   XII. 

R  • 

Du.  Bénéficf  di  cwm. 

898.  Les  débiteurs  qui  seront  dans  fe  cas  çie  réclpi^^r  fe    • 
cession  jiifliciaî.re  accordée  p^r  l'article  ia68  du  Code  civil , 
seront  tenus ,  à  cet  effet ,  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  oii 
la  demande  sera  portée ,  leur  bilan  ,  leurs  livres ,  s'ils  e(i 
ont ,  et  leurs  titres  actifs. 

099.   Le  débiteur   ge  pourvoira  (içvant  Iç  tribunaj  d^ 

son  domicile. 

>  •         •  -  .    . 
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QOO.  La  demande  sera  communiquée  au  ministère 
public  ;  elle  ne  suspendra  l'effet  d*aucune  poursuite ,  sauf 
aux  juges  à  ordonner,  parties  appelées ,  qu'il  sera  sursis 
provboirement. 

OOI.  Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession  sera 
tenu  de  réitérer  sa  cession  en  personne ,  et  non  p;ir  procu- 
reur ,  ses  créanciers  appelés ,  à  l'audience  du  tribunal  de 
commerce  de  son  domicile  ;  et  s'il  n*y  en  ii  pas ,  à  la  maison 
commune  y  un  jour  de  séance  :  la  déclaration  du  débiteur  sera 
constatée )  dans  ce  dernier  cas,  par  procès-verbal  de  Thuissier  , 
qui  sera  signé  par  le  maire. 

p02.  Si  le  débiteur  est  détenu ,  le  jugement  qui  Vad- 
inetCra  au  bénéfice  de  cession,  ordonnera  son  extraction  , 
avec  les  précautions  en  tel  cas  requises  et  accoutumées ,  à 
Teifet  de  faire  sa  déclaration  conformément  à  l'article  pré* 
cèdent» 

003 •  Les  nom,  prénom,  profxwsion  et  demeure  dtt 
débiteur,  seront  insérés  dans  un  tableau  public  à  ce  des- 
tiné, placé  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  de 
son  domicile,  ou  du  tribunal  de  première  instance  qui  en 
fait  les  fonctions,  et  dans  le  lieu  des  séances  de  la  maisoa 
commune. 

oÔ4*  Le  jugement  qui  admettra  au  bénéfice  de  cession 
vaudra  pouvoir  aux  créanciers^  à  l'effet  de  6ire  vendre  les 
biens  meubles  et  immeubles  du  délateur  ;  et  il  sera  procédé 
à  cette' vente  dans  les  formes  prescrites  pour  les  héritiers  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

00 Ç.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession, 
les  étrangers ,  les  stellipnataires ,  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux ,  les  personnes  condamnées  pour  cause  dé  vol  ou  d'es- 
croquerie ,  ni  les  personnes  comptables ,  tuteurs ,  admiais* 
trateurs  et  dépositaires. 

c^OÔ.  Il  n'est  au  surplus  rien  préjugé ,  par  les  dispositions 
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du  présent  titre ,  à  Fégard  du  commerce ,  aux  usages  duquel 
il  n'est,  quant  à  présent ,  rien  innové. 

Collationné  à  Toriginal,  par  nons  président  et  secrétaires  du  Corpt 
législatif.  Paris,  le  22  Avril  1806.  Signé  F  ONT  AU  BS,  président  ; 
Dumaire,Desribe,  Jacomet/P.  s.  Guérin,  secrétaires. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu  ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer  ;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de  la 
justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Safnt-Cioud,  le  z  Mai 
1800.    ^^  • 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  A  rchi-  Chancelier  de  l 'Empire , 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Crand^uge  Ministre  de  la  Par  ITmpereur  r 

justice,  '       Le  Ministre  Secrétaire  d^état ^ 

Signé  Régnier.  Signé  Hugues B.Maret. 
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{ N^*  '^^S  !«}  ^Ot  cmu^^t  le  suofi^  £iyn  di  lu  II!  P^nif 

du  Code  4f  Profédun  çivUCf 

« 

NAPOLÉON,  p?y  h  grâce  4e  Die^i  et  les 
constitutions  de  la  République,  Empereur  des 
Fbançais»  à  tous  présônset  avenir,  salut. 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  28  avrH  i8o(î, 
}e  décret  suivant-,  conformément  à  la  proposition  faite  au 
noAi  de  l'Empereur,  et  après  avoir  entendu  les  orateurs 
du  Conseil  d'état  et  des  sections  <^u  Tribpp^t  Iç  luèiç^  jour, 

]:>ÉCRET. 
IV  PARTIE. 

PROCÉDURES  DIVERSES.^ 

LIVRE   H. 

PROCÉDURES  RELATIVES  A  L  OUVERTURE  DUNE 

SUCCESSION. 

TITRE  L" 

De  V Apposition  des  Scellés  après  dich. 

Art.  907.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition  des  scellés 
après  décès  ,  elle  sera  faite  par  les  juges  de  paix  ,  et  à 
leur  défaut,  par  leufi^' suppléans. 

008.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléans  se  serviront 
d'un  sceau  particulier  ,  qui  restera  entre  leurs  mains  ,  et 
dont  Tempreinte  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance. 

909.  L'apposition  iit%  scellés  pourra  être  requise  ^ 
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j  .•  Par  tous  çèiix  qui  prétendront  droit  dans  la  succès-* 

sion  ou  dans  la  communauté  ; 

2.**^  Par  tous  créanciers  fondée  en  titre  exécutoire  ,  où 
autorisés  par  une  permission  soit  du  président  du  tribunal 
de  première  instance  ,  soit  du  juge  de  paix  idu  canton  où 
le  scellé  doit  être  apposé  ; 

5  .*•  Et  en  ca^  d'^hsence  ^  soit  du  cçnjoint  ,  soit  des 
héritiers  ou  de  l'un  d'eux ,  par  les  personnes  qui  dçmeu- 
laicnt  avec  le  défunt ,  et  par  ses  serviteur^  et  domestiques. 

ÇIO.  Les  prétendant- droit  et  les  créanciers  mineurs 
émancipés  pourront  requérir  l'apposition  des  scellés  ^ans 
Tassistance  de  leur  curateur. 

8'ils  sont  mineurs  non  émancipés  ,  et  s'ils  n'ont  pas  de 
tuteur  ,  c  s*il  est  absent ,  elle  pourra  être  requise  p;ir  un 
de  leurs  parens. 

p  I  I .  Le  scellé  sen^Tlpposé,  soit  k  la  diligience  du  minis- 
tère public  ,  soit  sur  la  déclaration  du  maire  ou  adjpint  de 
la  commune  ,  et  même  d'office  par  le  juge  de  paix  , 

I.*  Si  le  mineur  est  sans  tuteur,  et  que  le  scellé  iie  soit 
pas   requis  par  un  parent  ;  . 

2.**  Si  le  conjoint,  ou  si  les  héritiers  ou  l'un  d'eux,  sont 
absens'; 

3.**  Si  le  défunt  était  dépositaire  public;  auquel  cas  le 
scellé  ne  sera  apposé  que  pour 'raison  de  ce  dépôt  et 
sur  les   obfets  qui  le  composent. 

012.  Le  scellé ^ne  pourra  être  apposé  quç  p^r  le  juge 
de  paix  des  lieux  ou  par  ses  supplénns. 

013-  Si  le  scellé  n'a  pas  été  apposé  avant  l'inhumation  ^ 
le  ji:ge  constatera  ,  par  son  procès-verbal ,  le  moment  oiji 
il  a  été  requis  de  l'apposer ,  et  les  causes  qui  pnt  retardé 
spit  la  réauîsîtîon  soit  lappoajîtion. 

0  1 4*  Le  procès-verbal  d'apposition  contiendra  , 

1  .**    La  date  des  an  ,  mois  ,  jour  et  heure  ; 
2."*  Les  motifs  de  l'apposition; 

3."*  Les  noms ,  profession  et  demeure  du  requérant^  s*il  y 
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en  a ,  et  son  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  le 
scellé  est  apposé  ,   s'il  n'y  demeure  ; 

4.**  S'il  n'y  a. pas  de  partie  requérante,  le  procès:verbaI 
énoncera  que  le  scellé  a  été  apposé  d'office  ou  sur  le 
réquisitoire  ou  sur  la  déclaration  de  l'un  des  fonctionnaires 
dénommés  dans  l'article  911; 

5  .**  L'ordonnance  qui  permet  le  scellé,  ^il  en  a  été  rendu; 

6.*  Les  comparutions  et  dires  des  parties  ;  -  v 

7.*  La  désignation  des  lieux,  bureai^x,  coffres ,  armoires^ 
sur  les  ouvertures  desquels  le  scelle  a  été  apposé  ; 

fi.®  Une  description  sommaire  des  effets  qui  ne  sont  pas 
mis  sous  les  scellés  ; 

9.**  Le  serment,  lors  de  la  clôture  de  l'apposition ,  par  ceux 
qui  demeurent  dans  le  lieu ,  qu'ils  n'ont  rien  détourné ,  vu  nî 
su  qu'il  ait  été  rien  détourné  direciprient  ni  indirectement  ; 

1 0.°  L'établissement  du  gardien  présenté,  s'il  a  les  qualités 
requises  ;  sauf,  s'il  ne  les  a  pas ,  ou  s'il  n'emest  pas  pré- 
senté ,  à  en  établir  un  d'oflfice  par  le  juge  de  paix. 

pl^i  Les  clefs  des  serrures  sur  lesquelles  le  scellé  a  été 
apposé;  resteront,  jusqu'à  sa  levée,  entre  les  mains  du 
greffier  de  la  justice  de  paix  ,  lequel  fera  mention»  sur  le 
procès* verbal ,  de  la  remise  qui  lui  en.  aura  été  faite;  et 
ne  pourront  le  juge  ni  le  greffier  aller,  jusqu'à  la  levée, 
dans  la  maison  où  est  le  scellé,  à  peine  d'interdiction , 
à  moins  qu'ils  n'en  soient  requb ,  ou  que  leur  transport  n'ait 
été  précédé  d'une  ordonnance  motivée. 

016.  Si ,  lors  de  Tapposition ,  il  est  trouvé  un  testament 
ou  autres  papiers  cachetés ,  le  juge  de  paix  en  constatera  ta 
forme  extérieure  ,  le  sceau  et  la  suscription  s'il  y  en  a , 
paraphera  l'enveloppe  avec  les  parties  présentes,  si  elles  le 
savent  ou  le  peuvent ,  et  indiquera  les  jour  et  heure  où  le 
paquet  sera  par  lui  présenté  au  président  du  tribunal  de 
première  instance  :  il  fera  mention  du  tout  sur  son  procès- 
verbal ,  lequel  sera  signé  des  parties ,  sinon  mention  sera 
faite  de  leur  refus. 


017.  Sur  la  réqubition  de  toilte  partie  intéressée ,  le 
|uge  de  paix  fera ,  avant  Tappositibn  du  scelié ,  là  perqui- 
sition du  testamem  dont  l'eiâstence  sera  annoncée  ;  et  sll 
ie  trouve  y  il  procédera  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.' 

018.  Aux  jour  et  heure  indiqués  j  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  assignation ,  les  paquets  trouvés  cachetés  seront  pré- 
sentés parie  juge  de  paix  au  président  du  tribunal  de  première 
instance  ^  lequel  en  fera  l'ouverture ,  en  constatera  l'état ,  et 
en  ordonnera  ie  dépôt  si  ie  contenu  concerne  la  succession. 

0 1  p.  Si  les  paquets  cachetés  paraissent ,  par  leur  suscrip- 
tion  )  ou  par  quelque  autre  preuve  écrite ,  appartenir  à  des  tiers, 
le  président  du  tribunal  ordonnera  que  ces  tiers  seront  appelés 
dans  un  délai  qu  il  fixera ,  pour  qu'ils  puissent  assister  à  l'ou- 
verture :  il  la  fera  au  |our  indiqué ,  en  leur  présence  bu  k  leur 
défaut  ;  et  si  les  paquets  sont  étrangers  k  la  succession ,  il  les 
leur  remettra  sans  en  faire  connaître  lecontenu ,  ou  les  cache- 
tera  de  nouveau  pour  leur  être  remis  à  leur  première  réqui- 
sition. • 

020.  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert,  le  juge  de  paix  en 
constatera  l'état ,  et  observera  ce  qui  est  prescrit  en  l'art.  9 1 6. 

aZ'l.  Si  les  portes  sont  fermées,  s'il'se  rencontre  des 
obstacles  à  l'apposition  des  scellés ,  s'il  s'élèVe,  soit  avant  soit 
pendant  le  scellé ,  des  difficultés ,  il  y  sera  sta^é  en  référé 
par  ie  président  du  tribunal.  A  cet  effet ,  il  sera  sursis ,  et 
établi  par  le  jugé  de  paix  garnison  extérieure,  même  inté- 
rieure si  le  cas  y  échet;  et  il  en  référera  sur-le*ch»mp  au 
président  du  tribunal.  •  .  ^ 

Pourra  néanmoins  le  juge  de  paix,  s'il  y  a  péril  dans  le 
retard  ,  statuer  par  provision^  sauf  à  eii  référer  ensuite  au 
président  du  tribunal. 

02 2 «  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  référé  par  le  juge  de 
paix  au  président  *  du  tribunal ,  soit  en  matière  de  scellé , 
soit  en  autre  matière  ,  ce  qui  sera  ^it  et  ordonné  sera 
constaté  sur  le  procès -verbal  dressé  par  le  juge  de  paix; 
le  président  signera  ses  ordonnances  ^ur  ledit  procès-verbal. 
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^T  02 3  r  I-Wqî^  rinyetfitàirç  sera  parach^v^é,  fcs  scdj^  ne 
pourront  être  apposés  ,  à  moins  que  imyent^ire  ne  fpip 
attagiié ,  et  <j^'il  ne  ^ojt  ^Jnsi  ordpnnf  p,ar  Ip  présij|e}it  dçi 
tribunal. 

Si  f apposition  çle^  sceljés  ç$f  rçquîse  pi^ndant  îp  couçs  de 
rînyçntâire,  les  sçeli,éj  ne  s.ero,nt  ^ppos^s  ^ue  sur  les  objeff 
pon  inventoriés. 

Q2i|.  S'il  n'y  ^  ?,«cun  çifet  mobilîpr,  ^e  juge  de  paijf 
^résser^  un  pro^c^ç-yerbal  dç  carence. 

S'il  y  a  des  çffetç  mobiliers  qui  soierit  n.éçcssaîrçs  à  l'usage 
des  personnes  qui  restent  dans  h  m^iîsori ,  ou  sur  lesquels  Iç 
sceué  ne  puisse  être  mis ,  le  pige  de  paix  fera  un  procèg^ 
yerl)al  contenant  description  sommair^^  dpsdits  effets. 

<p2^,  pans  i^s  comni\ines  où  la  popi^Ia^ion  j^st  de  ying; 
iriiliç  âmes  ^t  au-dessujs ,  il  sera  tenu  «  au  £:reffe  du  tribunal 
de  prpnjièrp  instancie ,  pn  registre  d'ordrf  pouf  Ie3  scçlJés . 
sur  lequel  j^ront  inscrits,  d'après  la  déclaration  que  les  juge^ 
de  paix  de  l'arrondissement  seront  teni^  d'y  faire  parvenir 
(Jans  Is^  vingt-cjuatrç  heure?  de  l'apposition ,  i.**  les  noms 
et  demeures  des  personnes  ?ur  les  effets  desquelles  le  scellé 
aura  été  appps^ ,  2.**  le  npm  et  la  demeure  du  juge  qui  a 
jiit  l'apporition,  3.**  Ip/our  où  elle  3  été  faite. 

• 

TiTRP  IL 
D/ps  Oppositions  aux  Scellés. 

026.  Les  oppositions  aux  scellés  pourront  être  faîtes, 
5j»it  par  une  déclaration  sur  le  procès -verbal  de  scellé,  soit 
par  exploit  signifié  au  greffier  du  juge  de  paix. 

027.  Toutes  oppositions  k  scellé  contiendront ,  à  peine 
de  nullité  ,  outre  les  formalités  communes  à  tout  exploit-, 

I  .^  Election  de  domicile  dans  la  commune  ou  dans  l'ar- 
rondissement  de  la  justice  de  paix  où  le  scellé  est  apposé, 
si  l'opposant  n'y  deineure  pqs  ; 

a.*  ténoncialîon  précise  de  la  cause  de  l'opposition.   < 


TITRE  il|. 

D^f  là  Levée  du  Seettéi 

oi8.  Le  scellé  ne  pourra  être  levé  et  nnvéntaîre  faîi 
que  trois  jours  après  rinhumàtîon    s'il  a  été  apposé   au- 
paravant,   et  trois  jours  après  l'apposition    si  eiie  a   été 
fuiie  depuis  rinhumation  ;  à  peine  de  nullité  des  procès- 
verbaux  de  levée  de  scellés  et  inventaire,  et  des  dommages  et 
intérêts  contre  ceux  qui  If  s  auront  faits  et  requis  :  le  tout, 
i  moins  que ,  pour  des  causés  urgentes  et  dont  il  sera  Fait 
mention  dans  son  ordonnance ,  il  n'en  soit  autrement  ordonné 
par  le  président^  du.tribuiial  de  première  instance.  t>dns  ce 
cas,  si  Tés  parties  qui  ont  droit  d'assister  k  la  levée  ne  sont 
pas  présente»,  il  sera  a}>pélé  pour  elles,  tant  à  la  levée  qu'à 
rînVentaîrfe  ,  un  liottire  nommé  d'office  par  le  ptébîdent. 

Qi-^*  Si  les  héritiers  où  quelques-uns  d'eux  sont  mineurs 
iion  émancipés ,  il  hé^ria  pas  procédé  à  la  levée  des  scellés  , 
qu'ils  liaient  été,  oii  jpréalaLïemëht pourvus  cie  tuteurs,  où 
émancipés/ 

o^O.  "fous  ceux  qiiî  ont  droit  3ê  Faîils  apposer  les 
scellés ,  pourront  en  requérir  fa  levée ,  excepté  ceux  qui 
hé  lés  ont  fait  apposer  qu'en  exécution  de  Tarticlè  Ço^^ 
n/  2  ci-dessui. 

O'Xl.  Les  formalités  pour  parvenir  à  Fa  levée  des  scellés 
seront ,  i 

'    I  ."*  Une  réquîsîcîon  K  cet  effet ,  consignée  sur  le  procès- 
verbal  du  juge  de-  paix  ; 

2*"  Une  ordonnance  du  juge ,  îndic:itive  des  jour  et  heure 
.où  fa  Teyée  sera  faite  ; 

3.**  \5he  sominâtïon  d'assister  ^  cette  levée  ,  faîte  au  coot 
JfMii't  survrvànt ,  aux  pfésbriij)tïfs  héritiers ,  kîexécuteur  testa- 
inèntaîre,  aux  fégauîrés  universels  et  k  liirê  universel  s'ils 
Kont  connus  ,  et  aux  opposons*  *  • 

Il  Aê  sera  pas  besoin  d'appelé*!"  les  intéressés  demeurant 
Bars  de  îa  distancé  deahq  nryrîaiAèffes  ;  Inals  on  appellera 


/' 
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pour  eux  »  à  la  levée  et  à  l'inventaire ,  un  notaire  nommé 
d'office  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

Les  opposans  seront  appelés  aux  domiciles  par  eux  élus. 

032.  Le  conjoint  y  l'exécuteur  testamentaire,  les  héritiers^ 
les  légataires  universels  et  ceux  à  titre  universel,  pour- 
ront assister  à  toutes  les  vacations  de  la  levée  du  scellé  et  de 
l'inventaire ,  en  personne  ou  par  un  mandataire. 

Les  opposans  ne  pourront  assister,  soit  en  personne,  soit 
par  un  mandataire,  qu'à  la  première  vacation  :  ils  seront 
tenus  de  se  faire  représenter,  au^  vacations  suivantes  ,  par 
un  seul  mandataire  pour  tous ,  dont  ils  conviendront  ;  sinon 
il  sera  rjommé  d'office  par  le  juge. 

Si  parmi  ces  mandataires  se  trouvent  des  avoués  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  ressort,  ils  justifie^nt  de  leurs 
pouvoirs  par  la  représentation  du  titre  de  leur  partie  ;  et 
l'avoué  le  plus  ancien  ,  suivant  l'ordre  du  tableau ,  des 
créanciers  fondés  en  titre  authentique,  assistera  de  droit 
pour  tous  les  opposans  :  si  aucun  des  créanciers  n'est  fondé 
en  titre  authentique  ,  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposans 
fondés  en  dtre  privé  assistera.  L'ancienneté  sera  définitivement 
réglée  k  la  première  vacation. 

933*  ^^  ^'^'^  ^^^  opposans  avait  des  intérêts  différens  de 
ceux  des  autres,  ou  des  intérêts  contraires,  il  pourra  assister 
en  personne ,  ou  par  un  mandataire  particulier ,  à  ses  frais. 

034*  ^^  opposans  pour  la  conservation  des  droits  de 
leur  (débiteur  ne  pourront  assister  k  la  première  vacation  , 
ni  concourir  au  choix  d'un  mandataire  commun  pour  les 
autres  vacations. 

03^.  Le  conjoint  commun  en  biens ,  les  héritiers  ,  l'exé- 
cuteur testamentaire,  et  les  légataires  universels  ou  à  titre 
universel,  pourront  convenir  du  choix  d'un  ou  deux  notaires» 
et  d'un  ou  deux  commissaires- priseurs  ou  experts  ;  s'ils  n'en 
conviennent  pas,  il  sera  procédé,  suivant  la  nature  des  objets  » 
par  un  ou  deux  notaires,  commissaires-priseurs  ou  experts» 
nommés  d'office  par  le  président  du  tribunal  de  première 
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instance.  Les  experts  prêteront  serment  devant  le  juge  de  paix. 

036.  Le  procès-verbal  de  levée  contiendra  , 
I  /  La  date  ;  2/  les  noms ,  profession ,  demeure  et 
élection  de  domicile  du  requérant;  3.**  renonciation  de 
l'ordonnance  délivrée  pour  la  levée  ;  4«*'  renonciation  de  la 
sommation  prescrite  par  Tartide  9  ji  ci-dessus  ;  j.*  les  com- 
parutions et  dires  des  parties  ;  6/  la  nomination  des  notaires , 
commissaires-priseurs  et  experts  qui  doivent  opérer  ;  7.**  la 
recormaissance  des  scellés  s'ils  sont  sains,  et  entiers  ;  s'ils' 
ne  ie  sont  pas,  l'état  des  altérations /sauf  à  se  pourvoir 
ainsi  qu'il  appartiendra  pour  raison  desdites  altérations  i 
8,*"  les  réquisitions  à  fin  de  perquisitîfhs,  le  réstiltat  des- 
dites perquisitions ,  et  toutes  autres  demandes  sur  lesquelles 
il  y  aura  liei\  de  statuer. 

937-  ^5  scellés  seront  levés  successivement ,  et  à  fur  et 
mesure  de  la  coiifection  de  l'inventaire  :  ils  seront  réapposés 
à  la  fin  de  chaque  vacation, 

^38-  On  pourra  réunir  les  obfets  de  même  nature; pour 
être  inventoriés  successivement  suivant  leur  ordre  ;  ils  seront, 
dans  ce  cas ,  replacés  sous  les  scellés, 

p3p.  S'il  est  trouvé  c}fs  objets  et  papiers  étrangers  à  la 
succession  et  réclamés  {fer  des  tiers /ils  seront  remis  à  qui 
il  appartiendra  ;  s'ils  ne  peuvent  être  remis  à  l'instani,  et 
qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  la  description ,  elle  sera  faite 
sur  le  procès-verbal  des  scellés ,  et  non  sur  l'inventaire. 

(^4o«  Si  la  cause  de  l'apposition  des  scellés  cesse  avant 
qu'ils  soient  levés,  ou  pendant  le  cours  de  leur  levée,  ils 
seront  levés  sans  description^ 

TITRE   IV. 
De  /'Inventaire. 

ç4ï  •  L'inventaire  peut  être  requis  par  ceux  qui  ont  droll 
de  requérir  U  levée  du  scellé. 
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n42.  H  doit  être  fait  en  présence,  i ."  dii  conjoint  sur- 
vivant, a.**  dés  héritiers  présomptifs,  3."*  de  Texécuteur  tes • 
taméntaire  si  le  testament  est  connu ,  4."  des  donataires ,  et 
légataires  universels  ou  à  thre  universel ,  soit  en  propriété 
soit  en  usufruit,  ou  eu^  dûnieht appelés ,  s*ils  demeurent  dans 
fa  distancé  dé  cinq  mytiamètrês  :  s^Is  demeurent  au-delà , 
H  sera  appelé  pour  tous  les  abséns ,  un  seul  notaire ,  nommé 
parle  président  du  tribunal  de  première  instance,  pour  repré- 
séhtef  les  parties  appelées  et  défaillantes. 

043  •  Outre  les  formalités  communes  à  toUS  lés  actes 
^évailt  r^tâires,  rinVentairé  contiendra, 

1  .**  Les  -noms ,  professions  et  demeurée  des  requérons  , 
dès  comparâns ,  des  défaiflans  et  des  absens ,  s*iU  sont  conhus , 
du  notaire  appelé  pour  les  représenter ,  âi^s  céînihlsslrres- 
priseurs  éi  experts  ;  et  là  mention  dé  1  ordonnance  qaf  com- 
plet le  notaire  pour  lés  absens  et  défàillfths  ; 

2.**  L'indication  des  Jieux  où  l'inventaire  est  fait  ;  k 

3  •*"  La  description  et  estimation*  des  effets ,  laquelle  sera 
&ite  k  juste  valeur  et  sans  crue  ; 

4./  La  désignation  des  qualité^  poids  et  titre  de  l'argen- 
terie; 

j  ."^  JLa  désignation  des  espèces  eà  numéraire  ;    : 

6.**  Les  papiers  seront  cotés  par  première  et  dernière  ;  ils 
seront  paraphés  de  la  main  d'un  des  notaires  ;  s'il  y  a  des 
livres  et  registres  de  commerce,  letat  en  sera  constaté,*  les 
feuillets  en  seront  pareillement  cotés  et  paraphés  s'ils  ne  le 
^ont;  s'il  y  a  des  blancs  dans  les  pages  écrites,  ils  seront 
bâtonnés  ; 

7.''  La  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs  ; 

8.**  La  mention  du  serment  prêtée  lors  de  la  clôture  de 
l'inventaire,  par  ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets 
ayant  l'inventaire  ou  qui  ont  habité  la  maison  dans  laquelle 
çont  lesdits  objets,  qu'ils  n'en  ont  détourné,  vu  détourner 
ni  su  qu'il  eh  ait  été  détouYné  aucun; 

9."  La  remise  des  effets  et  papiers,  s*iî  y  a  lieu,'  entré 

les 


les  mains  de  ia  personne  dont  on  conviendra  ,'  ou  qui  à 
défaut  sera,  noneimée  par  le  président  du  tribunaL 

o44*  ^^9  '^^  ^  l'inventaire  y  îLs'élève  des  diificultés,  ou 
s'il  est  fonni  des  réquisitions  pour. i administration  de  la 
communauté  ou  de  la  succession ,  où  pour  autres  objet»,  et 
qu'il  n'y  soit  déféré  par  les  autres  partie ,  les  notaires 
délaisseront  les  parties  à  se  pourvoir  en  référé  devan^  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  ;  ils  pourront  en 
référer  eux-miêmes  s'ils  résident  dans  le  canton  où  siège  le 
tribunal  :  dans  ce  cas ,  le  président  mettra  son  ordonnance 
sur  la  minute  du  procès-verbal. 

TITRÉ  V. 
De  la  Vente  du  Mobilier, 

o45*  Lorsque  la  .vente  des  meubles  dépendant  d'une 
succession  aura  lieu  en  exécution  de  l'article  826  du  Code 
i^yil ,  cette  vente  sera  faite  dans  les  formes  prescrites  au  dtre 
des  Saisies-exécutions» 

046.  Il  y  sera  procédé  sur  la  réquisition  de  l'une  des 
parties  intéressées,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  première  instance  ,  et  par  un  officier  public. 

047*  On  appellera  les  parties  ayant  droit  d'assister  à 
{inventaire ,  et  qui  demeureront  ou  auront  élu  domicile 
dans  la  distance  de  cinq  myriamètres  :  l'aae  sera  signifié 
au  domicile  élu, 

049.  S'il  s'élève  des  difficultés  ,  il  pourra  être  statué 
provisoirement  en  référé  par  ie  président  du  tribunal  de 
première  instance. 

q40'  La-  vente  se  fera  dans  le  lieu  où  sont  les  efièts  ,- 
s*il  n'en  est  autrement  ordonné, 

:    O^O.  La  vente  sera  &ite  tant  en  absence  que  présence  ^ 
sans  appeler  personne  pour  les  non-comparans. 

051.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  présence  ou 
de  l'absence  du  requérant. 

I .  Bull,  des  lois.  N.*  97;  M 
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C<2.  Si  toutes  les  parties  sont  majeures ,  |>résehtes  et 
d*accord,  et  qu'il  n'y  ait'aucun  tiers  intéressé  ^  elles  ne  seront 
obligées  à  auciine  des  formalités  ci-dessus. 

TITRE  VI. 
Dt  la  Vente  des  Biens  immeubles» 

Ô  5  3 .  Sx  les  immeubles  n'appartiennent  qu'à  des  majeurs , 
ils  seront  vendus  ^  s'il  y  a  lieu^  de  la  manière  dont  les  majeurs 
conviendront. 

S'il  y  a  lieu  à  licitation ,  elle  sera  faite  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  au  titre  des  Partages  et  Ucitations, 

0^4'  S^  [^^  immeubles  n'appartiennent  qu'à  des  mineurs  ^ 
la  vente  ne  pourra  en  être  ordonnée  que  d'après  un  avis  de 
pàrens*(  i  ) . 

Cet  avis  ne  sera  point  nécessaire  lorsque  les  immeubles 
appartiendront  en  partie  à  des  majeurs  et  à  des  mineurs,  et 
lorsque  la  licitation  sera  ordonnée  sur  la  demande  des  majeurs. 

Il  sera  procédé  à  cette  licitation  ainsi  qu'il  est  prescrit  au 
titre  des  Partages  et  Ucitations. 

O  j^  ^ .  Lorsque  le  tribunal  civil  homologuera  les  délibéra- 
tions du  conseil  de  famille  relatives  à  l'aliénation  des  biens 
immeubles  des  mineurs,  il  nommer^,  par  le  même  jugement  » 
un  ou  trois  experts,  suivant  que  l'importance  des  biens  paraîtra 
l'exiger,  et  ordonnera  que,  sur  leur  estimation,  dès  enchères 
seront  publiquement  ouvertes  devant  un  membre  du  tribunal 
ou  devant  un  notaire  à  ce  commis  aussi  par  le  même  jugement. 

0^6.  Les  experts i  après  avoir  prêté  serment,- rédige- 
ront leur  rapport  en  un  seul  avis,  à  la  pluralité  des  voix  ;  il 
présentera  le^  bases  de  l'estimation  qu'ils  auront  faite. 
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(i}  Code  civil.  Art  459.  «  La  vente  se  fera  publiquement,  en  pré* 
»  sence  du  subrogé  tuteur ,  aux  enchères  qui  seront  reçues  par  .un  membre 
»  du  tribuns^l  civil,  ou  par  un  notaire  à  ce  commis,  et  à  u  suite  de  trois 
9  affiches  apposées,  par  trois  dimanches  consécutifs,  aux  lieuii;  accoutumés 
»  dans  le  canton. 

»  Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et' certifiée  par  le  maire  des  com* 
«  mimes  où  cilcs  auront  été  apposées*  ». 


(  "7$  ) 
-    957*  ^'*'  remettront  la  minute  de  leur  rapport  ou  au 
greffe  ou  chez  le  notaire,  suivant  qu'un  membre  du  tri« 
bunal  ou  un  notaire  aura  été  commis  pour  recevoir  les  en-- 
chères»  tCr 

pj8.  Les  enchères  seront  otnrertes  sur  un  cahier  de 
diarges ,  déposé  au  greflè  ou  chez  ie  notaire  coAimis ,  et 
contenant , 

< .   u""  dénonciation  du  jugemeùt  homologattf*  de  l'avis  des 
parens-;-  ♦  . .:  :.  :. 

1/  Celle  du  titre  de  propriété  ;< 

3  ^^^  La  désignation  sommaire  des  biens  à  vendre ,  et  le 
prix  de  leur  estimation  ; 

4*''  Les  conditions  de  la  vente» 

p^p.  Ce  cahier  sera  lu  à  l'audience^  si  la  vente  se  fait 
en  lustice.  Lors  de  sa  lecture  ^  le  jour  auquel  il  àera  procédé 
à  la  première  adjudication,  ou  adjudication  préparatoire,  sera 
annoncé.  Ce  four  sera  éloigné  de  six  semaines  au  moins. 

p6o.  L'adjudication  préparatoire,  soit  devant  le  tribunal , 
soit  devant'  le-  notaire ,  sera  indiquée  par  des  affiches.  Ceii 
affiches  ou  placards  ne  contiendront  que  la  désignation  som« 
maire  des  biens ,  les  noms  >  professions  et  domiciles  damincur  ^ 
de  son  tuteur  et  de  son  subrogé  tuteur,  et  la  demeure  du 
notaire,  si  c'est  devant  un  notaire  que  la  vente  doit  être  faite. 
.  p6 1 .  Ces  placards  seront  apposés ,  par  trois  dimanches 
consécutifs ,    :  .  * 

i.""  A  la  principale  porte  de  chacun  dés  b&timèfis  dont 
h,  vente  sera  poursuivie  ; 

a.**  A  la  principale  porte  des  communes  de  la  situation' 
des  biens;  et  à  Paris," à  li  principale  porte  seulement  de  la 
municipalité  dans  l'arrondissement  de  laquelle  les  biens  sont 
situés  ; 

3.**  A  la  porte  extérieure  du  tribunal  qui  aura  permis  la 
vente;  et  à  celle  du  notaire,  si  c^est  un  notaire  qui  doit^ 
procéder. 

Les  moires  des  communes  ou  ces  placards  auront  été 

!•  .  Ma 
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apposés ,  les  viseront  et  certifieront  sans  frais ,  sur  un 
plaire  qui  restera  joint  au  dossier. 

062.  Copie  desdits  pls^cards  sera  insérée  dans  un  jour* 


^^   A 


nal,  conformément  à  ravijde  683  ci -dessus.  Cette  insertion 
sera  constatée  ainsi  quIl^Nr  dit  au  titre  de  la  Saisie. immobi^ 
Hère  ;  elle  sera  faite  huit  jours  au  moins  avant  le  jour  indi- 
qué pour  l'adjudication  préparatoire.  ., 

063.  L'apposition  des  placards  et  l'insertion  aux  jour- 
naux seront  réitérées  huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication 
définitive. 

p64*  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  définitiv/?,  si 
les  enchères  ne  s'élèvent  pas  au  prix  de  l'estimation ,  le  tri* 
bunal  pourra  ordonner,  sur  un  nouvel  avis  de  parens,  qu« 
l'immeuble  sera  adjugé  au  plus  offrant,  même  au-dessous  do 
l'estimation  ;  à  l'effet  de  quoi  l'adjudication  sera  remise  à  un 
délai  fixé  par  le  jugement ,  et  qui  ne  pourra  '  être  moindre 
de  quinzaine. 

jîlette  adjudication  sera  encore  indiquée  par  des  .placards 
apposés  dans  les  communes  et  lieux,  visés,  certifiés,  et 
insérés  dans  les  journaux,  comme  il  est  dit  ci -dessus,  huit 
jours  au  moins  ayant  l'adjudication. 

065  •  Seront  observées ,  au  surplus ,  rdativement  à  la 
réception  des  enchères  ,  à  là  forme  de  l'adjudication  et  à 
ses  suitQs ,  les  dispositions  contenues  dans  les.  articles  701 
et  suivaiis  du  titre  de  la  Saisie  immobilière  :  néanmoins ,  si 
les  enchères  sont  reçues  par  Un  notaire ,  elles  pourront  être 
faites  par  toutes  personnes,  sans  ministère  d'avoué* 

TITRE  VII. 
Des  Partages  et  Li ci  ta  tiens  (j). 

o66*  Dans  les  cas  des  articles  823  et  858  du  Code  ci  vil  » 


(  i)  Code  civil.  Art.  823.  «  Si  Tun  des  cofiériders  refuse  de  consentir  au 
ib  partage,  ous II  s'élèye  des  contestations  soit  sur  le  mode  d'y  procéder» 
»  soit  jur  la  manière  de  k  terminer ,  k  iribunaf  prononce  comme  en 
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(  ^77  ) 
lorsque  le  partage  doit  être  fait  en  justice ,  la  partie  la  pTun 
diligente  se  pourvoira. 

967.  Entre  deux  demandeurs ,  la  poursuite  appartiendra 
à  celui  qui  aura  fait  viser  le  prenHer  l'original  de  son  exploit 


»  matière  sommaire  »  ou  commet ,  s*H  y  a  tîeu  ,  pour  (es  opération^  du 
»  partage, oin  des  juges,  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contestations. 
'  Art.  824.  »  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts  choisis  par  les 

«parties  intéressées ,  ou ,  à  leur  refus ,  nommés  d^office. 

»  Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de  Testiroation  :  il 
«  doit  indiquer  si  Tobjet  estimé  peut  être  commodément  partagé  ;  de  quelle 
»  manière;  fixer  enfin,  en  cas  de  division,  chacune  des  parts  qu'on  peut  en 
»  former ,  et  leur  Valeur.  ^ 

Art.  825.  »  L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée  faite 
»  dans  un  inventaire  régulier,  doit  être  faite  par  gens  à  ce  connaissant,  à 
»  juste  pîx  et  sans  crue. 

Art.  826.  »  Chacun  des  Cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature 

»  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  :  néanmoins ,  s'il  y  a  des 

n  créanciers  saisissans  ou  opposans ,  ou  si  la  majorité  àc$  cohéritier  juge 

n  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  succession ,  les 

L.  »  meubles  sont  vendus  publiquement  en  la  forme  ordinaire.  ^ 

Art.  827.  »  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commode'^ 
»  ment,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation  devant  le  tribunal, 
j  »  Cependant  les  parties ,  si  elles  sont  toutes  majeures ,  peuvent  consentir 

»  que  la  licitation  soit  faite  devant  un  notaire,  sur  le  choix  duc^uel  «'elles 
»  s  accordent.  * 

Art.  828.  »  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés  et 
«•vendus  s'il  y  a  lieu,  le  jugé"  commissaire  renvoie  les  parties  devant  un 
»  notaire  dont  elles  conviennent ,  ou  nommé  d'ofiîce,  si  les  parties  tie 
>•  s'accordent  pas  sur  le  choix. 

»  On  procède  devant  cet  offîcier ,  aux  comptes  que  les  copartageans 
»  peuvent  se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse  générale,  à  la  composition 
»  des  lots ,  et  aux  foumissemens  à  faire  à  chacun  des  copartageans. 

Art.  829.  »  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  suivant  \fis  règles 
»  qui  seront  ci-après  établies,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits ,  et  des  sommes 
»  dont  il  est. débiteur. 

Art.  830.  M  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les  cohéritiers  à  qui  if 
»  est  dû,  prélèvent  une  portion  égaie  sur  la  masse  dp  la  succession. 

»  Les  prélèvemens  se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de  même 
»  nature,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rapportés  en  tiature. 

Art.  8  j  I .  »  Après  ces  prélèvemens ,  il  est  procédé,  sur  ce  qui  reste  dans 
*•  la  masse,  à  la  composition  d'autant  de  lots  égaux  qu  il  y  a  d'héritiers  co* 
»  parta;;eans ,  ou  de  souches  copartageantes. 

Art.  832.  »  Dans  la  forhiation  et  composition  d^s  lots,  on  doit  éviter» 
»  autant  que  possible,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploita'^ 
»  tions  i  et  il  convient  de  faire  entrcr.<i;i;is  chaque  ior,  s'ilsc  peut,  là  même 

1.  Ml 


(  «78  ) 
par  le  greffier  du  tribunal  :  ce  visa  sera  daté  du  )our  et  de 
Theure. 

968.  Le  tuteur  spécial  et  particulier  qui  doit  être  donné 
à  chaque  mineur  ayant  des  intérêts  opposés  ,  sera  nommé 
suivant  les  règles  contenues  au  titre  des  Avis  di  parens, 

06p.  Le  même  jugement  qui  prononcera  sur  ia  demande 
en  partage,  commettra,  s'il  y  a  lieu ,  un  juge,,  conformé-' 
ment  à  l'article  823  du  Code  civil ,  et  ordonnera  que  les 
immeubles  ,  s'il  y  en  a  ,  seront  estimés  pos  experts,  de  la 
manière  prescrite  en  l'article  8  24  du  même  Code. 

pyo.  En  prononçant  sur  cette  demande  ,  le  tribunal  ^ 
ordonnera  par  le  mèine  jugement  le  partage  s'il  peut  avoir 
lieu  y  ou  la  vente  par  licitation ,  qui  sera  faite  soit  devant  un 
membte  du  tribunal ,  soit  devant  un  notaire* 

»  quantité  de  meubles ,  d'immeubles ,  de  droits  ou  de  créances  de  même 
»  nature  et  vaicur. 

Art.#fi33.  »  L'inégalité  At%  lots  en  nature  se  compense  par  un  retour, 
»  soit  en  rente ,  soit  en  argent.  • 

Art.  834.  »  Les  lots  sont  faits  par  Tun  des  cohéritiers,  s*ifs  peuvent  con- 
»  venir  entre  eux  sur  le  choix/et  si  celui  qu'ils  avaient  choisi  accepte  la 
»  commission  :  dans  le  cas  contraire ,  les  lots,  sont  faits  par  un  expert  que 
»  le  juge-commissaire  désigne. 

>  »  Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort. 

Art.  835.  »  Avant  de  procéder  au  tirage  des  !ots,  chaque  copartageant 
«  est  admis  à  proposer  ses  réclamations  contre  leur  formation. 

Art.  836.  M  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à  partager  « 
»  sont  également  observées  dans  la  subdivision  à  faire  entre  les  souches 
M  copartageantes. 

Arc.  8  37.  »  Si ,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire ,  il 
»  s*élève^es  contestations ,  le  notaire  dressera  procès-verbal  des  difficultés 
»  et  ^i  dires  respectifs  dt%  parties,  les  renverra  devant  le  commissaire 
w  nommé  pour  le  partage;  et,  au  surplus,  il  sera  procédé,  suivant  les  formes 
»  prescrites  par  les  lois  sur  ia  procédure. 

'Art.  838.  »  Si  tous  te$  cohéritiers  ne  sont  p.ts  présens,  ou  s*il  y  a  parmi -eux 

>  des  interdits ,  ou  des  mineurs ,  même  émancipés ,  le  parta^  doit  être  fait  en 
»  justice ,  conformément  aux  règles  prescrites  par  les  articles  8 1 9  et  suivaiis , 
^  jusqlies  et  compris  Tarricle  précédent.  S*il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient 
a*  Ats  intérêts  opposés  dans  le  partage  /  il  doit  leur  être  donné  à  chacun  un 
p  tuteur  spécial  et  particulier. 

Art.  839.  »  S'il  y  a  lieu  à  licitation,  dans  le  cas  du  précédent  article. 
«  elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice  avec  les  formalités  prescrites  pour 
n  l'alfcnation  des  biens  des  mineurs.  Les  étrangers  y  sont  toujours  admis.    -^ 
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ÇT I .  II  sera  procédé  aux  nominations  ,  prestations  de 
serinent  et  rapports  dVxperts  ,  suivant  les  formalités  pres- 
crites au  titre  rdes  Rapports  d'experts  :  néanmoins  /lorsque 
toutes  les  parties  seront  majeures ,  il  pourra  n'ôtre  nommé 
qu'un  expert ,  si  elles  y  consentent* 

.  97-2>.  Le  poursuivant  demandera  rentérinement  du  rap- 
port, par  requête  de  simples  conclusions  d'avoué  à  avoué. 
On  se  conformera  pour  la  vente  aux  formalités  prescrites 
dans  le  titre  de  la  Vente  des  biens  immeubles,  en  ajoutant 
dans  le  cahier  des  charges  , 

Les  noms ,  demeure  et  profession  du  poursuivant ,  les 
noms  et  demeure  de  son  avoué  ; 

Les  noms  ,  demeures  et  professions  des  coUcitans^ 

Copie  dû  cahier  des  charges  sera  signifiée  aux  avoués  des 
colicîtans  par^un  simple  acte ,  dans  la  huitaine  du  dépôt 
au  greffe  ou  chez  le  notaire. 

073 .  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des  charges, 
elles  seront  vidées  k  l'audience,  sans  aucune  requête ,  et  sur 
un  simple  acte  d'avoué  à  avoué, 

074.  Lorsque  la  situation  des  immeubles  aura  exigé 
plusieurs  expertises  distinctes,  et  que  chaque  immeuble 
aura  été  déclaré  impartageable,  il  n'y  aura  cependant  pas 
lieu  à  iicijtation ,  s'il  résulte  du  rapprochement  des  rapports 
que  la  totalité  des  immeubles  p>eut  se  partager  commodé- 
ment. 

07^ .  Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la  divi- 
sion d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des 
intéressés  soient  déjà  liquides ,  les  experts ,  en  procédant  à 
l'estimation ,  composeront  les  Wts  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  ^66  du  Code  civil  ;  et  après  que  leur  rapport  aura 
été  entériné ,  les  lots  seront  tirés  au  sort ,  soit  devant  ie  juge- 
commissaire,  soit  devant  un  notaire  commis  par  ie  tribunal. 

07^.  Dans  les  autres  cas,  ie  poursuivant  fera  sommer 
les  copartageans  de  .comparaître ,  au  jour  indiqué,  devant  le 
juge-conijnissaire,  qui  renverra  les  parties  devant  un  notaire 
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dont  elles  conviendront ,  si  elles  peuvent  et  veulèhf  en  con- 
venir ,  ou  qui  à  défaut  sera  nommé  d'office  par  le  tribunal , 
k  Teffet  de  procéder  aux  comptes ,  rapports,  formation  de 
masses,  préièvemens ,  composition  de  lots, et  fbumissemens , 
ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  Code  civil,  art.  828. 

Il  en  sera  de  même  après  qu'il  aura  été  procédé  à  la  lici- 
tatioa  :  si  le  prix  de  l'adjudication  doit  être  confondu  avec 
d'autres  objets  dans  une  masse  commune  de  partage  pour 
former  la  balance  entre  les  divers  lots. 

077.  Le  notaire  commis  procédera  seul  et  sans  Ttssistance 
d'un  second  notaire  ou  de  témoins  :  si  les  jiarties  se  font 
assister  auprès  de  lui  d'un  conseil ,  les  honoraires  de  ce  coif- 
seil  n'entrerotit  point  dans  les  frais  de  partage,  et  seront  à 
leur  charge. 

Au  cas  de  l'article  8  yj  du  Code  civil ,  le  notaire  rédigera 
en  un  procès-verbal  séparé  les,difficultés  et  dires  des  parties  :. 
ce  procès-verbal  sera ,  p^r  lui ,  remis  au  greffe,  et  y  s  Ara  retenu. 

Si  le  juge- commissaire  renvoie  le;s  parties  à  l'audience , 
l'indication  du  jour  où  elles  devront  comparaître  leur  tiendra 
lieu  d'ajoumanent. 

Il  ne  sera  fait  aucune  sommation  pour  comparaître  toit 
devant  le  juge ,  soit  à  l'audience. 

078  •  Lorsque  la  masse  du  partage ,  les  rapports  et  pré- 
ièvemens à  faire  par  chacune  A^%  parties  intéressées ,  auront 
été  établis  par  le  notaire,  suivant  les  articles  829,  8}0  et 
8  3  I  du  Code  civii  y  les  lots  seront  faits  par  Tun  des  cohéri- 
tiers, s'ils  sont  tous  majeurs,  s'ils  s'accordent  sur  le  choix, 
et  si  celui  qu'ils  auront  choisi  accepte  la  commission  :  dans 
le  cas  contraire ,  le  notaire  ,ftans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
autre  procédure ,  renverra  les  parties  devant  le  juge-com- 
missair%  et  celui-ci  nommera  un  expert. 
.  079*  Le  cohéritier  choisi  par  les  parties ,  ou  i  expert 
nommé  pouir  la  formation. des  lots,  en  établira  la  compo- 
Mtion  par  un  rapport  qui  sera  reçu  et  rédigé  par  te  vnotaire^ 
à  la  suite  des  opérations  précédentes. 
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080.  Lorsque  le»  lots  auront  été  fixé$,  et  que  les  con- 
testations sur  leur  formation,  s'il  y  en  a  eu,  auront  été  ju- 
gées ,  le  poursuivant  fera  sommer  les  copartageans  à  l'effet 
de  se  trouver,  à  four  indiqué,  en  Fétude  du  notaire,  pour 
assister  à  la  clôture  de  son  procès-verbal  >  en  entendre  lec- 
ture ,  et  le  signer  avec  lui  s'ils  le  peuvent  et  le  veulent. 

08 1 .  Le  notaire  remettra  Texpéditîon  du  procès-verbal 
de  partage  à  la  partie  la  plus  diligente  pour  en  poursuivre 
l'homologation  par  le  tribunal  :  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire, le  tribunal  homologuera  le  partage,  s'il  y  a  lieu, 
les  parties  présentes ,  ou  appelées  si  toutes  n'ont  pas  comparu 
à  ta  dôture  du  procès-verbal ,  et  sur  les  conclusions  du 
procureur  impérial ,  dans  le  cas  où  ia  qualité  des  parties 
requerra  son  ministère. 

082.  Le  jugement  d'homologatioif  ordonnera  le  tirage 
dQs  lots,  >oit  devant  le  juge<ommissaire,  soit  devant  le  no- 
taire, lequel  en  fera  la  délivnuice  aussitôt  après  le  tirage. 

983*  Soit  le  greffier,  soit  le  mtaire,  seront  tenus  de 
délivrer  tels  extraits  ,  en  tout  ou  en  partie ,  du  procès* 
verbal  de  partage  que  les  parties  intéressées  reqtierroni. 

p84-  Les  formalités  ci- dessus*  seront  suivies*  clans  lés 
licitations  et  partages  tendant  à.  faire  cesser  Tiiidivision , 
lorsque  des  mineurs,  ou  autres  person;ies  non  jouissant  de 
leurs  droits  civils  y  auront  intérêt. 

^85*  Au  surplus,  lorsque  tous  les  copropriétaires  ou 
cohéritiers  seront  majeurs,  jouisfant  de  leuis  droits  civils, 
présens  ou  dûment  représentés  ,  ils  pourront  s'abstenir 
des  voies  judiciaires ,  ou  les  abandonner  en  tout  état  de 
cause,  et  s'accorder  ]x>ttr  procéder  de  telle  manière  qu'ils 
aviseront  (i)^ 

(1)  C(Ide  civil.  Art.  819.  «  Si  tous  les  héritiers  sont  prcsetts  et  rT!?rfç«rj , 
»  Tapposition  de  scdlcs  sur  ks  etim  4t  ta  ^uctessron  n'est  pas  ficressaîre, 
»  et  le  partage  peut  être  fait  «ians  la  formé  el  paf  tel  aicte-  que  les  parties  ' 
»  intéressées  ju«;cnt  convenables. 

»  Si  cous  les  héritiers  ne  sont  pas  présens ,  s*ll  y  a  parmi  eux  des*  mînean 
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TITRE  VIII. 

Du  Bénéfice  d'inventaire^ 

p8o.  Sî  l'héritier  veut,  avant  de  prendre  qualité^  et 
conformément  au  Code  cîvil  (  i  ),  se  faire  autoriser  à  pro- 
céder à  la  vente  d'effets  mobiliers  dépendans  de  la  succes- 
sion, il  présentera,  à  cet  effet,  requête  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  suc- 
cession est  ouverte. 

La  vente  en  sera  faite  par  un  officier  public ,  après  les 
affiches  et  publications  ci-dessus  prescrites  pour  la  vente  du 
mobilier. 

087*  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  immeubles  dépendaïis 
de  la  succession ,  l'héritier  bénéficiaire  présentera  au  pré- 
sident du  tribunal  dç  première  instance  une  requête  où  ifs 
seront  désignés  :  cette  requête  sera  communiquée  au  minis- 
tère public  ;  sur  ses  conclusions  et  le  rapport  d'un  juge 
nommé  à  cet  efièt ,  il  sera  rendu  jugement  qui  ordonnera 
préalablement  que  les  immeubles  seront  vus  et  estimés  par 
un  expert  .nommé  d'office. 

088.   Sî'le  rapport  est  régulier,   il  sera  entériné  sur 


»  ou  des  interdits,  le  scellé  doit  être  apposé  dans  le  pfus  bref  déîaî,  soît  à 
»  la  rci]uête  des  héritiers,  soit  à  la  diligence 'du  commissaire  du  Gouverne^ 
y»  ment  près  le  tribunal  de  première  instance,  soit  d'office  par  le  juge  de 
»  paix  dans  I*arrondissement  duquel  fa  succession  est  ouverte.  » 

(1)  Code  civil.  Art.  793  et  794.  «  La  déclaration  d*un  héritier,  qu'il 
>•  entend  ne  prendre  cette  qualité  que  sous  bénéfice \i*inventaire,  doit  être 
»  faite  au  greffe  du  tribunal  civil  de  première  instance  dans  Tarrondisselhent 
»  duquel  la  succession  s*est  ouverte  ;  elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre 
»  destiné  à  recevoir  les  actes  de  renonciation. 

»  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'auunt  qu'elle  a  été  précédée  ou 
»  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et.pcact  des  biens  de  la  succession  »  ,  dans 
les  délais  déterminés  par  le  Code  civil  »  et  dans  les  formes  ci-dessus 
prescrites. 
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requête  par  le  même  tribunal  ;  et  »  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  le  jugement  ordonnera  la  vente. 

II  sera  procédé  à  ladite  vente  suivant  les  formalités  pres- 
crites au  titre  des  Partages  et  Ucitatlons. 

Uhérider  bénéficiaire  sera  réputé  héritier  pur  et  simple  , 
sll  a  vendu  des  immeubles  sans  se  confbnner  auK  règles 
prescrites  dans  le  présent  titre. 

980.  S'il  y  a  lieu  à  foire  procéder  à  la  vente  du  mo- 
bilier et  des  rentes  dépendans  de  la  succession,  la  vente  sera 
faite  suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente  de  c&s  sortes 
de  biens ,  à  peine  contre  l'héritier  bénéficiaire  d'être  réputé 
héritier  pur  et  simple. 

opo.  Le  prix  de  la  vente  du  mobilier  sera   distribué 

par  contribution  entre  les  créanciers  opposans ,  suivant  les 

^rmalités  indiquées  au  titre  de  la  Distribution  par  contribution. 

pp  I .  Le  prix  de  la  vente  des  immeubles  sera  distribué 

suivant  Tordre  des  privilèges  et  hypothèques* 

pp2.  Le  créancier,  ou  autre  partie  intéressée,  qui  vou- 
dra obliger  l'héritier  bénéficiaire  k  donner  caution,  lui  fera 
faire  sommation,  à  cet  effet ,  par  acte  extrajudiciaire  signi* 
fié  à  personne  ou  domicile. 

pp3 .  Dans  les  trois  jours  de  cette  sommation ,  outre 
un  jour  par  trois  myriamètresde  distance  entre  le  domicile  de 
l'héritier  et  la  commune  où  siège  le  tribunal ,  il  sera  tenu  de 
présenter  caution  au  greffe  du  tribunal  de  l'ouverture  de  U  suc- 
cession ,  dans  la  forme  prescrite  pour  les  réceptions  de  caution. 
pp4.  S*il  s'élève  des  difficultés  relatîvemeilt  à  la  récep- 
tion de  la  caution,  les  créanciers  provoquans  seront  repré- 
sentés' par  l'avoué  le  plus  ancien. 

pp^.  Seront  observées,  pour  la  reddition  du  compte  du 
bénéfice  d'inventaire  ,  les  formes  prescrites  au  titre  des  Red^ 
ditions  de  comptes» 

ppo.  \^%  actions  à  intenter  par  Tliéritier  bénéficiaire 
contre  la  succession,  seront  intentées  contre  les  autres  héri- 
tiers  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  ou  qu'elles  soient  intentées  par  tous  \ 
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dles  le  seront  contre  un  curateur  au  bénéfice  d'îriveniatre  , 
nommé  en  la  même  forme  que  le  curateur  à  la  succession 
vacante. 

TITRE   IX. 

De  la  Renonciation  à  la  Communauté  ou  h  la  Succession. 

pç7'  Les  renonciations  à  communauté  ou  à  succession 
seront  faites  au  greffe  du  tribunal  dans  l'arrondissement  du- 
quel la  dissolution  de  la  communauté  ou  l'ouverture  de  fa 
succession  se  sera  opérée ,  sur  le  registre  prescrit  par  Tar- 
tîcle  784  du  Code  civil ,  et  en  conformité  de  l'article  i4î7 
du  même  Code  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité. 

TITRE   X. 
Du  Curateur  à  une  succession  vacante. 

è 

op8.  Lorscju'après  l'expiration  des  délais  pour  faire 
inventaire  et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente  personne 
qui  réclame  une  succession ,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu , 
ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé,  cette  succession 
est  réputée  vacante;  elle  est  pourvue  d'un  curateur,  confor- 
mément k  l'article  8  1 2  du  Code  civil.  ^ 

ppp.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plusieurs 
curateurs,  le  premier  iiommé  sera  préféré  sans  qu'il  soit 
besoin  de  jugement. 

1 000.  Le  curateur  est  tenu ,  avant  tout ,  de  faire  cofistater 
l'état  de  la  succession  par  un  inventaire,  si  fait  na  été,  et  de 
faire  vendre  les  meubles  suivant  les  formalités  prescrites  aux 
titres  de  r/nventaire  et  de  la  Vente  du  mobilier. 

1001.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  des  im- 
meubles et  rentes,  que  suivant  les  formes  qui  ont  été  pres- 
crites au  titre  du  Bénéfice  d*inventaire, 

1002.  Les  formalités  prescrites  poiir  rhéritîer  bénéfi- 
ciaire, s'appliqueront  également  au  mode  d'administration 


(   '8î  ) 
et    au  compte  à  rendre  par  le  curateur  à'  la   succession 
vacante. 

CoIIationné  à  Foriginal ,  par  nous  président  et  secrétaires  du  Corps 
législatif.  Paris,  le  28  Avril  1806.  Signé  FoNTANES,  présïàtnt; 
DfeSRIBE)  Jacomet,  \y\5l\K\Y(Z ^  secrétaires. 

Mandons  et  ordonnons  quitf  les  présentes; 
revêtues  des  sceaux  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
des  ioîs,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres ,  les  observent  et  ieç 
fassent  observer  ;  et  notre  Grand-Juge  Ministre,  de 
la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

• 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud ,  le  8  Mai 
de  fan  i8o(>. 

Signé   NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archi-Chancelier  de  l'Empire, 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

r    ^       »   r       »...  .        M  f     '         Par  l'Empereur  : 
Le  Grand' Juge  mimstre  de  la 

justice.  Le  Ministre  Secrétaire  d'état. 

Signé  Régnier.  Signé  Mucues  B.  Maret. 


.         '  >       c 


r 
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(N.*  lijj  I  Bis.)  Loi  contenant  le  troisième  Livre  de  la 
IL'  Partie  du  Oode  de  Procédure  civile. 

Du  29  Avril. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
Constitutions  de  la  République,  Empereur »des 
Français,  à  tous  présens  et  avenir,  salut. 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  2p  avril  i^o6  ^ 
le  décret  suivant,  conformément  à  la  proposition  faite  ai| 
nom  de  l'Empereur ,  et  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'état  et  des  sections  du  Tribiuiat  le  même  )our. 

DÉCRET, 
II.'  PARTIE. 

PROCÉDURES  DIVERSES.  ^ 


LIVRE  III.  ' 

TITRE  UNIQUE.       . 
Des  Arbitrasses. 

•  Art.  1 003-  Toutes  personnes  peuvent  compromettre  slir 
les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition. 

IOo4*  O^  "^  P^^^  compromettre  sur  les  dons  et  legs 
d'aiimens  ,  logement  et  vètemens  ;  sur  les  séparations  d'entre 
mari  et, femme,  divorces,  questions  d'état,  ni  sur  aucune 
des  contestatioiu  qui  seraient  sujettes  à  communication  au 
ministère  pubfiif. 


(tt7) 
lOO^.  Le  compromis  pourra  être  fait  par  procès-verbal 
devant  les  arbitres  choisis ,  ou  par.acte  devant  notaires ,  ou 
sous  signature  privée. 

I  Oo6.  Le  compromis  désignera  les  objets  en  litige  et 
les  noms  des  arbitres ,  à  peine  de  nullité. 

Ï007.  Le  compromis  sera  valable,  encore  qu'il  ne  fixe 
pas  de  délai;  et,  en  ce  cas,  la  mission  des  arbitres  ne  durera 
que  trois  mois  ^  du  jour  du  compromb* 

I  Oo8.  Pendant  le  délai  de  l'arbitrage ,  les  arbitres  ne 
pourront  être  révoqué;  que  du  tonsentement  unanime  des 
parties. 

lOOp.  Les  parties  et  les  arbitres  suivront ,  dans  la  pro- 
cédure, les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux^  si 
les  parties  n'en  sont  autrement  convenues. 

lOIO.  Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  le  com- 
promis, renoncer  à  Tappel. 

Lorsque  l'arbitrage  sera  sur  zppd  ou  sur  requête  civile, 
le  jugement  arbitral  sera  définitif  et  sans  appel. 

I O  f  I .  Les  actes  de  Tinstruction ,  et  les  procès- verbaux 
du  ministère  des  arbitres,  seront  faits  par  tous  les  arbitres, 
si  le  compromis  ne  les  autorise  à  commiettre  l'un  d'eux. 

10 12.  Le  compromis  finit,  i.**  par  le  décès,  refus, 
déport  ou  empêchement  d'un  de$  arbitres ,  s'il  n'y  a  clause 
qu'il  sera  passé  outre ,  ou  que  le  rempl^icement  sera  au 
choix  des  parties  ou  au  choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres 
restans  ;  2.''  par  l'expiration  du  délai  stipulé ,  ou  de  celui  de 
trois  mois  s'il  n'en  a  pas  été  réglé;  3.''  par  le  partage,  si 
les  arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prendre  im  tiers-arbitre. 

1 0 1 3  •  Le  décès ,  lorsque,  tous  les  héritiers  s'ont  majeurs , 
ne  mettra  pas  fin  au  compromis  :  le  délai  pour  instruire  et  |uger 
sera  suspendu  pendant  celui  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

.1014*  Les  arbitres  ne  pourront  se  .déporter  si  ieurs 


I 

opérations  sont  commencées  :  ils  ne  pourront  être  récusé)! 
si  ce  n'est  pour  cause  .survenue  depuis  le  compromis. 

lOI  Ç.  S'il  est  fonné  inscription  de  faux,  même  pure- 
ment clvHe  ,  ou  s'il  s'élève  quelque  incident  criminel  \  les 
arbitres  délaisseront  Jes  parties  à  se  pourvoir;  et  les  délais 
de  l'arbitrage  continueront  h  courir  du  jour  du  jugemem  de 
l'incident. 

1 0 1 6.  Chacime  des  parties  sera  tenue  de  produire  se& 
défenses  et  pièces ,  quinzaine  au  moins  avant  l'expitalioii  du 
délai  du  compromis  ;  et  seront  tenus  les  arbitres  de  juger 
sur  ce  qui  aura  été  produit* 

Le  jugement  sera  signé  par  chacun  des  arbitres  ;  et  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  plus  de  deux  arbitres  »  si  la  minorité 
refusait  de  le  signer,  les  autres  arbitres  en  feraient  mention  , 
et  le  jugement  aura  le  même  effet  que  s'il  avait  été  signé 
par  chacun  des  arbitres. 

Un  jugement  arbitral. ne  sera,  dans  aucun  cas,  sujet  k 
l'opposition. 

10  17.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  autorisés  à  iK)mmer 
un  tiers  seront  tenus  de  le  faire  par  la  décision  qui  prononce 
le  partage  :  s'ils  ne  peuvent  en  convenir ,  ils  le  déclareront 
sur  le  procès-vc;rbal ,  et  le  tiers  sera  nommé  par  le  président 
du  tribunal  qui  doit  ordonner  l'exécution  de  la  décision 
arbitrale. 

11  'sera ,  à  cet  effet,  présenté  requête  par  la  partie  la  plus 
diligente. 

Dans  les  deux  cas,  les  arbitres  divisés  seront  tenus  de 
rédiger  leur  avis  distinct  et  motivé  ,  soit  dans  le  même 
procès-verbal ,  soit  dans  des  procès- verbaux  séparés. 

IOl8.  Le  tiers-arbitre  sera  tenu  de  juger  dans  le  mois 
du  jour  de  son  acceptation,  à  moins  que  ce  délai  n*ait 
été  prolongé  par  Tacte  de  la  nomination  :  il  ne  pourra 

prononcer 


(•89)  ^  ; 

JjfOhofIcef  quSlprê^  ftvoîr  conféré  avee  tes  ûrhitiès  divisés^ 
cjuî  seront  sommés  de  se  réunir  k  cet  effet* 

Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  le  tiers-arbitre 
prononcera  seul  ;  et  néanmoins  il  sera  tenu  de  se  conformel' 
à  Tun  des  avis  des  autres  arbitres^ 

lOlp.  Les  arbitres  et  tiers -drbître  décideront  diaprés 
{es  règles  du  droite  à  moins  que  le  compromis  ne  leur  donne 
pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs^ 

lOlO-  Le  jugement  arbitra!  sera  rendu  exécutoire  pàf 
une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu  :  à  cet  effet ,  la 
minute  du  jugement  sera  déposée  dans  les  trois  jours  ,  paf 
l'un  des  arbitres  f  au  greffe  du  tribunal^ 

S'il  avait  été  compromis  sur  l'appel  d'un  Jugement ,  ta 
décision  iirbitrate  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  d'àppei  ^ 
et  l'ordonnance  rendue  par  le  président  de  ce  tribiinal. 
•    Leâ  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt  et  les  droits  d'en- 
tegistrement  ne  pourront  être  faites  que  contre  les  parties^' 

1021^  Les  jugemeits  arbitraux  |  même  ceux  prépara» 
toîres  f  ne  pourront  être  exécutés  qu'après  l'ordonnancé 
qui  sera  accordée ,  k  cet  effet ,  par  le  président  du  tribunal  ^ 
au  bas  DM  en  marge  de  la  minute  ^  sans  qu^il  soit  besoin 
d'en  communiquer  au  ministère  public  ;  et  àerà  ladite  or-» 
donnance  expédiée  ensuite  de  l'expédition  de  la  décîsîoti* 

La  coimaissance  de  l'exécution  du  jugement  appardenC 
au  tribunal  qui  a  rendu  rordonnance; 

I022.  Les  jugemens  arbitraux  ne  pourront^  en  aucUit 
cas  ^  être  opposés  à  des  tiers^ 

lÔZ^é  L'appel  des  jugemens  arbitraux  ^erâ  porté ^ 
savoir  ;  devant  les  tribunaux  de  première  instance^  pour  les 
matières  qui  ^  s'il  n'y  eût  point  le»  d'arbitrage  ^  eussent 
été,  soit  en  premier  soit  en  dernier  ressort,  de  lai  coitipé- 
tence  des  juges  de  paix;    et  davant  les  cours  d'appej^ 
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.pour  les  matières  qui  eussent  été ,  spît  en  premier  soît  en  ^ 
dernier  ressort ,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première 
instance. 

1 024.  Les  règles  sur  l'exécution  provisoire  des  jugemens 
des  tribunaux  sont  applicables  aux  jugemens  arbitraux. 

102J.  Si  l'appel  est  rejeté,  l'appelant  sera  condamné 
à  la  même  amende  que  s'il  s'agissait  d'un  jugement  des 
tribunaux  ordinaires. 

1020*  I^  requête  civile  pourra  être  prise  contre  les 
jugemens  arbitraux ,  dans  les  délais ,  formes  et  cas  ci-devant 
désignés  pour  les  jugemens  des  tribunaux  ordinaires. 

Elle  sera  portée  devant  le  tribunal  qui  eût  été  compétent 
pour  connaître  de  l'appel. 

1027.  Ne  pourront  cependant  être  proposés  pour  ou- 
vertures , 

I  .•  L'inobservation  des  formes  ordinaires ,  si  les  parties 
n'en  étaient  autrement  convenues,  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'art.  1 00^  ; 

2.*  Le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura  été  prononcé  sur 
choses  non  demandées  ,  sauf  k  se  pourvoir  en  nullité  ,  sui- 
vant l'article  ci-après. 

1028-  Il  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir  par  appel  ni 
requête  civile  dans  les  cas  suivans  : 

1  .•  Si  le  jugement  a  .été  rendu  sans  con^romis ,  ou  hors 
des  termes  du  compromis  ; 

i.**  S'il  Ta  été  sur  compromis  nul  ou  expiré  ; 

j."*  S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non  auto- 
risés à  juger  en  l'absence  des  autres  ; 

4.**  S'il  l'a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré  avec 
les  arbitres  partagés  ; 

5  .•  Enfin  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées. 

Dans  tous  ces  cas  ,  les  parties  se  pourvoiront  par  op- 
position à  l'ordonnance  d'exécution,  devant  ie  tribunal  qui 
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Faura  rendue,  et  demanderont  la  nullité  de  Pacte  qualifié 
jugement  arbitraL 

II  ne  pourra  y  avoir  recours  en  cassation ,  que  contre  les 
jugemens  des  tribunaux ,  rendus  soit  sur  requête  civile ,  soit 
sur  appel  d*un  jugement  arbitrai. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

I020.  Aucune  des  nullités,  amendes  et  déchéances  pro-  * 
noncées  dans  le  présent  Code ,  n'est  comminatoire. 

1030.  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourrar 
être  déclaré  nui,  si  la  nullité  n'en  est.  pas  formellement 
prononcée  par  la  loi. 

Dam  les  cas  où  la  loi  n'aurait  pas  prononcé  la  nullité, 
Tofficier  ministériel  pourra ,  soit  pour  om«s}on ,  soit  pour 
contravention  ,  ^être  condamné  à  une  amende,  qui  ne  seri 
pas  moindre  de  cinq  francs  et  n'excédera  pas  cent  francs. 

103  I  •  Les  procédures  et  les  actes  nuls  ou  frustratoires , 
et  les  actes  qui  'auront  donné  lieu  k  une  condamnation 
d'amende ,  seront  à  la  charge  des  officiers  ministériels  qui 
les  auront  faits ,  lesquels  ,  suivant  l'exigence  des  cas  ,  seront 
en  outre  passibles  des  dommages  et  intérêts  dé  la  partie, 
et  pourront  même  être  suspendus  de  leurs  fonctions. 

1032-  Les  communes  et  les  établissemens  publics  seront 
tenus ,  pour  former  une  demande  en  justice ,  de  se  confor- 
mer aux  lois  administratives. 

103 3.*  Le  jour  de  la  sîgrtîficatîon  ni  celui  de  l'échéance 
ne  sont  jamais  comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les 
ajournemens  ,  les  citations ,  sommations  et  autres  actes  faits 
à  personne  ou  domicile  :  ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour 
à  raison  de  trois  myriamètres  de  distance  ;  et  quand  if  y  aura 
lieu  à  voyage  ou  envoi  et*  retour ,  l'augmentation  sera  du 
double. 

1034*  Les  sommations  pour  être  présent  stux  rapports 
I.  N  2 
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iif  experts  f  ab&i  que  les  assignations  données  en  venu 
de  jugement  de  jonction,  indiqueiout  seulement  le  Jîeu, 
I0  jour  et  rheujre  de  la  première  vacation  ou  de  la  pre* 
jnière  audience;  elles  n'auront  pas  besoin  d*êxre  réitérées, 
quoique  la  vacation  ou  l'wdience  ait  été  continuée  «l  uu 
ftutre  jour, 

1035-  Quand  il  s'agira  de  recevoir  un  serment,  une 
'  caution,  de  piocéder  à  une  enquête,  à  un  interrogatoire  sur 
^its  et  articles ,  de  nommer  des  exj>erts ,  et  généralement 
de  faire  une  opération  quelconque  en  vertu  d'un  jugement , 
et  que  les  parties,  ou  les  lieux  contentieux,  seront  trop  éloi- 
gnés, les  juges  pourront  commettre  un  tribunal  voisin,  un 
juge,  ou  même  un  juge  de  paix,  suivant  1  exigence  des 
cas  ;  ils  pourront  même  autoriser  un  tribunjl  h  nommer  , 
soit,  un  de  ses  membres ,  soit  un  juge  de  paix  1  pour  pro* 

çédçr  aux  opérations  ordonnées, 

1036.  Les  tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circonstances , 
pourront ,  dans  les.  causes  dont  ils  seront  saisis ,  prononcer , 
tJoéme  d'office,  des  injonctions,  supprimer  des  écrits,  le^ 
déclarer  calomnieux,  et  ordonner  l'impression  et  l'afficha 
de  leurs  ju'gemens, 

Ï037'  Aucune  signification  ni  exécution  ne  pourra 
être  faite,  depuis  le  i,"  octobre  jusqu'au  31  mars,  avant 
«ÎX  heures  du  matin  et  après  six  heures  du  soir;  et  depuis 
le  i,*'  avril  jusqu'au  30  septembre,  avant  quatre  heures 
du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir  ;  non  plus  que  les 
jours  de  fête  légale ,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du 
jugç  ,  dsms  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  li  demeure, 

1038,  Les  avoués  qui  ont  occupé  dans  l'es  causés  o Ci 
H  est  intervenu  des  jugemens  définitifs  ,  seront  tenus  d'oc- 
cuper sur  l'exécution  de  ces  jugemens,  sans  nouveaux: 
pouvoirs ,  pourvu  qu'elle  ait  Ueu  dans  l'annce  de  la  prq- 

nondatîou  des  jugemeuj,         •    ' 


(  ^91  ) 
1039*    '^^^^^^    significations  faites  à  des   personnes 
publiques ,  préposées  pour  les  recevoir ,  seront  vbées  pat 
elles  sans  frais  sur  roriginal/ 

En  cas  de  refus,  Toriginal  sera  visé  par  le  procureur 

impérial   près  le  tribunal  de   première  instance  de  leur 

domicile.  Les  reflisans  pourront  étte  condamnés,  sur  les 

'conclusions  du  ministère  public,  à  une  amende,  qui  ne 

pourra  être  moindre  de  cinq  francs, 

Io4o.Tous  actes  et  procès- verbaux  du  ministère  du  juge 
seront  faits  au  lieu  où  siège  le  tribunll  ;  le  juge  y  sera 
toujours  assisté  du  greffier ,  qui  gardera  les  minutes  et 
délivrera  les  expéditions  :  en  cas  d'urgence ,  le  juge  pourra 
répondre 'en  sa  demeure  les  requêtes  qui  lui  seront  pré- 
sentées; le  tout,  sauf  l'exécution  des  dispositions  portées 
au  titre  des  Référés. 

I04l*  Le  présent  Code  sera  exécuté  à  dater  du  i/' 
janvier  1807  :  en  conséquence,  tous  procès  qui  seront 
intentés  depuis  cette  époque ,  seront  instruits^  conformément 
k  ses  dispositions.  Toutes  lois,  coutume*,  usages  et  régte- 
inens  relatifs  à.  la  procédure  civile ,  seront  abrogés. 

1042..  Avant  cette  époque,  il  sera  fait ,  tant  pour  la  taxe 
des  frais  que  pour  la  police  et  discipline  de$  tribunaux  ,  des 
réglemens  d  adiriinistratîon  publique,  /' 

Dans  trois  ans  au  plus  tard ,  les  dispositioxis  de  ces  régie* 
mens  qui  contiendraient  des  mesures  législatives  ,  seront 
présentées  au  Corps  législatif  en  forme  de  loi. 

Collation  né  à  l'original ,  par  nous  président  et  secrétaires  du  Corps 
législatif.  Paris, Te  29  Avril  1806.  Signé  FoNTANES,  président ^ 
DUMAXRE,  DeSRIBE,  P.  S.  GuÉRIN,  JacÔmet,  secrétaires. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'État ,  insérées  au  Bulletin 
des  lois ,  soient  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunau3( 


f  '94  } 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
ia  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud,  tep  Mai 
1806. 

Signé   NAPOLÉON. 

Vu  par  Aous  Archl- Chancelier  de  l'Empire, 

Signé  CAMBACÉRÉS. 

Lt  Grand- Juge  Ministre  dt  la 
tattict.  Le  Ministre  Secrétaire  d'état , 

Signé  Régnier.  Signé  Hugues  B.Maret. 


CertiHé  conforme  : 

Lt  Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  , 

REGNIER. 
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ERRATA^ 

'  Dans  queiqueS'Uiu  des  premiers  cxempiaires  du  Bulletin  n.^  ^6,  en  tere 
flesqucis  se  trouve  une  étoile  au  lieu  du  signe  (  i  )  »  il  s*est  glissé  les  fautes 
suivantes  : 

Art.   191  page  5^  ligne  7,  au  lieu  de  patàgrnpht,  lisez  alirt/a. 
Art.   39*  page  8,  ligne  3a  «  après  m  veut,  il  faut  ajouter  signer. 
Art.  44,  page  10»  ligne  a  ,  au  lieu  de  leurs  conjoints  ou  leurs  pareus, 

lisez  son  conjoint  ou  ses  parent. 

Art.  id.,  page  id.,  ligne  4,  au  Heu  de  kurs  conjoints ,  lisez  j^ii  conjoint* 
Art.  49,  page  1 1  ,  ligne  la  ,  au  lieu  de  mise  en  liberté,  en  main-lepée, 

lisez  ndse  en  liherté;  celles  en  main-lepée. 

Art.  70 ,  page  1 6 ,  ligne  4 ,  au  lieu  de  prescrit  pour,  lisez  prescrit  par. 
Art.  83 ,  page  17,  ligne  3a ,  au  lieu  de  c^K^fr  concernant,  lisez  ^tfv^es 

suivantes,    * 

y^/</. ,  ligne  3  3 ,  avant  l'ordre  public ,  ajoutez  celles  qui  concernent. 
Art.  id,,  page   18,  ligne  a,  avant  Vétat,  z]0MltZ' celles  qui  concernent, 
Ibîd, ,  ligne  6 ,  au  lieu  de  les  causes  en  prise  à  partie ,  lisez  les  prises  à  partie. 
Art.  90,  page  ao,  ligne  7,  au  lieu  ^t  juge-comnùssaire ,  lisez  du  juge 

commissaire. 

Art.  129»  page  %6,  ligne  3,  au  lieu  de  et  prix ,  lisez  et  aux  prix. 
Art.  131  «  page  /W.^  ligne  10,  au  lieu  de  &«  partie,  lisez  mi  «ti  partie. 
Art.   167,  page  31,  au  lieu  de  (>u  justifiera,  lisez  (^i/  qui  justifiera. 
Art.  1 97,  page  37,  ligne  8  ,  au  lieu  de  titres  des  Récusations  de  juges 

et  des  Visites  d* experts ,  lisez  titres  XIV  et  XXI  du  présent  livre;  et  corrigez 

une  faute  semblable  à  rartlcle  237»  page  45,  ligue  dernière. 

Art.   203.   page  38»  ligne  28,   au  lieu  de  renvoi  de  la  pièce,  lisez 

renvoi  des  pièces,  * 

Art.  218,  page  41,  ligçie  25,  au  lieu  de  et  faire ,  XUcl  et  de  faire. 
Art.   223  ,  page  42  ,  ligne  ai  ,  au  lieu  de  ou  jugement,  lisez  ou  dts 

jugement. 

Art.  xAj ,  page  43 ,  ligne  2  3  ,   avant  le  procureur,  mettez  et, 

•    Art.  233,   page  '44,   ligne  25  ,  au  lieu  de  et  ne ,  lisez  et  il  ne. 
Art.  294,  page  54,  ligne  34,  au  lieu  de  ou  plusieurs,  lisez  ou  de  plusieurs. 
Art.    315,  page  57 ,   ligne   1 5  ,  remplacez  du  jour  et  heure  par  et  des 

jour  et  heure, 

Alt.  319,  page  58  ,  ligne  1 6 ,  au  lieu  de  ou  l'aura,  lisez  ou  qui  l'aura. 
Art.   346,  page  61  ,  ligne   14,  au  lieu  de  ou  constitution,  lisez  ûu\em 

eonstitution. 

Art.   357»  page  6^  ,  ligne  %6 ,  au  lieu  de  fixé,  lisez  ^c 

Art.  363  /  page  6\f  ligne  2 1 ,  au  lieu  de  ou  plusieurs,  lisez  ou  k  plusieurs. 

Art.    370  ,   pa^ge   65  ,  ligne  a8  ,  au  lieu  de  spéciale  authentiqiu,   lisez 

spéciale  et  authentique, 

P\n.  473  ,  page  83  ,  ligne  8»  au 'lieu  de  et  de  commercé,  lises  ou  de 

commerfe* 


m^^^rm 


.       (  '9^  ) 

Art.  473 ,  page  H 3  ,  îîgnc  23  ,  au  lieu  cîc  on  pottr^  \htz  soli  fwftfé 

Art.  488  ,  page  86  ,  ligne  i  3  ,  au  iicu  de  où  le  ftwx  nura  été  reconnu  ^ 
le  dol ,   lisez  ou ,  soit  le  faux  ,  soit  le  dol ,   aslront  été  reconnus. 

Art.  494,  page  87^  lignes  4  et  5  ^  au  li«u  de  celles* qui  stipulent,  iîseï 
celle  qui  stipule. 

Art.  507,  page  89 >  )îgne  lo^  au  iitu  4e  réquisitions  au»  juges,  \Ue% 
réquisithus  faitei  ûMx  jugag 
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(  N.**  i6j2-  *)  DÉCHET  iMïïÉRiAL  sur  r Organisation,  a 

les  Attributions  du  Conseil  d'itat.  .     ;-    : 

» 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  ii  Juin  1806. 

-  .     .        .  •  '  . 

Napoléon,  Empéreur'des  Français  ,' 
Roi  d'Italie; 

Ndtre Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS.  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  $uit]      , 


TJITRE  I. 


er 


De  l' Orvanhûtim  du  Conseil  d'état,  '• 

CHAPITRE  I." 

Des  Conseillers  d'état. 

Akt.  I  .*'  Conforraémentk  V^trèti  du  7  fructidor  an  VIII , 
nos  conseillers  d'état  en  notre  Conseil  d'état  continueront 
cTètre  distribués  en  service  :ordinaire  et  ea  service  ex traor- 
dinaire.    .   . 


*  Comme  les  premiers  exempUiresdcs  Bulletins  9  tf  et  ^7  ontétctîrcs. 
avant  qu'on  pût  connaître  le  dtrnîdr  numéro  d'ordre  des  pièces  composant 
le  Bulletin  95,  les  six  lois  qui  foimenc  le  Code  de  procédure  civile, 
n'y  portent  pas  les  n.*».  1 647,  1 6^^ ,  \  649 ,  1 650 ,  1 65 1  et  1 65 1  bis  ;  raait 
CCS  n.**»  ont  clé  ajoutés  sur  les  autres  exemplaires. 

I.    IV:  Série.  O 


(  '5>8  )      * 

■ 

.    2.  La  liste  de  Pun  et  Tautre  service  sera  arvêtée  par  nous } 
le  1."  de  chaque  trimestre, 

3.  Sur  la  liste  du  service  oïdxiiaire  seront  distingués 
ceut  de  nos  conseillers  qui  feront  partie  d  une  section , 
et  cçux  que  nous  croirons  ne  devoir  attacher  à  aucune. 

CHAPITRE   il. 
Des  Maîtres  des  Requêtes. 

Il  4^  II  y  aura  au  Conseil  df état  des  maîtres  des  requêtes 
dont  les  fonctions  sont  ci-après  déterminéesé 

^.  Les,  maîtres  des  requêtes  seront  dbtribués  en  service 
orduiaire'  et  en  service  extraordinaire  ,  suivant  ia  liste  qui 
seça  par  nous  arrêtée  le  i,"  de  chaque  trimestre.  . 

6.  Les  maîtres  des  requêtes  prendront  séance  au  Conseil 
d'état  après  les  conseillers  d'état,  .   ^ 

7.  Ils  feront  le  rapport  de  toutes  les  affaires  contentieuses 
sur  fesquelles  le  Conseil  d'état  prononce ,  de  quelque  manière 
qu'il  en  soit  saisi ,  à  l'exception  de  celles  qui  concernent 
la  liquidation  de  la  dette  publique  et  les  domaines  nationaux, 
^ont  les  rapports  continuerotit  d!ètré  faits  par  lés  conseillers 
d'état  ckargés  de  ces  deux  parties  d'administration  publique. 

8.  Les  maîtres  des  .requêtes  pourront  prendre  part  à  là 
discussion  de  toutes  les  affaire^  qui  seront  portées  à^notre 
Conseil  d'état. 

,  jDans  les  affaires  contentieuses ,  la  voix  (!u  rapporteur 
sera  comptée. 

o.  Les  maîtres  des  requêtes  auront  pour  costumé  l'habit 
bleu  y  avec  les  broderies  pareilles  à  celles  des  conseillers 
d'état. 

'    Ceux  qui  seront  en  aciivitê,  auront  un  traitement  équi- 
valent au  cinquième  de'  celui  des  conseillers  d'état. 

lO.   Les  fonctions  des  maîtres  de$   requêtes    seront 


l  199  1 
compatibles  avec  toutes  autres  fonctions  qui  leur  auraient 

été  ou  qui  leur  seraient  par  nous  conférées. 

CHAPITRE  III. 
JDes  Auditeurs, 

1 1 .  L'arrêté  du  i  p  germinal  an  XI  qur  institue  des 
auditeurs  près  nos  ministres  et  notre  Conseil  d'état ,  et  qui 
régie  leurs  fonctions,  ainsr  que  tous  les  autres  arrêtés  et 
décrets  les  concernant ,  sont  maintenus* 

Us  seront ,  comme  les  maîtres  des  requêtes  »  distribués 
en  service  ordinaire  et  en  service  extraordinaire. 

I2«,  Les  auditeurs  qui  seront  nommés  à  L'avenir ,  n'assis'- 
teront  aux  séances  du  Conseil  d'état,  quand  nous  les  pré- 
siderons y  qu'après  deux  années  d'extrcice ,  et  lorsque  nous, 
croirons  devoir  ieur  accorder  cette  distinction  pour  récoinjt- 
penser  leur  zèle. 

TITRE  IL 

Des  Attributims  du  Conseil  dUtéit. 

13.  Notre  Conseil  d'état  continuera  d'ekercer  lès  fbnc* 
tions  qui  lui  sont  attribuées  par  les  constitutions  de  l'Empire 
et  par  nos  décrets. 

l4*  Il  connaîtra  en  outre, 

I  .^  Des  affaires  de  haute -police  administrative  lorsqu'elles 
lui  aurpnt  été  renvoyas  par  nos  ordres  ; 

2."^  De  toutes  contestations  ou  demandes  relatives 
soit  aux  marchés  passés  avec  nos  ministres  ^  avec  l'inten- 
dant de  notre  maison  ,  ou  en  leur  nom  ,  soit  aux  travaux 
ou  fournitures  faits  pour  le  service  de  leiirs  départemens 
respectifs,  pour  notre  service  personnel  on  celui  de  nos 
maisons .; 

3'.*  Des  décisions  de  la  çoinptabi&té  nationale  et  du 
conseil  des  prises.  '  '  '  ^ 


(    lOO    ) 

TITRE    I  IL 
De  la  Haute-Police  administrative, 

I  C.  Lorsque  nous  aurons  jugé  convenaI)Ie  de  aire  exa- 
miner ,  par  notre  Conseil  d'état ,  la  conduite  de  quelque 

.  fonctionnaire  inculpé  ^  il  sera  prpcéd^  de  la  manière  suivante.  ' 

16.  Le  rapport  ou  les  dénonciations  ^  et  les  pièces 
contenant  les  éiits  qui  donneront  lieu  \  I*examen ,  seront 
renvoyés ,  par  nos  ordres  ,  soit  directement ,  soit  par  l'inter- 
médiaire du  grand  -  juge  ministre  de  la  justice ,  à  une 
commission  composée  du  président  de  Tune  des  sections 
du  Conseil ,  et  de  deux  conseillers  d'état. 

17.  Si  la  commission  estime  que  l'inculpation  n'est 
point  fondée,  elle  dlargera  son  président  d'en  informer 
ïe  grand-juge  ministre  de  la  justice,  qui  nous  en  rendra 
coinpte. 

Si  elle  estime  que  celui  dont  elle  a  reçu  ordre  d'exa- 
miner la  conduite ,  doit  être  préalablement  entendu  ,  elle 
en  informera  notre  grand- juge,  lequel  mandera  le  fonc- 
tionnaire inculpé  et  l'interrogera  en  présence  de  la  com- 
mission. 

II  sera  loisible  aux  membres  de  la  commission  de;  faire 
des  questions. 

1 8.  Un  auditeur  tiendra  procès-verbal  de  l'interrogatoire 
et  des  réponses. 

ip.  Si  la  commission  juge,  avaift  l'interrogatoire,  sur 
le  vu  des  pièces,  ou  après  l'interrogatoire,  que  les  faits 
dont  il  s'agît  doivent  donner  lieu  à  des  poursuites  juridiques , 
elle  nous  en  rendra  compte  par  écrit ,  afin  que  nous  donnions 
au  grand-juge  ministre  de  la  justice  Tordre  de  faire  exé- 
cuter les  lois  de  l'État. 

20.  Si  la  commission  est  d'avis  que  les  fautes  imputées 
ne  peuvent  entraîner  que  la  destitutioii,  ou  des  peines  de* 


(   201.  )  > 

ê 

^scipline  et  de  correction ,  elle  prendra  nos  ordres  pour 
faire  son  rapport  au  Conseil  d'état. 

2 1 .  Dans  le  cours  de  l'instruction ,  l'inculpé  pourra  être 
entendu,  sur  sa  demande,  ou  par  délibération  du  Conseil 
d'état. 

II  aura  aussi  la  faculté  de  produire  sa  défense  par  écrit/ 
Les  mémoires  qui  k  contiendront,  seront  signés  par  lui 
ou  par  un  avocat  au  Conseil ,  et  ne  seront  point  imprimés. 

22.  Le  Conseil  detat  pourra  prononcer  qu'il  y  t  lieu 
à  réprimander ,  censurer ,  suspendre  ou  même  destituer  le 
fonctionnaire  inculpé. 

23.  La  décision  du  Ccyiseil  d'état  sera  soumise  à  notre 
approbation ,  dans  la  forme  ordinaire. 

TITRE  IV, 

>      

Des  Affaires  contentieuses, 

24*  U  y  aura  une  commission  présidée  par  le  gn^nd-juge 
ministre  de  la  justice ,  et  composée  de  six  maîtres  des  requêtes , 
et  de  six  auditeurs. 

2^.  Cette  commission  fera  l'instruction  et  préparera  le 
rapport  de  toutes  les  afiàires  contentieuses  sur  lesquelles  le 
C^j|nseil  d'état  aura  à  prononcer,  soit  que  ces  affairai  soiefU 
introduites  sur  le  rapport  d'un  ministre,  ou  Si  la  requête  des 
parties  intéressées. 

26.  Dans  le  premier  cas.,  les  ministres  feront  remettre 
au  grand-juge ,  par  un  auditeur ,  tous  les  rapports  relatifs 
aux  affaires  contentieuses  de  leur  département ,  ainsi  que  les 
pièces  h  l'appui. 

27. .  Dans  le  second  cas ,  les  requêtes  des  parties  inté- 
ressées et  les  pièces  seront  déposées  au  secrétariat  général 
du  Conseil  d'état ,  avec  un  inventaire  dont  il  sera  fait 
registre. 


(  ^^^  ) 

Deux  fois  par  semaine ,  le  secrétaire  générât  remettra  au 
grand-juge  ministre  de  la  justice  le  bordereau  des  afBiires. 

28.  Dans  les  deux  cas ,  le  grnnd-juge  nommera  pour 
chaque  affaire  un  auditeur ,  lequel  prendra  les  pièces  et 
préparera  l'instruction.  x 

2g.  Sur  l'exposé  de  l'auditeur,  le  grand-juge  ordonnera, 
s'il  y  a  lieu,  la  communication  aux  parties  intéressées, 
pour  répondre  et  fournir  leurs  défenses  d^ns  le  délai  qui 
seratfxé  par  le  règlement. 

A  l'expiration  du  délai ,  il  sera  passé  outre  au  rapport* 

^O.  Le  rapport  sera  fait  par  l'auditeur  à  la  commission. 

Les  maîtres  des  requêtes  auront  voix  délibérative. 

La  délibération  sera  prise  à  la  pluralité  des  suffrages.  Le 
grand-juge  aura  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

3  I .  Le  grand-juge  nous  remettra ,  chaque  semaine ,  le 
bordereau  des  affaires  qui  seront  en  état  d'être  portées 
au  Conseil  d'état. 

Les  rapports  des  ministres  ou  les  requêtes  des  parties, 
ainsi  que  les  pièces  à  l'appui,  seront  remis  par  le  grand- 
fuge  au  ministre  secrétaire  d'état,  et  par  celui-ci  au  secré-» 
taire  général  du  Conseil  d'état,  avec  le  nom<du  maîtte'^des 
'  requêtes  que  nous  aurons  désigné  pour  faire  le  rapport  de 
chaque#affaire  au  Conseil.  ^ 

^2.  Le  maître  des  requêtes  prendra  .les  pièces  au  secré- 
tariat général ,  et  ne  pourra  présenter  au  Conseil  d'état  que 
lavis  de  la  commission» 

TITRE   V. 

Dispositions  giniraUs, 

# 

^  3  r  II  y*aura  des  avocats  en  notre  Conseil ,  lesquels  auront 
seuls  le  droit  de  signer  les  mémoires  et  requêtes  des  partie» 
«n  matières  contentieuses  de  toute  nature.  • 


(  ^©3  ) 

^4-  Nous  nommerons  ces  avocats  sur  une  liste  de  can- 
didats qui  nous  seiont  présentés  par  le  grond-juge  ministre  . 
de  ia  justice. 

3^.  Le  secrétaire  général  de  notre  Conseil  d'état  délivrera 
à  qui  de  droit  les  expéditions  des .  décisions  et  avis  de 
nptre  Conseil  qui  auront  eu  notre  approbation.  . 

Les  expéditions  seront  exécutoires. 

3  6.  II  sera  fait  un  régliement  qui  contiendra  les  dispo- 
sitions relatives  à  la  forme  de  procéder. 

37.  Nos  ministres,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sont 
chargés  de  l'exécution  de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur: 
U  Secrétaire  d'hat,  signé  HuGUES  B.  MARET; 


Certifié  conforme  : 
Le  GraTkd-Juge  Ministre  de  la  justice  0 

Regmieiu 
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(N/  \6^%.)  DÉcMëT  ïM^^ÂRiAL^uî  rapporte  Us  Arrêtés 
.  dts  g\MtfH4^  ^M  ^'W/^  f  P^ityiiscan  JX^  relatifs  aux 
CoMStils  wunkifoux^       __^ 


\/b  (pkfatb'de  Satnudaàdv  ic.4  imn  i8t)6,; 


V 


ÎJàPQAÈQJ»,  Embj^M 


R    DES    tA^k^^KlS  , 
Roi   D'I^tÇiA^fJ^f  ;v„/      -  -    '         -     •  , 


«    •     »    I 


Stir  le  rappon.die  notre  inlnhtre^de  rîntériej^r; 
Notre  Conseil  â'état  entendu,'  ' 

"^Ottk'AVbî* s  oÉtiRiTèlet  DÊÊRiTOt^^  ce  <îuî  tùii  : 

AUT.  Ij."  Le  maire  de.c|iaque  commune  entre  seu!  de 
éroît  au  éonseil*  municipal/  ér^lè^ préside ,'^an$  pour  cela 
<ornp\er  da^s' le  nombre  de^^nitÀre^  dont:  le. cbnséiL doit 
étre^  compose;  diaprés  les  d&p<)'!&ftionsde4'2rtiGfe:.L|  de  k 
foi  du  2B  pTrivtôsè  kn  VHI.  ;     •  .     .  J     ,  l.;.    . 

[  ^2;  Eh  «cas  d'absence,  de  fnalàdtëiou  d'einpêcliement,  ie 
iriàire  est  mmplacé  dans  tettl^<p¥é$idMca  pariKreIbi  des» 
^[^oiiits  quî  ès^'^pelé  ï  fenpNV'ies  fonctuDO^dein^irei 

^.  Lorsque  les  comptes  de  l'administration  du  mairesont 
présentés  tu  conseil  mttnicîpèïy4è4li4ire  quiiseriaC^réaideAce 
et  f sC  reiti^aç*  pw  Mil  m^m^rf/ie  çeconscaj,  çlyyjj  d'ayance 
par  «es  collègues  au  scrutm  et  à  (a  majorité  absolue  des 
sitfrage^.  '''  i  ^  •'   ?  o-.»cr:   .*.  .^  r' :  M  .x'.;. 

'*   4*-  Le  cdn^ll  mûiikipal  «dioisit  tle  là  m6me  lA^t^îère,  ui^ 

ï.    JK' Série.  P,  * 


(  ^^^  ) 

:  seul  èliargé  cle  ràdm15S«?Sa5ri  r^-^a-^^ 

faculté  d'asseinbler  ses  adjoints  pour  les  consulter ,    et  de 

Ieuçr^4l4^U"e^artie(dJB  s^fdnclionsr  .  T  ^  ?  ,      ^      ^ 

,6.  Les  arrêtés  des  9  messidor  an  Vlll  et  2  pluviôse  an  IX 

sont  rapportés.  "» 

7.  Notre  ministre  dei^mO^ieur  «éf  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

-  r_  — _-  -    Sign^^N APOLÉON.  ~ 

■  •  ■»•    1  '  ^  ■  »•     s 

(N.**  1 6^it\1^É€RBt rMrUMÏirVqtttdêolmtlefJKsposU'ions 
du  Déirtt  sur  Its  frais  de  procédure  criminelle, ,  non  applU 

'  'caM'à'-Mscontmeé^s^dàk'i  fet  ÉtàlsSdf'I^àtinhkU 
Piaisance  avant  l'introduction  des  Lois  ffkh^tsèÂ       ''■'" 

Au  palais  de  Saipt-Cloud,  le  4  Juin.»  ' 

*.  ..  ..':ri-.-j'..'    •    .  I!   •;■'•-!■<  .j  '■•    V.    I 

B^oi  d'Italie;     ,  ,  . 

Swi  tefipïWrt.  ¥  Outre  âr^<I:i«g«  '"WJStjr^  .^eïa  justice  ^ 
.;  Vu.yiBtMiIel4i  de  im^4^9I;,<Iu,  24i;^4Fr^4gi5nfef:„.TR^ 
iatî€iau?c.fB4«de  t>M«:édeW  cjwinpife  ,|}<:|«fpi  qj|^,  Iprs^'Û 

y  aura  lieu  de  transportei"  ies'i^pçéjd4ij|fs._d'^>|ribjieal,daps 
oft4n«W'r!i8ét|nio'ftt«sr>ni6Qi|Mr,sefont  tjaivpprj^;  «li  il..est 

serotti!&it8fc  decM»'  pflc«ifiiWC|«ii'iPHS>.rri^tfiFt^.t^9i  ^u|it  !^»^ 

Art.  I ."  L'article  4  de  notre  décret  du  24  février  4^ 
nieiS^ti^jl^  M16  fraii  db  pnuidtlw^oftmmelif^  attira  point 


•  _      •         > 
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m mipées  darts  *|es  Etats  de  Parme  et  de  Plaisance  avant 
Tintroduction  des  lob  françaises, 

Z,  Nôtte  grand-fuge  '  mii^istre  de  la  justice  est  çbsirgé 
de  l'exécution  de  notre  présent  décret. 

:,  «i^é<NAPOLÉOR 

...  -     . p^  rEmpêrcur  : 
le  Secrétdiit  tl'ttat ,  iigné  Hyoùès  B.  MmvfT.  ' 


(  N/  I  <î  5  5 .  )  DÉCRET  IMPÉRIA  L  contenant /Règlement pour 
les  Cartes  a  jouer,  dans  les  départemens  dé  Gênes  m  des 
'Ap^nins  et  A  Momenotte^ 

9 

Aa  palais  de  Saînt-CIoud.  le  ii  Juin. 

N'APOtÉON  ,   £m.p£r^ur  de/;  Français, 
Roi  p'Ixalie; 

Sûr  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ;  y 

:  Vu  )e  d4^t. impéri«Ic4v  i  ).  filictidar  an  Xllf  ;  i    , 
u  Notre  Conseil  d'état  f  iitendu , 

''  Nou$  AvbNS  DÉCRÉTÉ  et  PÉCRÉTONS  cef  qui  suit  :     ^ 

Art;  1/?  À  conipt^r  du  i  »?' JvîHet  procbaîn,  lès  febrî^- 
oans  ,<i§-diftei  des  dépaïtemèns  de  Généi /dés  Apemtifts^ 
erde  Mom^^otte,  ne  poun-oftf  imprimer  les  cà/téâ  |i  ff^fe- 
(jÉe  sur  papier  fili^ané/^  •   *  -    -•      .  i 

2,  II  sera  accordé  à  ces  fi^bricans  un  diSài  '^  ^i«  inoîs^ 
pcknr  fécotdéM^t  de^  Vnilfiîi^^  ^bi^ées  ^n  pap^ei^  ttbre 
c^lis  tfdf^t  en  léïrpos^essiôÂ  âtt  I  ."^  fûiiié^  rS^^i  passe  ^ 
ce  dijbi ,  tôtffëè  tes  nHàtièt^s  qui^^iiMi^nt  p^îé^  converties 
en  jeiiiK  i  s«rt)i«  rtiî^è^  tk)iii'4fe"icWftSe-;  -  '  -^ .  ' 

3.  Toutes  les  ^lïti^s  dl^fîésNfbfts'  d^!  Ibis- ef  "ré^IéiheM^ 
rèMftis  Stif  ié^'éàrté^  à  fi)»»^,  séMËdikfetées  c^tédH^oii^  chns, 
ie  ci-devant  p*y  s  dé  GênteS',  côWrte^dah'iJéi'^attti-es' dépiaf- ^ 
tmens  de  rëmpii%»  •    -   ^  '*-  ;•      . 
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4-  Notre  ministie  des  finances  est  diargé  de  i'ezécinfon 
du  présent  décret.  ;:■;•• 

-  Signé  NAPOLÉON»    . 

'    -     *  ParrEttipcreiirV    ----^ 
Le  Sicriuiite  d'éiat  ,  âg^é  HuGU£S  3.  Maret. 

•    .    1         

(N**  1656^)  Déç^ET  iMPé^^XAl*  cmctma^t  Us  Rapports 
,      tntre  les  fonctions  des  G^fdef  champêtres  et  celles  de  la 
'  Gendarmerie, 

"Au  palais  de  Saînt-Clôud,  le  1 1  iùin.    *  *^ 

NAPOLÉON»    ËMPER'fiUlt  1Ù£JI>FJIA.HÇA1S9 

Roi  d'Ital.|E; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre; 
c  Noti-e  Coiiaefl  il'èlat  entendu/  -    •    '        ^  ' 

>ïous  AVONS  DECRETE  etoiCRETONi  cè  qui'  suit  : 

^        m  ,  ''  *     .  .  à         ^  ....  .  .         • 

Art.  K^HLe^i gardés  chaiùpèires' des  communes  àchzeU 
lement  en  fonctions ,,  et  c^mdqiâipottrjrdnt  être  ilommés  à 
l'avenir,  .se  grés^enteront ,  les  preiniers  dan^  Je  mois  qui 
suivra  la  ptoinurgàtion  du  présent  décret  ,  et  les  seconds 
dans  \^%  l^ixîftflFjode  leur  f ns»Il^tioA ,  à.  l'oSçiet  .ou;  $otis- 
Qfl(icier  de  gendarjnerie^  du  cwtf^n  -d^nsIeqUeUera^  située  la 
comii;unQ.à;lA:^uel)e  ils  serQ|i}fl|tacfaé^.  Cet  ofiîpief  OU  soUs^ 
officier  inscrira  leur  nom,  leur  âge^-l^ur  ijpinÂ«jlG>  ^iKMi 
r|2g»trç:-^*f  i^esîvnév  :-    /--/tA  v>d  r    '   .     -.  ...  J  ;' 

2.  l.fî^  offifii^r^  et  sous-ïofiidqfli.rfe  gea4#fi»^^  y)iSi$ur 
mont ,  Nlçgi  pilleurs; ^o^jfi\^$r,  :;s\  j^ :^«(rdes  çMmpètrfs 
remplisseoi  ^^a|^^i^ti^4^:^on^i^s  ^^^  fi^J^si  isc  iU> 
rendront'compte  aux  so^i^pr^^^  <{(  pe  qu'île  «pfpqt^pprk . 
s^^  I» coqduUe^ «^  I^. zèle .^d^  i^^Wi^ 4'^^^       .-  i- t    . 

..^^  Les.^p^^^ciers  de  gfwdaFN;ierie'pourroi?tl  pour  tous 
les  objets  iii^pQr|ans.  et  i^Fg^^s^  ^nettre  en  réqm^^i^n^.'lesi 
«gardes  champêtres  d'un  canton ,  et  les.#fficieR{  (;fux  d'iMi* 
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arromlisseinent^  soit  pour  les  seconder  dans  Cezécu  lion.  de$ 
ordres  qu'il}  auront  reçus ,  soit  pour  le  maintien  de  la  police 
et  de  la  tranquillité  pubfique  ^  maïs  ifs  seront   tenus  de  ; 
donner  avis  de  ladite  réquisition  aux  inaî^^  ft  $çus.-pré£bts , 
et  de  leur  en  faire  connaftre  *Ies  motifs  généraux» . 

'4*  Les  officiers  et  scais- officiers  de  géiidarnierie  adresr 
seront  aux  maires,  pour  ètte  transmrsaux  gËlftles  ihkm- 
pètfes ,  le  signalement  des  imifaiteurs-,  désèrteiftts^  eonscrits 
léfraclairesy  ou,  autres  individus  qu'iis  aurqi^  ïfi(^  ordre*  de 
Édre  arrêter. 

^.  Les  gardes  charaipétres. seront  ten«s  d^informer  les' 
maires  y  et  ceux-ci  les  officiers  ou  sous  -  officiers  de  gen^ 
dàrmerie ,  de  tdirt  ce  qu^ils  dé^uYrirottfi  4ë  coiitnBre  an 
maînden  de  l'ordre  et'.de^la  tranquiHitét.publiquepiis  leur 
donneront  ayis  de  tous  les  délits  qui  Miktmb  4ii*/vooimnis. 
dahs  leurs  territoires  respectif ,  et  les  préviendront  lorsqu'il 
s'i^tablh^dans  leurs  eommûîieè  ^s  incfividus  étraHgen  à  lu 

localité.  •• :  c  -    .  -•-'  ''  .^     •      •- 

6.  Lesf  gardés  champêtres  èfuî-aitèterohY^  srà^iifercons-^ 

crits  réfiractaires ,  des  déserteurs  :  dès  hèrrfmdk'évaklés  tfè'^ 

gafères ,  ou  autres  individus^  recevront  ib-  gra^cadpn  ^éc^ 

cordée  par  les  lois  à  ta  géndÀrmerie  impérialél**  •    * 

y.  Jjss  sous-préfets,  .après  avoir  pris  Fâvis  des^ marres  et 

^  Âes  officiers  de  gendarmerie,  désijgneront  aitx  prtfets ,  et 
ceux-ci  it  f administration  forestière ,  ceux  d^eritre-  les  g^dèi 
champêtres  de  leurs  arrondissemens  et  de  teurr  dëpactemfenl 

.  respectîfc ,  qui,  par léurbonne^conduîieet par leui^ services l 

mériteront  d'être  appelés  aux  actions  de  gshpdeS'^restier&J 

8.  Nos  ministres  sont'  ctor^és ,  chacun  en  ce'  qin  le  cdn^ 

cerne  ^  de  i'exécuden  du  piésem  décrète      '      *        s    *    ' 

■»   t  •  I*'  iPar^  FEmporuv.d   ^r    ".  . 


».  F} 
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(N*'  ré-^f.)  Décret  im:pérîal  conùernant  Us  Sets* 

■  »  • .  /  •     '     ,    , 

.  (Au  palais  de.  Saint- Ctoud^  (e  tl  Juin. 

NAPOLÉON^    Empxreur    des   Frakçais^ 
lioi  d*ItÂlie;  '        • 

Sur  le  rappoirt  de  notre  mbistre  des  finances  ;  ^    \ 

.  Notre  Coi^sGÎl  d'état  entèndki  ^ 

Nous  AVON»  oéCRéri  et  DÉCRÉtONS  ce  qui  suh  : 


TITRE  I." 


M 


/>///!  Surveiilétm  des   Prépaies  dts  AdrHïnhtratims  des 
'  douants  if  >dtf  droits  réunis;  des  Véclaratièns,  Càngés  ef 
A€qmwihCémtion%  •    •  • 


I  »•«  •  I  «  •- 


*\ 


*    » 


ARt«  t  /f  ^^urveiliance  {les  préposé^  de$  {Ioiiat\es  et  des 
otoits  réunis  ne  s'exercera  »  pour  ia  perception  de  la  taxe 
$ur  I^Srfiglfj^,  <}ue  .jusqu'à  la  distance  tie  1^91$  U^t^s  des 
)narais  Sj^jL^j^  fa^qjai^  ou  >^i4e»»  situés  sur  les  côtes  ei 
firohti^es^  je^^^.dafi^  les  trois. lieues  de  rayon  d^.fabriques 
et  salines  de  ;rintérieur.  La  ligne  de  déina^cado^i  sera  c(é«: 
terminée^cpign^p  ççUe  des  d^uaJies. 

2.;Nu|[^^lèyeaïent  de  s,çls  4ans  les  limite;  déterminées 
par  rartiç(e,préc|^dent;  /  nepQurfa  ^ire  fait  .sans  luxe  décla-^ 
)-aûon  pr^^dfl^e  ^U  bureau  le  plus  prochain  du  lieu  ^e  lextraç* 
tipn,  çt.  çai^s:  avoir  pris  unjcojigé  ,ou  up  acqMitrà-çaûtion  ,^  ^ 
que  Ies-c9n£^4eurs$Qrom  tenvs  de  représeiueraux;  préposés^ 
à  topt|î  ràg[i^i|ioi>>' dani^  Içsifois  lieues  desjcôtes  et^fron* 
tières^  ou  des  fabngueS;et^rn^s,4çl intérieur..   ,  - 

^ .  Les  déclarations  contiendront  le  nom  du  vendeur  , 
telui  de  Ta^ftefèur  ,  la  ^uantitt' de  sel  vendue ,  le  nom  du 
Voiturfer  ou  du  maître  du' t  bateau  ou  barque  qui  devra 
faiJ-e  le  tiapspc^y^ie  iieu  de  i^  desônatioii  et  ia  route  k 
ttjnin 


i     -. 


(  m  ) 

'4'  Si  tiés:  droite  ont  ité  payés  au  moniënrr.4c|  h  dedd*- 
ration ,  il  sera  délivré  un  congé  qui  en  fçca  mention. 

•  5/  li  ^era  délivré  .un  acipûir'à--caution  fersqoe  ia  décla- 
ration n'aura  pas  donné  itéu >  Tacquit  des  Scôtts.  ; 

6.  Auctta '^i^vonient  de  seb  ne  pourra  éire  &it  avant 
lie  lever  du  ^^oMt  ou  après '4$on  coucher,  et  qofen  suivant 
la  r5ute  îndiiii»ée  par  k  congé  ou  acquit  ^à^  caution.  Ces 
expéditions  indiqueront  l6  dâai  après  lequel  eUes  ne  feront 
plus  valables.  .,   .  .     w 

y^  Les  sels  transportés  dans  l'étendue  «des*  trob  lieues 
soumises  il  la  sunmtUance  des  prépoiite  ^j  sans  être  accom-^ 
pagnes  d'un  ci6quit-ii*càutîon  y  seront  saisis  et  opnfoqaés. 

•  Les  sels'  i^i.  drcuierdènc  :datis  la  mémo  étendue  du 
territoire  avàm^  le  lerBt  ou  après  le  coucher  dU  soteil , 
fieront  soumis  aux  mèmeis  peines,  si  Ie'cd|ngéouiaicqiiit-ià«» 
^caudon  ne  porte  une  permission  expresse  de  transport 
pendant  la  ttait.        •  ' 

•  8.  Les  préppsés  des  douanes  sont  autorisés- h  se  transf» 
porter  em^tôut  «emps;  ds^s  l'enceiitte  de^mardis^  salins, 
dans  les  saitues  et  fieux  ,dtà  défAf,  pour,  y:  exeîcer  deur 
snrveiilànciB^  • 

Les  prépdTsés  ^des  d^otis  réunis  visiteroM  et:!tièridrom 
en^xerck»  les-^mes  et  ^briques  die  l'intérieur. 
'  p.  LtfS  sels  ifanspoités  par  '  mer  poorrom  toecBxpédiéi 
sou^  acquit -^à'^'Càution  ;  le  droit  «era  perçu  ^  ad  momeuit  dâ 
débarqiieiheiie/sur  les  ^els>  cottduits'*dans  fa®  poitsf «(pu.  nie 
jouiront  pas  de  l'entrepôt.  'i  -'       .  .  '   .^ 

IO«  Si  les  selis  ^ont  tratispcrités  dans  un-  dep  {sorts  où 
i>ntrepdt  «sera  permis  y^  ils  {Mettront  être  tn^tiépotéi  sou^ 
une'  di^Ue  clef  dont'  TuM  testera  eiit^e  4es^ mains  du 
receveur  de  la  douane ,  et  n'acquitter  les  droits  que  lors- 
qu'ils en  seront  tir^  pdur^Ia  jCônsomitiàtîcMi.î      .  . 

II.  Si  les  sels  entrent  fians' les  riviéMft'pou^reiDoiiter 
dans  l'intérieur  9  les  'droit9  seront  perçus  au>  Bureau.,  des 
douanes  Je  plus  avancé  en  rivière^  à  moins qu'Uip  ne  soient 
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destinés'  pour  Tan  des  grands  entrepâts  dé-  Cutérîeui:  qai 
seront  établis  par  le  présent.  •    j:  ..,î 

12.  Il  s^a  accordé  à  tous  ceux  qui  enlèveront  de&'sels 
des  lieux. dé  &brïçation  ,  soit  qu'ils  soient  destinés:  pour  les 
èotrep6ts  ou  pour  la  consomtnition  ^  cinq  pouc  cent  .pour 
tout  déchet;  de juanière  que;  dédnctioo  fadlé  de: cette  seule 
quantité ,  le  droit  sera  du  ^.  la  totalité  des  sels  compris 
dans  ies  dédarâdons  et  acquit^^àrcauiion. 

17^.  Les  propriétaires  pourront  demander  Ja  V^âficatioa 
des  chafgeineris /aii  moment  de  Tarrivée  de&bâtimens  qui 
auront  fait  ie transport  par  mer.»  si  ces  bâtimens.r>nt.(épîx>UYé 
des  avaries  légalement  constatées  ;  et  le  droit  ne  sera  perçu 
que  sur  la  quantité  reconnue  parie  résultat  de  k  vérification. 

1 4-  Le&  satinievs  ou  paiudiecs  qui  voudront  enlever  des 
sels  des  ouïrais  salans  ^^our  les  transporter  à  dos  .de  chevaux 
et  de  mulets»  et  ies  vendre  dans  l'intérieur»  i|e  paieroilt les, 
droits  qu'au  retour  de  chaque  voyage,  s'ils  fournissent  caur 
tion  pour  le  inoontant  desdils  droits.  Il  ne  leur  sert  accordé 
un  fécond  crédit  que  lorsque  le  premier  aura  été  acquittée  * 

j  ^.  La  déclaration  prescrite. par  Tarticle  %X  de  Ja.ioi  dti 
a4  avril ,  avant  l'établissement  d'aucune  fabriqua particulièna 
de  sel  k  la  chaudière  »' sera  faite. au  buresiu  ie.plusjprochain 
des  douanes  pour  celles  qu'on  voudra  éU^blir  dans  les  ir^ 
lieues'  des  câtea  et  dans  les  quatre  Ueues  des  fiK>niléres  de 
terre,  et  au  bureau  le  plus  proch^Q  des  dt^ts- rèimja  pou^r 
celles  qui  seront  établies  dans>  l'ikitérieur  ^  «pus  les  peines 
portées  par  ledit  article.  /  ,  > 

l6»  Toutes  les  saisies  qui  donneront  Ueu  à  fa  confisca- 
tion des  sels  ,..emporteront^t|ssilCeQe; des  .chf^v^^jix.,  âi^s^ 
mulets ,  voitures ,  bateaia;i.et  aMtéi  embarcations  ;  ismjj^Ioy es 
au  txansporit.  ...::;.    .;; n  t\  ,  ■    '     .    .  .•     •.     t 

I^.  Pour  faciliter  la  i^riâcttion  jie$  jquaintités' de  '  sels 
au  moment  <{e  Textractioi»  et  defl'embarqueiliqnt ,  on  pourra , 
à  l'égard  de  celles  exçédan<t  un  qiitntal  «  émployei:  \f^  [imesuh 
rage ,  apràs  avinr  con^tpté;  ]f)pvjr,  chaque  expédition  ^  ta 
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qilMtiîé  dé  kilograftiines  de  sel  qM  eôatiendrai  li  mesure 
employée.  . 

.  iB.  Toutes  ieft  fabrtcaniôtils  de  sé^-j>u  ractbn  du  feu, 
setx>nt  ténues  eir  eteitrice  par  les  préposés  des  douanes  ou 
des  droits  réunis^  sUbrànt  te' lieu  où  elles  siéront  situées.  * 
'  ic^.  il  sera  ienu  *par  les  fabricans*  et  préposés,  des 
.srgrstres  en  double ,  siir  lesquels  seima*  portées  les  quan* 
tites  aie  sel  fabriquées,  eëUes  eil'içagasw,  et  celles  vendiies. 
•  20.  Ils  ne  pourront  laisser  sortir  de  leurs 'magusin»  aucune 
quantité  de  sel  ^  que,  sur  ia  iepréspntinon  du  permis  que 
l'acheteur  aura  levé  au  bureau  des  dotianes  ou  dj^s  d?oîts 
réunis.  *    ■    • 

Ceux  qui  contreviendront  -à  la  présente  dispositidit  , 
seront  condanioiés  au'piliement  du  «double  droit  d^  seb 
qu'ils  auront  Tendus.    '  *'  ^ 

TITRE   IL 

^  r 

Des  Entrepôts  dans  les  Forts. 

21.  Les  sels  provenant  de^  marais  salahs  ou  salines 
jouiront  de  la  faculté  de  l'entrepôt  dans  les  villes  d'Anvers  y 
Gand,  Bruges,  Osteiidé,  Diinkerqùe,  Calais,  Boulogne, 
Etapfes ,  Saint-Valery-àur'-Somme  ',  '  AbbeVîHe ,  Diejip^  *, 
le  Havre  ^  Rouen ,  Honfleur,  Caen  ,  Gherboui'g,  Gran ville; 
MaranSy  Saint-Màlo-^  le . Légué, -Mèrlàix',  Brest ,  Lorieiit, 
Quimper,  Vanhes-,  Rhedon,  Nantes,  laRdchetie,  les  Sables, 
Rochéfort  ,  Charente  ,  Bordeaux  ,  Livourhe ,  Baïonne^- 
Cette  ,  Agde  ,  Narbonne  ,  Toulon  ,  Marseille  ,   Arles   et 

*  Nice.  -        i        *     '.    .    t-î  .'./.'      ... 

La  ville  de  Cèited  pourra  jouir  de  ia  faculté  de  Tentrepôt-, 
mais  ^us  ia  condition  expresse  que  les  sels  seroiît  entre- 
posés dans  les  magasins  du  port  franc. 

22.  L'entrepôt  des  sds  sera  réel,  et  soumh  à  foutes  las 
condifK)ns  et  feMnafièés  -  prescrites  pour  les  entrepôts  des 
douanes. 
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^  Ji3^  ^^^  ^^  «Mreposés  dms  Jes  rpcru.:<^i  ont  oetti» 
faculté  y  pourront  être. expédiés  par  mer  à  destÎDatiotl  de» 
autres  fK>rt$  de  France  »  sous  laibr-liKi^é  dei*8oqiiit-^caùtion» 

Sila  destination  est  pour  i'vui  d^  4K>ns  qui  ont  la.  fitatlté 
de  l'entrepôt ,  iesdils  seb  pourront.)?  être  ^  nouveau  entre* 
posés  :  dans  le  cas  contraire ,  U&  paieront  les  droits  au  mo- 
ment du  débarqueincnt. 

24-  II  y  dura  un  entrepôt  réel  de  .sebilàns  les  viKes  de 
Paris,  Lyon,  Toulouse  et  Orléans::  ii^era  soumis  à  toutes 
les  forraalîi^s  prescrites  ^ur  les  entre  pâits  dés  douanes. 

25  •  L^  sels  destinés  pour  C9s  entrepris;  seront  expédiés 
par  rivière ,  sous  la  formalité  d'acquits-à*caution  des  douanes» 

26.  L'administration  '  des  douanes  sera  cBaigée  de  la 
surveîUance  desdits  entrepôts,  et  de  la  perception  du  droit 
sur  les  sels  qui  y  seront  déposés,  lorsqu'ils entreroat  dans 
la  consommation. 

TITRE   m. 

Des  Sels  employés  a  la  Pfche  maritime,  ou  peur  les  salaisons 
destinées  aux  approvisionnemens   de   la   Mannt  ef   des 

Colonies.  •  .     .'  '  '     . 

Trj.  Les  sels  destinés  à  la  pèche  maritime ,  jouir<»nt ,  dans 
tous  les  ports  où  il  y  a  un.  bureau  de  douane  ,  d'uix  entre- 
pôt d'une  anné6,  en  -quandiés  pri^portionnées,  au  nombre 
et  au  tonnage  de^b&timens  employée  ^  la  pèche,  sous  toutes 
les  conditions  et  formalités  prescrite,  psir  {es  lois  pour  içs 
marchandises  admises  en  entrepôt  rçeh 

z8,.Les  quan:t}[jtés.\drées  tde  i'eiurepô?  pour  ia  pèche 
seront  exactement  vérifiées  et  portées  sur  un  registre  patr 
ticuUer ,  qui  >ef ti/a  ^ercOntrôle  k  celui  de  ntfso  ^n  «ntrep&t. 

29.  Les  pi:opriét4ires  des  sels  déebif es*  ppuf  la  pèche  ^ 
pourront  les  tirer  de  l'entrepôt  .poa^jla  crnsodinsMiMo^»  en 
payant  ^^S'  droits» 

30.  Les  seU  seront  réputés  deYOiUjeMiP^  daus;  bi  cotw 
sommation,  et  comme  tels  somnis  au  paiement  du  ^it^ 
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»1is  n^ont  été  employés  à  la  premièce.  <«  à  la  seconda 
•pèche  y  depuis  leur  wf^e  ea  entrepôt. 

^  I .  Les  sels  expédiés  pour  les  salahibns  en  mer  ^  qui  n'y 
aufont  pomt  été  employés ^  pourront^  k  ieur  retour ,  être 
léiaUis  dans  l'entrepôt^  après  ia  Térification  eitaete  de^ 
quantités  9  et  y  resterfusqu^aux  expéditions  poiir  ia  jpêciiedie 
Tannée  suivante^*  Les  sels  qui^  à  feue  époque,  ne  seront 
pas  réexpédiés  pour  ia  pàche,  acquitteront  les  droks. 

'^Z.  Les  sels  employés  pour  les  salaisons  destinées  aux 
approvisionnemens  des  colonies  et  de  la  marine^  seront 
déposés  dans  les  magasins  fermés  à  deux  cleft ,  dont  Tune 
restera  entre  les  mains  des  préposés  des  douanes,  qui-  en- 
registreront les  quantités  entreposées  et  en  sûrveilieroni 
remploi. 

5  3  •  On  ne  pourra  employer  pour  les  salaisons  faitf s  en 
mer ,  ou  à  terre ,  que  la  quantité  de  sel  nécessaire  i.  la 
conservation  du  poisson*  '  ' 

34*  I^  barils  de  poissons  salés  seront  ouverts;  et»  iiU 
contiennent  du  sel  superflu  ^  ii  sera  jeté  comme  immonde. 

35*  ^^^  méme^s' vérifications  auront  lieu  pour  les  poissons 
salés  qui  seront  ajppQjrtés  de  l'étranger. 

TITRE  IV. 

De  ta  Pêche  des  Sardines ,  Maquereaux  et  autres  Poissons 
dont  les  salaisons  se  font  à  terre  ,  ou  qui  sont  salés  en  mer 
pour  être  consommés  en  vert, 

3  6.  Aucun  atelier  de  salaison  de  sardines  ou  autres  (moissons 
qur  se  renferment  et  se.priessont  dans  des  barriques  ou  barils , 
ne  pourra  être  étabtt  sans  une  dédaratioa  préalable  au 
biseau  des  douanes  ie  plus  prochain^ . 

yj..  Tout  propriétaire  .des  ateJiers  actuellement  cidstans 
leia  tenu  d'en  faire  la  déclaration  audit  buseau.  .    ' 

3  B.  Cette  déçI%rapo^  &ite  ^  il  pourra  lever  aux  mt^rais 


(  2i^^î 

salansy  sdus  acquit* k*cautTOi%  suffisfifntnent  garanti ,  fe  sel 
^ont  il  présumera  avoir  besoin  pour  ses  salàisem. 

jp.  A  l'arrivée  au  bureau  de  desthlation ,  apFès'véftfca* 
tion  et  soumission  feijte  et  cautipnaée  de  ^isûfier  ife  [i'emp&ot 
du  sel  en  salaisons  daii^  les  propprtîons  qui  serdat  deiâr- 
minées,  ou  de  payer  le  droit  de  deux  décimes. par  kilo- 
gramme ,  il  lui  s^ra  pymis  d'^ntreposdr  ce  sel  dans  son 
magasin  particulier.  .  ^  .    « 

4o.  Tous  ceux  qui  ,  ^isans  déclaration  préalable  ^  em- 
ploieront du  sel  en  salabons  de  poisson  ^  ou  qui  e^ ajuront 
en  dépôt  dans  les  lieux  où  se  font  lesdites  salaisons^  devront 
justifier  qu'ils  ont  ncquitté  ou  soumissionné  le  droit;  e( 
à.  défaut  de  cette  preuve  ,  ils  encourront  la  sai4e  et 
confiscation  du  sel  et  des  salaisons  trouvés  chez  eux ,  avçc 
amende  du  double  des  droits  fraudés.  ^     ,   . 

4J-  Les  propriétaires  ou  locataires  d'ateliers  seront  tënua 
de  les  ouvrir  ,  ainsi  que  leurs  magasins  de  sels ,  à  loutq 
réquisition  des  préposés  des  douanes,*  afin  q^i'ils] puissent 
reconnaître  lés  quantités  de  salaisons  faites  et  celles  d^  sels 
non  employées. 

'  '4^.  Afin  de  prévenir  tes  doublés  emplois  quf  pourraient 
ê'fre  faits ,  de  barriques  ou  de  barHs  de.  poisson  pressé  ou 
anchoité ,  ils  seront  marqués  aux  deux  bouts  et  sur  le 
bouge. 

43*    S'il  résulte  de   la   vérification    que    la    quantini 
du  poisson  pressé  n'est  pas  proportionnée  k  la  quan|ité^ 
du   sel  prétendu  consommé,  le  saleur  sera  cpndauiné   à 
payer  une  amende  de  cent  francs,  et  en  outre  le  double 
des  droits  fraudés.     '         .  ' 

•  44'  S'  9  ^  l'expiration  de  fa  saison  oà  se  ftiir  (a  péche^ 
des  sels  resitent  en  magasin,  te  propriétaire  pourra: .  iës^ 
réserver  pour  l'année  suivante  ^  en-ft>urnissarït  une  nouveife 
soumission  pour  là  quantité  non  employée.. 

45*  Ceux  qui  recevront  dans  leurs  magasins  eu  ateiièrr^' 
des  séis  d<Hit  les  dioit^  n'auraient  pos  été  ae^uîués  ou 


(  ^«7  )  • 
soumbsîonnteis  se)?Qnt  condainnéa  à  payter  œ^e  amendé  de 
cent  francs,»  et  Je  trîpfe  .cfes  droits  fraudés  i  en  cas  de  réci* 
dive,  ceux  qui  auront  été  pris  en.conijcayeniion ,  outia 
le».  j»eme&'cifcfeflsils..pprtiès  ^  setoxu  pÂvés  de  la  franchise 

ac^dée.pcnirles  saUtscns.  

.  j^&,.lm  peines  ponéies;  .en  rarûdé  précédent   sefont 
prononcées   contre  ceux  qui,  pour  masquer  la  fraude  , 
stipfioseroht  des  stbiisQxis. qu'ils  n'ont  pas  faites  ,'Ou  substi- 
tueront ^4^»$  des  bai^iqiies  o\fi  baribvk  des  poissons  pressés- 
twtes  «uU'Qs  ma^ek.rc.j..  ?..'.'■ 

47«  Tout  propriétaire  ou  maître. de xfaasse-iéarée  pu dia- 
loDqpe;  quft  voudîsb'^ire  jitlaîson  et  eàn^merce,  de  sàrdsiies„ 
m^miph^^.,.  du.  t(^i;  tajuM»(;pdisson  quîtse^fiald  en  mer  et  qui 
QSt  des t0lé>ii. être  ci9nidiMiéeo:'yert^. devra,  se  faire  inscrire 
au  bureau  des  doualièis de phits  ^totànaàxi.  Le. certificat  de  cette'. 
iiiscripti(>n  iuî^s^B  déliyfàvè  :sesr£ws  v!  qui  seiont  ceujc^du 

ômhte'fifjiikinebtiti-'!  \'Xk\  j'sj  •.  •  J  ,.y^\  vviv  .  >.-/.:  :."rJ 
^::Surdà  re^Abebdattèn  de  ce  iceitflkat  par  le  maître , 
aMlE  priâtes  des  don^e^ établis  prèjtiieitnarais  salans^on" 
entrepôts,  ils  lui  délivreront  un  permis  pour  lever  ie'seit^'tll 
jngef^  Hh  èiiFâ  ilécéss^ev  letiqini  |ie;fg>urtia  cependant  .at^^- 
derila  <|iianûtéide:cc«tt  cimpif nte,  Ùlol^aibeMs  par  lorinlaw^ 
de  contenance  de  s<)n  eo1i>ai{4:ation';iSQumîss|ou.  préalabley> 
raem  faite,  de  f astifier;  de  dFemploi.  dq  ^;  sd:  en  saliisa^^e 

r^;/  ;L4orfiiqu':appè^  ^M^k^fvis  son;d»éi'^emeot  de  poisfon; 
et.  r&yoir..salé ,  il  jib^i^iM  dans  «à  pofff>po4r  le  vendre,  .îk 
sera  tenu,  avant  ^:^nl03^içtir  9<>a  dé^acgtoteiUy'de^fQiBur'id 
nir  k  la  douane  une  déclaration  de  la  quantité  de  pobsbns 
salés  qu'ilapporte ,  du  seT  nAff'^ui  lui  reste,  et  de  repré^ 
senter  l'acquit-k-cautioq  qui  lui  aura  été  délivré  à  son  départ 
pour  la  pêche.  >  ^^- •  ^  .v 

5Q.;  Si ;i  îk  s^rti  ^nivéfijrii^ n'était  pas>parteiiir  tftm  ^^ss^t^ 
MaHM49y>)K>uffiptJier;46e  le  sel  qUi  àoété  elnpioyé^ à  des 
Sf>l9i$PHS  ;;f  éyk  U^é>  telt  jiharius  sabiMrife^  f  sauce ,  et  m^si- 


y 


les»  éioh»  en  ont  -rtépréalaMemfent  a^rés  ,  Iti  salaisons  «t 
le  sel  qui  se  trouveront  k  son  bord ,  sefont  confisqués  avec 
anende  de  centi&ancs*  * 

^  I •  Il  encourra  fa^  mêmes  pemit,  s%  est  rbnconité  en- 
mer  par  une  embarcation  des  douanes  »  -sans  être  ifiwn  d'çx* 
}Jéd}àDn  qui  justifia  i*bi>gine  du  seï  et  que  les  dr^hi  eii  ont 
•  été  caudonnés.  .    .      ^      • 

.,^Z.  Lorsque  ia  déclaration  piBsctitefiar  I^irticle  49  ^^of^' 
été^éaite  »  il  lui  sçra  déUvrétJtn  fierniia  -  de  décfaar]gei!RdM  est' 
présence  des  préposés,  qui  vérifieront!^  quantités^depôii^' 
$6ns  et  de  seb  exioiiités*       -r:  j.>  •.•,''•'; 

r  '  53  •  Si  U  quantité  de  poisson;  saié  représentée  iffé^tffaÊs 
proportionnée^  laquantité  de  sd qoMiMimée ,  il  paiera  wie 
smiande  de  cent  fsancs ,  et  €A*  oàtM^  i0"tiîptei  du  droit -dom 
le  set  non  représenté  aumfl  ét^  isiidlM:€i^fîbte« 

:  ^4'  II  encoum*U  in6me^péiitft)Ii0Si''i»'^oùvak  i^'i^ 
bord  du  sel  neuf  dont  ii  n'aurait  pas  fait  la  cfa^dafadon  ^  * 
et  en  outré  la;  eon&caixon^  de  tA.Màmas^n  Dani^riM-et 
rentre  cas,  son  bâiihient: pouh-tt»  être i^tènu> pour  sp^reoé de* 
itaivi^ejide*  '      v'  j  ■■'  ;  'A  *i         lu  yujio'^''h-  r:  i,  '.  .-.ii  ,.  jij'î.. 

.5.5..: Si,  ayiutt  ^^(iu^^I  à  spn)  boid^^^ il  déclarer  ne  pc^nt! 
WNiioir  contjniifV'iaf^He,  il  fqam.  Vindre soÂ^tilpôilr  la- 
caikbmitiad<in>^  eni«K^uictam>ifts«dmt6j  ^    \    '■>  - 

'  546^  Il  servaètx)i«b6  pour  le^^^iakîsbn^  ci^dessiM  désignée^ 
qui  se  feront ,  soit  à  terre,  soit  en  mer,  une  quantité^ de/sei 
propôitkmnée)àrioe|fetderp6i$n»is':iatés  4ât>;sép(mMrJpr^^' 
t&it  suivant  Fespèoeidtt^'poîwon  éb  Vosi^ooiistainmdm  sulvf" 
dam^Iesiieiiic«à:^ifefiént)estf«fr's^  ' 

•  \'hi:-    ,      >  •?'»!'»•  L»p  fil  •  i}  *'oiîmi;i'j->!)  •;:.•  -      .    *    ..'   • 
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Des  Sels  inventoriés^ 


i> 


<  "^i  Xm  ftIs4Kitm|<»iés  ën'dfécHii^  âa  décr^  dii  ^7  nl^rs, 
^t^^kfkxohpiê  4lft>it'dj9  ideuié  é|iE:im^'par  Mlo^amitie  ^ 
o^Mftiimwv i i^inkifr  4&  diP4ii4^dii'iz4^avtii(démiert 
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cens  qui  iftaMn<  dosti«ffa  ^uf' U»  ipsfriAiès:  ^  pourr^^  dé 

r«mnepôt.:î^cp'^'!n3iii€&^  aii  les  pécbesLatiront  iîea;  i     ? 
'  j8*-Le  Tecc^iivuMUérit  4u  dr*h  sera  ftît*  sur  fcsxWès  etf 

l!ét«iktoè  de'  b  tigne^^nése  à-sïF  sWrvei^te  ;  et  dans  fïh.^ 


teneur ,  par  l'administration  des  droits  réunis. 

--'jô.  tes'  seû  inventoriés  dans  la  fîgïie'des  dpuaries,'..et 
6iir  duVôni  été  'itlîs  ic^uà^'dcrutfe  cfef  ;  (fôiir  î  urld  sera  Vcsiée 
Jntre  IfeJ  mains  des  'j:)ffe^65és ,  pourront  h'àcquîtter  1e  droit 
qu'à  mesure  qu'ils  seront  tirés  d^niagasins  ,i  rêxéèptîbn 
<5éj)etklânt  ^êë  Vieûk  dbnt'iéi-  quantités'  éihrnag^sînées  ne 
dénh«olttiftiU'qu1i«fkne'pereeptidh'de^'tix5hm^^  étf 

au-dçssous ,  et  paW^ey<piëls  le  dkrftièrà  ëxîjgîble  '{fans-  Ikè 
quinze  fours,  4e  K  pvM^tion.^^u  présent,  en  argent  ou 
en  obligations  à  trois ,  six  et  neuf  nx)is. 

Le  droit  set-â 'êg^ëtâclnff'  )>erçu  dans  le  même  délai  sur 
1er  sdjk  Shibn&ariés  t^fwat  'res'îi9rt)D'lr''di»l^ition  des  pro- 
priétaires y  sans  avpif  été  mis  sous  la  clef  des  douanes. 

Si  les  quantités  inventoriées  chez  un  marchand  bu  débi- 
tant de  sef ,  n'excèdent  pas  cinquante-  kilggl^ximeî^^  n'y 
aura  pas  lieu  à  la  perception  du  droit. /^        -  ^. 

60.  Ilséra^'acdordfè  ^  sur  les  sels  ixif^i^/am%  QS  ^l^h% 

61.  Les  iwpQsib'jséiSt  autorisées  àVvi^^  lés  ^èclara^- 
dons  des  propriétaires  ou  consignatairk  ^thï»  «^^s 
inventoriés.  ^    *     \  !>    ^J^ 

S'il  résidte  de  la  vérification  qu^une  partie  a  éf^ènlevée^ 
fa  quantité  trouvée  en  déficit  sera  immédiatement  soumise 
au  paiement  du  droit  ;  s'il  y  a  excédant  aux  premières  décla- 
rations ,  ]&  droit  sera  également  perçu  sur  l'excédant* 

Lès  frais  de  vérification ,  lorsqu'il  y  aura  déficit  ou  éxcé« 
dant,  seront  supportés  par  les  propriétaires  ou  consigna* 
Caires« 


*  *-i'ff-' 


['^  }^hw.v^^^f^  f ^T??^^®?  ii  ^.  M  i»'"'^** 
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d«s  droits  réunis  y  et  dont  .Jes  quaqtftis  .]NAiitWR  ttn  pepré-^ 
sentéQs,  ne  paieront.ies  droiu  que  lorsqu'ibseront  vendus 
pouria  consoiniifiilion.  La  percept^.seffti&Heiiniliédnte- 
meiit  sur.les  quantités ^içn  leprésentàest  aùuique  »ti-<  j;cl|«i': 
poMT.  lesquelles  la  dbpitàpercevois.n'excéderp.pu  treHwUle. 
fizncs. 

L'administratiori  def  droits  téunis  pourra ,  si  elle  le.  juge 
utile  pour  la  sûreté  des  droits  ^  exiger  que  tes  magasinl  des, 
sels  inventoriés  soient.^nnés  \  deux  dçG ,  àçat  l'uue  festeot 
entré  les  mains  d«  ses  préposés.  .....  ,   , 

,6^.  Notre  graqd-juge  ministre  de  J^  justice  4t.n9flMt 
ministre  des  finajiGes.spnt  chargés,  chfrçuii,en:  ce,.qDi.^. 
çonceme,  de  l'ezécutK»i  du  p^éseiu .dét:»!. . .  .  -    -r  :.:: 

•    ""  ■■   -  .'Signé r^.JtPo^ÉoN^  ■/.,"'.  ;;■ 


Le  Grand-Juge  Mijiittrf  étJ<^  J^a^th 
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^N,*  i6ji,)  Messagm  de  sa.  Majesté  i  Empereur  etRoi^ 


Du  j  Juin  i!io6. 


s 


ENATEURS^ 


Nous  chargeons  irotre  cousfn  rarchî-chahcenèr 
de  l'Empire  de  vous  faire  connaître  qu'adhérant 
au  vœu  de  ieurs  hautes  Puissances,  nous  avons 
proclamé  le  prince  Louis-Nàpgléon  ,  notre  bien-» 
aimé  frère ,  Roi  de  HoHânde  >  pour  ladite  cou- 
ronne être  héréditaire  en  toute  souveraineté,  par 
ordre  de  primogéniture ,  dans  sa  descendance  na- 
turelle, légitime  et  masculine,  notre  intention 
étant  en  même  tpmp$  que  le  Roi  de  Hollande  et^ 
ses  descendansi  conservent  la' dignité  de  connétable 
de.  f Empire..  Notrç  détermipation ,  dans  cette  cir- 
constance ,  nous  a  paru  conforme  aux  intérêts  de- 
nos  pquplps-,  Sqw^,  le  point  de  vue  militaire ,.  lib 
Hollande  po^séd^t  toutes  les  places  qui  garan- 
tissent notre  froniuère  do  ;iord^  il  importait  it  Iul 
'a.  IV;  Série.      ^       ^      ^  Q 
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sûreté  de  nos  Etats  que  la  garde  en  fût  confiée  à 
des  '  personnes  sur  rattachement  desquelles  nous 
ne  pussions  coricevoir  aucun  doute.  Sous  le  point 
de  vue  commercial  ,  la  Hollande  étant  située  à 
i  embouchure  des  grandes  rivières  qui  arrosent  une 
partie  considérable  de  notre  territoire  ,  il  fallait 
que  nous  eussions  la  garantie  que  le  traité  de 
commerce  que  nous  conclurons  avec  elle  fût  fidè- 
lement exécuté ,  afin  de  concilier  les  intérêts  de 
nos  manufactures  et  de  notre  commerce  avec  ceux 
du  commerce  de  ces  peuples. 

Enfin  la  Hollande  est  le  premier  intérêt  poli- 
tique de  la  France.  Une  magistrature"  élective  au- 
rait eu  l'inconvénient  de  livrer  fréquemment  ce 
pays  aiiX' intrigues  de  nos  ennemis;  et  chaque  élec- 
tion serait  devenue  le  signal  d'unç  guerre  nouvelle. 

Le  prince  Louis,  n  étant  animé d  aucune  ambition 
personnelle,  nous  a  donné  une  preùye  de  lamouiî 
qu'il» nous  porté,  et  de  son  estime  pourries  peuples 
de  Hollande,  en  acosp^nt  un  trône  qui  lui  impbs6 
de  si  gr^an.des  obligationk  ,   *    ..:.*; 

Larchi  -  chanceliei^'^de  -  TEmfire  d'Allemagne  ,' 
électeur  de  Ratfsbonne 'et  priïfiàt  de  Germanie; 
nous  ayant  fait  conr^àhre  que-'Sb'A' interttiort  étaîf- 
de  se  donner  un  coad|meur,  et  que,  d'âccoii!  avec 
ses  ministres  et  les  -priftcipàUx^  membres  de  son* 
chapitre,  il  avait  pensé  qu'il  était'' du  bien  cle  là 
religion  et  dé  l'Empire^ germaHi^w'qii'îlinônimât  à 
ixtfe  place  qotfe  oncle  ©t  çotjàin  4«' cardinal  pESCii; 


(  *»3  ) 
nbtre  grand-aumônier  et  archevêque  de  Lyon ,  nous 
avons  accepté  ladite  nomination  au  nom  dudit  car- 
dinal. Si  cette  détermination  de  l'électeur  archi- 
chancelier  de  l'Empire  germanique  est  utile  à  l'Al- 
lemagne ,  elle  n'est  pas  moins  conforme  à  la  poli- 
tique de  la  Francev 

Ainsi ,  le  service  de  la  patrie  appelle  idin  de  nous 
nos  frères  et  nos  ehfans  ;  mais  le  bonhteur  et  les 
prospérités  de  nos  peuples  composent  aussi  nos'  plus 
chères  affections. 

En  notre  palais  de  Saint-Cloud ,  le  5  Juin  180^. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
1        Lt  Ministre  Secritain  d'état ,  signé  HuGUES  B.  MAR£T. 

Sa  Majesté  impériale  et  royale  NAPOLÉON, 
Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  et 
l'assemblée  de  leurs  hautes  Puissances  représentant  la  Ré- 
publique batave  ,  présidée  par  son  Excellence  le  grand- 
pensionnaire,  accompagné  (ju  conseil  d'état  et  des  minbtres 
et  secrétaire  d'état  ;  considérant , 

I  .**  Que  vu  la  dispositipn  générale  des  esprits  et  Por- 
ganisation  actuelle  de  l'Europe ,  un  gouvernement  sans 
consistance  et  sans  durée  certaine  ne  peut  remplir  le  but 
de   son  institution; 

2 .''  Qae  le  renouvellement  périodique  du  chef  de  l'État 
sera  toujours ,  en  Hollande ,  une  source  de  dissensions ,  ex 
au-dehors  un  sujet  constant  d*agitations  et  de  discorde  entre 
les  puissaiures  ailles  ou  ennemies  de  ia  Hollande }  > 

3«^  Qu'un  gouvernement  héréditaire  peut  seul  garantir 
la  tranquilLe.  possession  de  tout  ce  qui  est  digr  au  peuplt 

I .     Bull,  dis  /#//.  N/  1 00.  Q  2 
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hollandais  y  le  libre  exercice  de  sa  religion,  la  conservation 
de  ses  iois ,  son  indépendance  politique,  et  sa  liberté  civile  ; 

4.*  Que  le  premier  de  ses  intérêts  e.^t  de  s'assurer  d'une 
jpiotection  puissante,  à  iabri  de  laquelle  il  puisse  exercer 
librement  son  industrie,  et  se  maintenir  dans  la  possession 
de  son  territoire,  de  son  commerce  et  de  ses  colonies; 

j.**  Que  la  France  est  essentiellement  intéressée  au 
bonheur  du  peuple  hollandais ,  à  k  prospérité  de  FÉtat  et 
à  la  stabilisé  de  ses  institutions ,  t<int  en  considération  des 
frontières  septentrionales  de  l'Empire  ouvertes  et  dégarnies 
de  places-fortes ,  que  sous  le  rapport  des  principes  et  des 
intérêts  de  la  politique  générale, 

Ont  nommé  }X)uy  mini.stres- plénipotentiaires,  savoir,  sa 
Majesté  l'Empereur  dts  Français  et  Roi  d'Italie, 

M.  Char/es!-Aîaurice  7>i//<'^r^7//^,  grand-chambellan,  mi- 
nistre des  relation»  extérieures ,  grand-cordon  de  la  Légion 
d'honneur ,  chevalier  des  ordres  de  l'Aigle  rouge  et  noir 
de  Prusse ,  et  de  Tordre  de  Saint-Hubert ,  &c.  &c,  ; 

Et  son  Excellence  M.  le  grand- pensionnaire, 

M.  Charles-Henri  Verhuell ,  vice-amiral  et  ministre  de 
la  marine  de  la  République  batave,  décoré  du  grand-  aigle 
de  là  Légion  d'honneur; 

M,  fsadc- Jean  Alexandre  Gogel ,  ministre  des  finances; 

M.  Jean  Van-Styrum,  membre  de  l'assemblée  de  leurs 
hautes  Puissances; 

M.  Guillaume  Six ,  membre  du  conseil  d*état ,  , 

Et  M.  Gérard  de  Branfsen,  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  batave  auprès  de  sa  Majesté  impériale  et  royale, 
décoré  du  grand-aigle.de  la  Légion  d'honneur; 

Lesquels ,  après  avoir  fait  l'échange  de  leun  p(eins-pou- 
voirs ,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

•  ••  ' 

Art.  !•"  Sa  Majesté  l'Empereur  desTrançais, 
Roî  d'Italie  ,  tant  pour  Itrf  que  pour  ses  héritiers  et 
iticcessean  à  perpétuité  ^  'garantit I2  la  Hollande  le  maintien 


de  ses  droits  constitutionnels,  son  indépendmcè,  Ilnté* 
grité  de  ses  possessions  dans  les  DeuxrAlondes ,  sa  liberté 
politique,  civile  et  religieuse,  telle  qu'elle  est  consacrée 
par  les»  lois  actuellement  établies ,  et  l'abolition  de  tout  pri- 
vilège en  matière  d'impô^.    -  j  :      ' 

2 .  Sur  la  demande  formelle  fîiite  par  leurs  hautes  Puissances 
représentant  la  République  batave,  que  ie  prince  Louis» 
Napoléon  soit  nommé  et  couronné  Roi  héréditaire  et 
constitutionnel  de  la  Hollande ,  sa  Majesté  défère  à  ce 
vœu  ,  et  autorise  le  prince  Louis-N  AI^OLÉON  k 
accepter  la  couronne  de  Hollande,  pour  être  possédée  par 
lui  et  sa  desceiit lancé  «latifreHe,  légitime  et  masculine,  par 
ordre  de  primc^éniture ,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes 
et.de  leur  descendance. 

£i^  Qonséqiience  de  cette  autorisation  ^  le  prince  Loui^ 
N  A  POLÉaN  possédeca  cette  couronne ,  soiis<  le*  titre  de 
Roi ,  et  avec  tout  le  pouvoir  et  toute  l'autorité  qui  seroiit 
déterminés  'par  les  lois  con&dtutionnelles  qu^.  l'Empereur 
NAPOLÉON  a  garanties  dans  l'article  précédent.    ^  - 

Néanp\oins,  il  est  çta^ué  que  les  couronnes  de  France 
et  de  Hollande  ne  pourront  jamais  être  réunies  suc  la  mèm» 
tête. 

3.  Le  domaine  de  la  couronne  comprend^ 

I  ."^  Un  palais  à  la  Haye  »  qui  sera  destiné  au  séjour  de 
la  i^taîspn  royale, 

2,""  Le  palais  du  Bois, 

3.**  Le  domaine  de  Soestdîck, 

4.*'  Un  revenu  en  bien^fonds ,  de  cinq  cent  mille  florins. 

La  Joi  de  l'Éiat  assure  de  plus  au  Roi  une  somme  annuelle 
de  quinze  cent  mille  florins ,  argent  courant  de  Hollande^ 
payable  ■  chaque  mois  par  douzième.    .. 

4'  En  cas  de  minorité,  la  régence  appartient  de  droit 
h  la  reine;  et  à  son  défaut.,  l'Empereur  des  Français,  en 
sa  qualité  de  chef  perpétuel  dé  la  âmille  impériale  ^  nomine 

I.  Q  3' 


(  ^2i5  ) 
le  régent  du  royaume  ;  il  choisît  parmi  les  piinces  de  fa 
firmille  royale ,  et ,  à  leur  défaut ,  pariiii  les  nationaux. 
La  ininorité  des  rois  finit  k  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis. 

^.  Le  douaire  de  la  reine  sera  déterminé  par  son  contrat 
de  mariage.  Pour  cette  fois  ii  est  convenu  que  ce  douaire  est 
fixé  à  la  somme  annuelle  de  deux  cent  cinquante  mille  flo-  * 
lins  y  qui  sera,  prise  sur  le  domaine  de  la  couronne.  Cette 
somme  prélevée,  la  m(Mtié  restant  des  revenus  de  la  cou* 
ronne  ,  servira  aux  frais  de  l'entretien  de  la  maison  du  roi 
mineur  ;  l'autre  moitié  sera  affectée  aux  dépenses  de  Ja 
régence. 
.  6.  Le  roi  de  Hollande  sera*  à  perpétuité  grand  dignitaire 
de  l'Empire,  sous  le  titre  de  grâ^rconnétable.  LeS'  fonc- 
tions de  cette  grande  dignité  pourront  néanmoins  être  rem* 
plies  9  au  grié  de  l'Empereur  des  Français  ,  par  im^  prince 
irîce'connétabie  y  lorsqu'il  jugera  à  propos  de  créer  cette 
dignité. 

•  7*  Le^  membres  de  la  msûsoit  régnante  eh  Hollande  res- 
teront personnieHement  soumis  aux  dispositions  du  statut 
xonstitutionnel  du  30  mars  dernier,  formant  la  loi  de  la 
famille  impériale  de  France. 

o.  Les  charges  et  emplois  de  l'Etat ,  autres  que  ceux 
tenant  au  service  personnel  de  la  maison  du  Roi  ^  ne  pour- 
ront être  conférés  qu'à  dé&  nalionaux. 

9*  Les  armes  du  Roi  seront  les  armes  anciennes  de  la 
Hollande  ,  écartelées  de  l'aigle  impérial  de  France  et  Sur- 
montées de  la  couronne  royale. 

10.  Il  sera  incessamment  conclu  ,  entre  les  puissances 
contractantes ,  un  traité  de  commerce ,  en  vertu  duquel  les 
jujets  hollandais  seront  traités  en  tout  temps ,  dans  les  port^ 
et  sur  le  territoire  de  l'Empire  français ,  comme  la  nation  la 
plus  spécialement. favorisée. 

Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  s'engage,  de  plus ,  à  înter- 
veiiir  .auprès. des  Puissances  barbaresques,   pour  que  le 


s 
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pavillon  hollandais  soit  respecté  par  elles ,  ainsi  que  celui  dé 
iz  Ma;eîté  l'Empereur  des  Français. 

Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées  à  Pariii 
dans  l'espace  de  dix  jours. 

Paris  »  ce  vingt-quatre  Mai  mil  huit  cent  six. 

J/^/ï/Ch.MAURICETaLLEYKAND. — Cn.HEN.VERHt/ELL, 

I.  J.  A.  GoGEL)  Jean  Van-St*rum  ,  W.  Six ,  Brantsen. 
Pour  copie  conforme  :  le  Ministtt  des  relations  extérieures,  signé 

Ch.  Mau.  Tali,eyrand. 

Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d*état ,  HUGUES  B.  MareT. 


Traduction  de  la  Lettre  adressée  a  la  Diite  germaniques 
le  2j  Mai ,  par  M.  h  Baron  d'Albim  ^  Ministre  directorial  ^ 
pour  lui  faire  part  du  choix  fait  par  S.  A.  S^  ^Electeur 
Archi'CkanceUêr ,  de  S.  Em.  le  Cardinal  Fbsch ,  pour  son 
coadjuteur  et  successeur,  datée  du  28  MairSoSi 

Le  recès  de  députation  arrêté  en  1 803  après  des  guerres 
calamiteuses  ^  et  converti  en  loi  fondamentale  de  l'Empire , 
avak  de  nouveau  fait  naître  dans  toute  T Allemagne  Tespoir 
que,  par  %t>ïi  exécution,  la  tranquillité  et  Tordre  se  rétabli* 
raient  ;  que  les  liens  entre  les  États  de  TEmpire  seraient  res- 
serrés ,  et  que  ia  constitution  serait  maintenue  dan^  ses' 
parties  essentielles.  Mais  de  nouvelles  guerres  dont  TEmpire 
est  devenu  le  théâtre ,  sans  cependant  y  prendre  part ,  ont 
non-seulement  beaucoup  éloigné  cet  espoir,  mais  leurs  con- 
séquences déj^  connues  et  encore  à  prévoir  ont  aussi  donné 
à  beaucoup  d'États  d'Empire  encore  subsistais ,  les  craintes 
fondées  de  voir  également  plus  ou  moins  dimhiuer  leurs 
droits  et^  possessions  constimtionnels  ^  et  même  jusqu'il 
l'ombre  de  la  constitution  germaniqu^e.  S.  A.  S«  l'électeur 
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roi  de  Naples  et  de  la  cour  de  Rome,  notre  fnten- 
tion  étant  de  les  indemniser  l'un  et  i  autre.  Par 
cette  mesure  ,  ces  deux  Gouvernemens  ,  sans 
éprouver  aucune  perte  ,  verront  disparaître  les 
causes  de  mésintelligence  qui ,  en  différens  temps, 
ont  compromis  leur  tranqiiiliité  ,  et  qui  ,  encore 
,  aujourd'hui,  sont  un  sujet  d'inquiétude  pour  l'un 
et  pour  l'autre  de  ces  États  ,  et  sur- tout  pour  le 
royaume  de  Naples,  dans  le  territoire  duquel  ces 
'.deux  principautés  se  trouvent  enclavées. 

En  notre  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Juin  1S06. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmpereur  : 
Le  Ministre  Stcretain  d'itàt ,  HuGUES  B.  Maret. 


NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions.  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Voulant  donner  à  notre  grand-chambellan  et  ministre  des 
relations  extérieures  Talleyrand,  un  témoignage  de 
notre  bienveillance  pour  ies  services  qu'il  a  rendus  k  notre 
couronne ,  nous  avons  résolu  de  lui  transférer ,  comme  en 
effet  nous  lui  transférons  par  les  présentes ,  )a  principauté  de 
Benevent  avec  le  titre  de  prince  et  duc  de  Benevent ,  pour 

,    la  posséder  en  toute  propriété  et  souveraineté,  et  comme  fief 

^     immédiat  de  notre  couronne. 

Nous  entendons  qu'il  transmettra  sadîte  principauté  k 
ses  enfans  mâles,  légitimes  et  naturels,  par  ordre  de  pri- 
siogénituœ;  nous  réservant ,  si  sa  descendance  masculine , 
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fiatur^Ie  et  légitime  venait  k  s'éteindre,  ce  que  Dieu  ne 
veuille ,  de  transmettre  ladite  principauté,  au^  mêmes  titreset 
charges,  à  nptre  choix,  et  ainsi  que  nous  le  croirons  convenable 
pour,  le  bien  de  nos  |)euples  etTintérèt  de  notre  Couronne. 

Notre  grand-chambellan  et  ministre  des  relations  exté-*- 
rieures  Talle  yrand  prêtera  en  nos  mains  ,  et  en  sadite 
qualité  de  prince  et  duc  de  Ëenevent ,  Iç  serment  de  nous 
servir  en  boi\  et  loyal  sujet.  Le  même  serment  sera  prêté,  k 
chaque  vacance  ^^^t  ses  successeurs. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-CIoud ,  le  5  Juin 

1S06.  ^"•. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archi- Chancelier  de  V Empire, 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Par  l'Empereur  : 


Ju$ù 


Le  Crand'Juge  Ministre  de  la 


îce 


Signé  Rlgnier. 


Le  Ministre  Secrétaire  d- état, 

Signé  Hugues  B.  Maret. 


NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
D*ItaLie,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Voulant  donner  à  notre  cousin  le  rharéchal  BernaBOTTE 
un  témoignage  de  notre  bienveillance  pour  les. services  qu'il 
a  rendus  à  notre  couronne  ,  nous  avons  résolu  de  lui  trans-* 
férer ,  comme  en  effet  nous  lui  transféroni»  par  les  présentes , 
la  principauté  de  Ponte-Corvo  ,  avec  le  titre  de  prince  et 
duc  de  Ponte-Corvo ,  pour  la  posséder  en  toute  propriété 
et  souveraineté ,  et  comme  fief  immédiat  de  notre  couronne» 

Nous  entendons  qu'il  transmettra  ladite  principauté  à  ses 
enfàns  mâles ,  légitimes  et  naturels  ,  par  ordre  de  primogé- 
tÛKUrfi^  nous  réservant,  si  sa -descendance  masculine,  natu--* 
TçHe  eiL  légitime  venait  ^  s'ét^ndre^  çé  que  Dieu  pe  veuille , 


_    {  =3>  )         - 
de  tnmsmettre  latKte  principauté ,  auxmèmes  titres  et  charges, 
h  notre  choix,  et  ainsi  que  nous  le  croirons  convenable  pour 
le  bien  de  nos  peuples  et  l'intérêt  de  notre  couronne. 

Notre  cousin  le  maréchal  Bernadotte  prêtera  en  nos 
mains ,  et  en  sadite  qualité  de  prince  et  duc  de  Ponte-Corvo , 
le  serment  de  nous  servir  en  bon  et  loyal  sujet.  Le  mèms 
sermentsera  prêté,  à  chaque  vacance ,  par  ses  successeurs. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Juin 
,i8otf.   .  "  ■>  • 

Signé  napoléon:^ 

Vu  par  nous  A rcki- Chancelier  de  l'Empire, 
■  Sigaé  CAMBACÉRÉS.      . 
Le  Grand-Juge  Mlnhtre  dt  la  ^^^  l'Empereur  : 

justice.  Le  Ministre  Secrétaire  d'état. 

Signé  RiGNiE».  Signe  Hugues  B.MARET. 


Certifié  conforme  : 
ItC  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justict , 
Régnier. 


À    PAR^S,    DE- l'imprimerie    IMPERIALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.^IOI. 

(N.*  !  660.  )  Extrait  ^es  Minutes  de  la  Secrétairèriè  ititat» 

Au  palais  de  Saint-CIpud^  le  4  Juin  1806^ 

Avis  du  Conseil  d'itdt  sur  le  Recouvrement  des  Amendes  prononcées 
jpar  des  tribunaux  français  contre  des  étrangers  avant  la  réunion  dé 
teur  pays  h  la  France,  [  Séance  du  3 1  Miii  1806.  ] 

JuE  Conseil  d*état,  qui,  d'après  le  renvoi  qui  lu^a 
été  fait  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  a  entendu  le 
rapport  de  la  secdon  de  législation  sur  celui  du  grand-juge 
ministre  de  !a  justice ,  ayant  pour  objet  de  faire  statuer  sur 
la  question  suivante  : 

ce  Les  habitans  des.départemens  réunis,  qui,  avant  leut 
yy  réunion,  ont  été  condamnés  à  des  amendes  par  des  tribu-- 
3>  liaux  français  ,  sont-ils  recevables  aujourd'hui  à  exciper 
9y  de  leur  ancienne  qualité  d'étrangers,  pour  se  soustraire  à 
»»  l'exécution  pure  et  simple  de  ces  condamnations  !  3> 

Est  d*a  vis  qu^en  madère  personnelle,  les  étrangers  ne 
sont  jusdciables  qUe  de  leurs  juges  naturels  et  domiciliaires  ;  ' 
mais  qu'en  madère  de  police  et  de  délits ,  ils  sont  aussi  justi- 
cbbies  des  tribunaux  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis  ; 

Que  les  jugeinens  prononcés  contre  eux  en  ces  matières 
peuvent  être  mis  à  exécution  sur  leurs  propriétés  situées 
en  France ,  et  même  sur  leurs  personnes  ^  si  l'on  peut  s'ea 
taisir; 

i,    IV.'  Série,  R 
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;  Que  la  r^nîon  de  leur  territoire  à  l'Empire  français  ne 
peut  pas  leur  donner»  contre  l'exécution  des  jugemens  pro- 
noncés contre  eux  en  ces  matières ,  une  exception  dont 
ils  ne  jouissaient  pas  avant  d'y  être  incorporés  ; 

Qu'en  conséquence ,  l'administration  de  l'enregistrement 
peut  procéder  au  recouvrement  des  amendes  prononcées  par 
des  tribunaux  français  contre  des  étrangers  devenus  Français 
par  la  réunion  de  leur  pays  au  territoire  français. 

Pour  extrait  conforme  :  U  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
s^gné  J.  G.  LoCRE. 

Approuvé,  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  4  Juin  1806. 

Signe  PfAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Secrétaire  d'état ,  signé  HuGUES  B.  MareT. 


(N.*  166 \.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  divise  le  Tribunal  Je 
police  de  Marseille  en  deux  Sections. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  4  Juin  i8o6. 

NAPOLÉON,    Empereur    DES    Français, 
Roi  d'Italie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand -jùge  ministre  de  la  justice  ; 
Vu'  l'articie  1 6  de  la  loi  du  28  floréal  an  X,  ainsi  conçu  : 
ce  Dans  le  cas  oà  le  tribunal  de  police  embrasserait  plus 
y»  de  quatre  justices  de  paix ,  le  Gouvernement  pourra  diviser 
>»  ce  tribun^  en  deux  sections  ,  dans  chacune  desquelles 
>»  siégera  un  juge  de  paix  toujours  alternativement  et  pen^ 
>  dant  trois  moî$  ;  y> 

Notre  Conseil  d'état  entendu,    . 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Le  tribunal  de  police  de  la  vilje  de  Marseille 
^era  divisé  en  deux  sections. 


( 
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2.  Qiacune   des    sections    tiendra  trois  audiences  au 
moins  par  semaine^.  •  ^ 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Secrétaire  d'état,  signé  HUX^UES  B.  Maret. 


(N.''  1 662.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  donne  aux  Présidens 
des  sections  de  la  Cour  de  cassation  la  faculté  de  porter 
Vépitoge. 

Au  palais  de  Saint>CIoud,  le  4  Juin  1806. 

I4APOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AYONS  DECRETE  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Les  présidens  des  sections  de  la  cour  de  cas* 
sation  porteront  i'éfritoge  dans  i'exercice  de  leurs  fonctions , 
à  l'instar  du  premier  président  et  de  notre  procureur  général 
près  la  môme  cour. 

2.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  de  notre  présent  décret.  ^ 

■ 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  ITEmpercur  : 
Le  Secrétaire  d'état ,  signé  HuGUES  R  Maret.  . 


I. 
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f  N.^  f66^.)' DÉCRET  l'TUPÉRiAl  concernant  les  Thiâtren 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  8  Juin  i8o6« 


«<   »«  ^ 


NAPOLÉON,  Empereur  D£j  Français, 
lloi  d'Italie; 

•  * 

Sur  le  'rapport  de  notre  ministre  de  Tintérieur  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Kous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

TITRE   V 
.     Des  Théâtres  de  la  Capitale, 

Art.  I  /'  Aucun  théâtre  ne  pourra  s'établir  dans  la  capitale 
sans  notre  autorisation  spéciale  ,  sur  le  rapport  qui  nous  en 
5era  fait  pàf  notre  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Tout  entrepreneur  qui  voudra  obtenir  cette  autori- 
sation, sera  tenu  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  la  loi, 
et  de  justifier,  devant  notre  ministre  de  l'intérieur,  des 
moyens  qu'il  aura  pour  assurer  l'exécution  de  ses  engagemens. 

3.  Le  théâtre  de  l'Impératrice  sera  placé  à  TOdéon, 
aussitôt  que  les  réparations  seront  achevées. 

Les  entrepreneurs  du  théâtre  Montansier ,  d'ici  au  1  /'  jan- 
vier 1807,  établiront  leur  théâtre  dans  un  autre  local. 

4-  LeS;  répertoires  de  l'Opéra  ,  de  la  Comédie  fran- 
çaise et  de  l'Opéra  comique ,  seront  arrêtés  par  le  ministre 
de  l'intérieur  ;  et  nul  autre  théâtre  ne  pourra  représenter, 
à  Paris ,  des,  pièces  comprises  dans  les  répertoires  de  ces 
•  trois  grands  théâtres  sans  leur  autorisation  ,  et  sans  leur 
payer  une  rétribution  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré,  et  avec 
f'autorisatîbn  du  ministre. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra  assigner  à  chaque 
théâtre  un  genre  de  spectacle  dans  lequel  il  sera  tenu  de 
se  renfermer. 

8.  L'Opéra  pourra  seul  donner  des  ballets  ayant  les 


(  *37  ) 
caractères  qui  sont  propres  à  ce  théâtre,  et  quT seront  dé« 
terminés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Il  sera  1%  seul  théâtre  qui  pourra  donner  des  bals  masqués. 

TITRE   IL 
Théâtres  des .  Départemens/ 

7.  Dans  les  grandes  villes  de  TEmpire,  fes  théâtres 
seront  réduits  au  nombre  de  deux.  Dans  les  autres  «villes  il 
n*en  pourra  subsister  qu'un.  Tous  devront  être  munis  da 
l'autorisation  du  préfet,  qui  rendra  compte  de  leur  situadoii 
au  ministre  de  l'intérieur^     - 

8.  Aucune  troupe  ambulante  ne  pourra  subsister  sans 
Tautorisation  des  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police.  Le 
ministre  de  l'intérieur  désignera  les  arrondissertiens  qui  leur, 
seront  destinés ,  et  en  préviendra  les  préfets. 

p.  Dans  chaque  chef- lieu  de  département,  le  théâtre 
principal  jouira  seul'  du  droit  de  donner  des  bals  masqués. 

TITRE  IIL 

Des  Auteurs, 

• 

1 0.  Les  auteurs  et  les  entrepreneurs  sercmt  libres  de 
déterminer  entre  eux,  par  des  conventions  mutuelles,  les 
rétributions  dues  aux  premiers  par  somme  fixe  ou  -smtrement. 

1 1 .  Les  autorités  locales  veilleront  strictement  à  l'exé- 
cution de  ces  conventions. 

12.  Les  propriétaires  d'ouvrages  dramatiques  posthumes 
ont  le$  màmes  droits  qpe  i'^iutéur;  et  les  dispositions  sur  la 
propriété  des  auteurs,  et  sur  sa  durée,  leur  sont  applicables 
ainsi  qu'il  est  dit  au  décret -dû  i/*  germinal  an  XIII. 

Dispositions  générales. 

I  3.  Tout  entrepreneur  qui  aura  fait  faillite,  ne  pourra 
plus  rouvrir  de  théâtres. 

I.  R  j 


I 


I 
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t4-  -Aucune,  pièce  ne  pourra  être  jouée  sans  l'autori- 
sation du  ministre  de  la  police  générale. 

..    15.  Les  spectacles  de  curiosités  seront  soumis  à  des  régle- 
mens  particuliers ,  et  ne  porterpnt  plus  le  titre  de  théâtres. 

1 6.  Nosininistres  de  l'intérieur  et  de  la  police  générale 
sont  chargés  de  J'exécution.du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

•  * 

Par  TEmpereur  : 
Le  Secrétaire  d'état,  signé  HuGUESB.  Maret. 


[N*  16^40   DÉCRET  IMPERIAL  qui  établit  a  Chartres 

une  Foire  pour  la  vente  des  Laines* 


e: 


Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  11  Juin  1806. 

;;NAP<ÎX/ÉON,  Empereur  des  Français  » 
Roid'Italie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

..,;, Nous  AVONS  DÉCRÉXÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  quî  suit: 

.    •  •  •  < 

.  Ài^T.  .  l .''  Il  se  tiendra  chaque  année  ,  dans  la  vUle  de 
Chartres 3^;une^fôîre  principalement  destinée  à  la  yente  des 
laines  :  elle  aura  lieu  le  samedi  .qui  suivra  la  fête  de  la 
Saint- Jea^i  ^  «(;  durera  un.  jour- 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rexétutioti 

du  présent  décret,        • 

Signé  •NAPOLÉON. 

Par  l'Empcrenr  :.   \ 
Le  Secrétaire  d'état ,  ûané  HUCUES  P.  Maret.  , 


(  ^Î9  ) 

(N.*  1^65.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fixt  m  Délai  pour 
la  remise  des  Pièces  h  rappui  des  Riéclamations  relatives  au 
service  de  la  guerre^ 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  13  Jain  1806; 

NAPOLÉON,  EmpëKeur  de«  Français» 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  lapport  de  notre  ministre  directeur  de  l'adminis- 
tration  de  ta  guerre, 

Nous  AVONS  DÉCRéTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  CjUÎ  $UÎt  : 

TITRE  I/' 

Art.  I.*'  Toutes  réclamations  relatives  à  des  dépenses 
faites  pour  la  grande  armée  ây^t  le  1  /'  mai  de  la  pré- 
sente année,  dont  les  pièces  n'auront  pas  été  adressées  à 
nos  ministres  de  la  guerre  ou  de  Tadminstration  de  la  guerre 
avant  le  i  /'  novembre  prochain  ,  ne  seront  plus  admises. 

2.  Toutes  réclamations  relatives  à  des  Repenses  faites 
pour  l'armée  d'Italie  avant  lé  i  ,*'*  mai  de  la  présente  année , 
dont  les  pièces  n'auront  pis  été  adressées  à  nos  niînistreti 
de  la  guerre  ou  de  Tadmiilistration  de  la  guerre  avant  le 
I  /'  novembre  prochain ,  ne'  sérôiit  également  plus  admises. 

TITRE  II.  ^       . 

3*  ^  l'avenir,  toutes  réclamations  relatives  au  service  de* 
la  guerre  et  de  l'administration  de  la  guerre ,  dont  les  pièces 
n'auront  pas  été  présentées  dans  les  six  mois  qui  suivront 
le  trimestre  où  la  dépense  aura  éfé  6iite ,  ne  pourront  plus 
être  admises  en  liquidation. 

4«  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  Fadministrâtion  de 
la  guerre  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pai*  rEmpercur  r 
Le  Secrétaire  d'état,  signé  HuGUES  B.  Maret. 

.1.  ■"■"  R  4 
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(N.*  1666.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  concimont  U  Rtmhoup- 
sèment  de  la  2*  série  des  Bons  créés  par  la  L»i  du  zfL 
Avril  i8q6. 

Au  palais  de  Saint-CIoud^  le  16  Juin  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  i>y.^  Français, 
lloi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  miriîstre  des  finances; 
Notre  Conseil  d'état  entendu ,         . 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  Ct  DÉCRÉTONS  ce  cpiî  Suit  : 

Art.  I  /'  La  caisse  d'amortissement  versera  încessaiiv- 
inent  au  trésor  public  la  2/  série  des  bans  créés  jpar  la-  ioi 
du  24  avril  dernier,  depuis.  le  n.*".  looi  jusqu'à  2000^ 

,  2 .  Les  cent  premiers  numéros ,  iprmant  un-  million  ^  seront 
remboursés- dans  le  mois  de  mai  de  1807; 

SAVOIR  : 

N,**   iooi  à  102 5,. le  j  mai; 

1026  à  lojo,  Je  1  j. /V^/if,* 

loji   à  iQjy^le  zo  idem; 

"    ■       '  107^  ^  ?ïoo,  le  jo  idem; 

Et  ainsi  de  suite ,  de  mgis  en  juois ,  pour  les  cent  numéros 
dont  chaque  million  est  composé. 

'  ^.  L'intérêt  de  ces  ^^^j*,  fixé  à  sÎ3f  pour  cent,  à  compter 
dû  I  /'  janVier  1 807,  ser^t  exigible  au  moment  du  rembour- 
sement du  capital. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  du  trésor  public  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tefécutioa  du 
présent  décret. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  TEmpereurr 
te  Secrétaire  d'état ^.%\^x>é  HuGU,ES  B.  Mar£T« 


.(  24i  ) 

(N.*  1667.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  Cênccmant  V acquit  des 
Services  religieux  dus  pour  les  biens  dont  les  hospices  et  les 
bureaux  de  bienfaisance  ont  été  envoyés  en  possession. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  19  Juin  1606. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie; 

Siir  le  i^ppoft  de. notre  ministre  des  cubes. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Les  administrations  des  hospices  et  de^  bureaux 
de  bienfaisance  qui ,  en  vertu  de  la  loi  du  4  ventôse  an  IX 
et  des  arrêtés  y  relatifs ,  auront  été  mis  en  possession  de 
quelques  biens  et  rentes  chargés  précédemment  de -fonda- 
tions pour  quelques  services  religieux,  paieront  régulière* 
ment  la  rétribution  de  ces  services  religieux^  conformément 
à  notre  décret  du  22  fructidor  an  XIII,  aux  fabriques  des 
églises  auxquelles  ces  fondations  doivent  retourner. 

2.  Le  paiement  des  arrérages  de  cette  rétribution  s'effec- 
tuera à  compter  du  1  .*'  vendémiaire  an  XII ,  et  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  de  notre  présent  décret 

3«  Les  fabriques  veilleront  à  rex;6cutîon  des  fondations, 
.  et  en  compteront  le  prix  aux  prêtres  qui  les  auront  acquittées,, 
aux  termes  de  notre  décret  du  22  fructidor  an  XIIL 

4»  Dans  les  trois  mois  ^  compter  d'aujourd'Iiui ,  les  préfets 
donneront  connaissance  aux  fabriques  respectives ,  des  fon- 
dations qui  leur  compétent ,  en  conséquence  de  l'art,  1  /' 
ci'dessus ,  et  ils  en  enverront  un  état  à  notre  ministre  des 
cultes. 

Ç .  Nos  ministres  des  cultes  et  de  l'intérieur  sont  chnrgés , 

chacun  en  ce  qui  fe  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 

déaet« 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Li  Secrkaîre  d'état ,  signé  HuGUES  B,  iVÎARET. 
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(N.**  1 668.)  DÉCRET  iMPÉjiiALquî  augmente  le  Traitement 
des  fonctionnaires  de  r  Ordre  judiciaire. 

Au  palais  de  Saint-CIoudy  le  20  Juin  1806. 

NAPOLÉON,  £jip£R£y R.  DES  Français, 
Roi   d'Itaxie; 

Sur  le  rapport  de  nôtre  grand-juge  ministre  de  la|ustice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suît: 

* 

Art.  I."  A  compter  du  i  /'  janvier  1 807,  deux  millions 
de  plus  seront  affectés  au  traitement  des  fonctionnaires  de 
Tordre  judiciaire^  La  répartition  en  sera  faite  ainsi  qu*ii  suit; 
et  les  traitemens  seront ,  en  conséquence ,  réglés  confor- 
mément aux  états  annexés  au  présent  décret. 

Président  et  Pfocnmtrs  généreux  des  Cours  d''apptU' 

2.  Le  traitement  de  nos  premiers  présideris  et  procureurs 
généraux  dans  les  cours  d'aj^pef ,  sera  , 

De  vitîgt-cinq  mîll^francs;  dans  celle  de  Paris; 

De  vîtîgt  mîife  francs,  dans  celles  de  Gênes  et  de  Turin; 

De   quinze    mille  francs ,    dans  celles    de    Bordeaux ,  • 
Bruxelles 9  Lyon  et  Rouen; 

.De  dix  mille  francs,  dans  ceffes  de  Toulouse,  Liège, 
Rennes,  Angers  ,  Anlîens,  Caen,  Besançon,* Metz,  Mont- 
pellier ,  Nancy ,  Nrmes ,  Orléans  ,  Grenoble ,  Bourges , 
Dijon  et  Trêves  ; 

£t  de  six  mille  francs  ;  dans  celles  de  Douai ,  Poitiers , 
Aîx,  Limoges,  Agen,  Riom,  Ajaccîo,  Colmar  et  Pau. 

Présidens  et  Procureurs  généraux  des  Cours  criminelles, 

^.  Le  traitement  de  nos  premiers  présidens  et  procureurs 
généraux  dans  les  cours  de  justice  criminelle ,  sera ,  \ 

De  vingt  mille  francs ,  dans  celle  dé  Paris  ;  ils  recevront , 
de  plus ,  un  supplément  de  dix  mille  francs  chacun ,  pour 


\ 
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chaque  année,  tant  que  cette  cour  sera  spéciale  pour  tout 
l'Empire; 

De  dix- huit  mille  francs ,  dans  celles  de  Gènes  et  de 
Turin; 

De  quinze  mille  francs,  dans. celles  de  Bordeaux, 
Bruxelles ,  Lyon  et  Rouen  ; 

De  huit  mille  francs ,  dans  celles  d* Anvers,  Gand ,  Liège, 
Toulouse,  Nantes,  Reims,  Versailles,  Amiens,  Angers  ^ 
Caen ,  Metz,  Montpellier,  Nancy  ^  Nîmes,  Orléans, 
Rennes  ,  Strasbourg  ,  Troyes,  Genève,  Aix-la-Chapelle, 
Mayence ,  Besançon ,  Bourges ,  Dijon  et  Grenoble  ; 
'  '  De  six  mille  francs ,  dans  celles  de  Parme ,  Plaisance , 
Bruges,  Coni,  Savone,  Mons,  Maestricht,  Namur,  Tours, 
Casai ,  Aix ,  Nice ,  Douai ,  Saint-Omer ,  Poitiers ,  Limoges , 
Chartres ,  Melun ,  Auxerre ,  Angouiême  ,•  Périgueux ,  Mont- 
hvï^n  ,  Trêves  ,  Luxemboui^  ,  Agen  ,  Riom  ,  Pau  et 
Colmar; 

•  Et  de  quatre  mille  cîntj  cents  francs ,  dans  ceflles  du  Mans , 
Draguignan ,  Laon ,  Priyasj^  Mézières ,  Çarcassonne,  Rodez, 
Saint-Brieuc,  Quîmper,  Blois,  Mende,  Cou  tances ,  Laval , 
Saint- Mihiel,  Vannes,  Beauvaîs ,  Alençon  ,  Perpignan, 
Coblentz  ,  Carpentras ,  Épînal  ,  Tûigne  ^  Gap,  Saintes, 
Tulle,  Guéret,  Valertce,  Châteauroux,  Lons'-lè-Saulnier , 
Chaumont,  Chambéry ,  Nevers,  Vesoul,  Châlons-sur-Saone i 
Niort,  Fontenay,  Moulins,  Saint-FIonr,  Auch ,  Bastîa, 
Dax,  Ajaccio,  L  Puy,  Cahors  et  Tarbes:  '' 

Le  traitement  de  nos  premiers  prësMeHs  et  procureurs 
généraux  dans  les  cours  non  comprises  dans  le  présent 
article,  sera  le  même  que  celui  dont  ils  jouissent  actuel- 
lement. 

Jttgfs  des  Court  d'itppel  et  trinttntlUs,  . 

4.  Le  traitement  des  juge»,  dans  les  cours  où  il  n'est 
que  de  deux  mille  francs,  sera  de  deux  mille  cinq  cents 
francs ,  jxmr  les  cours  d'appel  ;  et  de  deux  mille  quatre 
cents  francs,  pour  les  cours  de  justice  criminelle  ; 
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If  sera  de  trois  mille  francs ,  pour  les  juges  des  cours 
d^appel  où  il  n*est  que  de  deux  mille  quatre  cents  francs. 

^  •  Le  traitement  des  seconds  présidens  et  des  substituts  de 
nos  procureurs  généraux  dans  les  cours  désignées  en  l'ar- 
ticle qui  précède  ,  et  le  complément  du  traitement  des 
citoyens  et  des  militaires  exerçant  des  fonctions  dans  celles 
desdites  cours  de  justice  criminelle  qui  sont  spéciales,  seront 
augmentés  dans  la  même  proportion ,  d'après  les  bases  éta^ 
blies  par  la  loi  du  27  ventôse  an  VIIL  ^      ,  ' 

Ju^i  de  première  instauce, 

6.  Le  traitement  de  nos  juges  de  première  instance  sera 
porté,  . 

De  mille,  à  douze  cerit  cinquante  francs; 

De  douze  cents,  à  quinze  cents  francs;- 

Pe  quinze  cents,  à  dix-huit  cents  francs; 

De  dix-huit  cents ,  à  deux  mille  cent  francs  ; 

£t  de  deux  mille  quatre  cents ,  à  deux  mille  sept  cents  francs. 

« 

Présidens  et  Procureurs  de  première  instance, 

y.  Les  présidens ,  vice-présidens ,  et  nos  procureurs  près 
de  ces  mêmes  tribunaux ,  leurs  subsdtuts  et  les  substituts 
de  nos  procureurs  généraiix  des  cours  de  fu^ice  criminelle , 
pour,  les  arrondissemens  de  première  instance ,  seront  aug- 
mentés dans  la  même  proportion,  aussi  d'après  les  bases 
établies  par  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII. 

Néanmoins  le  traitement  des  présidens  et  de  nos  pro- 
cureurs seulement,  sera  de  seize  mille  francs,  à  Paris; 
.  De  six  mill^  francs,  dans  les  villes  de  Bordeaux,  Mar- 
seille, Bruxelles,  Gênes j^  Lyon,  Rouen  et  Turin; 

Il  sera  le  double  de  celui  des  juges ,  dans  les  villes  de 
G^nd',  Toulouse,  Nantes,  May ence,  Anvers,  Lille,  Liège, 
Aix -la- Chapelle  ,  Cologne,  Alexandrie,  Caeu,  Nîmes ^ 
Montpellier,  Rennes,  Orléans,  Angers,  Reims,  Nancy, 
Metz,  Strasbourg,  Versailles,  Amiens^  Niçe^  Aix,  la 
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RocTielIe,  Rochefort,  Boiirges/ Dijon ,  Besançon,  Brest,' 
Tours,  Grenoble,  Genève,  Lorîént,  Clermont-Fcrrand, 
Toulon  et  Poitiers. 

8.  Notrp  grand-juge  ministre  de  la  justice,  et  nos  mx- 
nbtres  des  finances  et  du  trésor  public,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret.  ' 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Secrétaire  d'état,  signé  HUGUESB.  MAret. 


(  N.*  1 66^ .)  DÉCRET  IMPÉRIA  L  qui  proroge  le  Délai  accordé 
pour  la  rédaction  des  Actes  en  langue  française  dans  les 
départemens  au-delà  des  Alpes,  et  dans  Us  Etats  de  Parme 
et  de  Plaisance, 

Au  palais  de  Saint-^CIoud,  le  20  Juin  i8o6. 

NAPOLÉON,  Empereur  de5  Français,- 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  bécRÉTE  et  DÉCRÉTONS  ce  quî  suît  : 

Art.  I  •"  Le  délai  accordé  pour  rédiger  les  actes  publics 
en  langue  française,  dans  le  ressort  de  notre  cour  d'appel 
de  Gênes,  est  prorogé,  à  compter  du  i."  juillet  prochaia^ 
de  six  mois  pour  la  vilie  de  Gènes ,  de  huit  mois  pour  les 
villes  de  Parme  et  de  Plaisance,  dun  an  pour  les  cheft- 
lieux  de  département  et  d'arrondissement  des  Apennins  et 
de  Montenotte;  et  de  dix-huit  mois  pour  les  au  très  .villes  ^ 
bourgs  et  villages  des  ^rois  départemens  de  la  ci-devant 
Ligurie,  de  l'arrondissement  de  San-Remo,  et  des  États  de 
Parme  et  de  Plaisance. 

2.  II  sera  pourvu  au  remplacement  des  officiers  pubfrc» 
dts  pays  énoncés  dans  le  précédent  article  ^  qui  ^  passé  ie 
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délai  fixé  y  rédigeraient  des  actes  publics  ou  plaideraient  en 
idiome  de  ces  pays. 

3 .  Après  les  délais  déterminés  dans  Tarticie  i  /' ,  aucun 
candidat  ne  sera,  admis  à  l'exercice  des  fonctions  de  notaire , 
déjuge  de  paix  et  d'officier  ministériel,. dans  les  trois  dépar- 
temens  de  Gênes ,  des  Apennins  et  de  Montenotte ,  dans 
l'arrondissement  de  San-Remo  et  dans  les  Etats  de  Parme  et 
de  Plaisance,  sans  avoir  justifié  de  sa  connaissance  de  la 
langue  française. 

4.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  Justice  est  chargé  de 
lexécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r£mpereur  : 
Le  Secrétaire  d'état,  signé  HUGUES  B.  Maret. 


(N.**  1670.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  la  manière  de 
procéder  à  l'égard  des  Commissaires  généraux  de  police  et 
de  leurs  délégués  pour  les  reconnaissances  de  signatures  et  les 
dépositions. 

Au  palais  de  Çaint-Cioud,  le  20  Juin  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Vu  les  articles  2,3  et  4  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  IX, 
dont  la  teneur  suit  :  '• 

Art.  2.  ce  Les  préfets ,  sou^-préfeis  et  maires,  ne  pourront , 
»  à  raison  des  actes  qu'ils  auront  signés  comme  administra- 
»  teurs,  être  traduits  hors  de  leur  arrondissement,  soit  pour 
»  reconnaître  leurs  signatures  ou  servir  de  témoin. 

Art.  }.  »  Lorsque  leur  reconnaissance  ou  leur  déposition 
3»  sera  jugée  nécessaire  à  raison  desdits  actes ,  ils  feront  leur 
3»  déclaration  devant  le  directeur  du  jury  de  leur  arrondis- 
»  semem^  «n  matière  criminelle;  et  devant  un  |uge  comités 
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»  k  cet  effet  par  le  tribunal  de  l'arrondissement ,  en  matière 
j>  civile  :. procès* verbal  de  ces  déclarations  sera  dressé  pour 
9>  être  envoyé  à  qui  de  droit. 

Art.  4-  ^  Néanmoins ,  dans  les  contestations  où  la  prér 
y>  sence  des  fonctionnaires  désignés  en  l'article  2  serait  re- 
d' gardée  comme  indispensable  ,  le  juge  s'adressera  au  mi- 
9'  nistre  de  la  justice,  qui ,  d'après  l'examen  de  l'afiàire ,  auto- 
y>  risera ,  s'il  y  a  lieu ,  le  déplacement  desdits  fonctionnaires 
>) publics;  » 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Les  articles  2,  3  et^4  ci-dessus  énoncés  de 
l'arrêté  du  7  thermidor  an  IX ,  seront  applicables  aux  com- 
missaires généraux  de  police  et  à  leurs  délégués. 

2.  Notre  grande  juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

\  Par  l'Empereur:  , 

Le  Secrétaire  d'état ,  signé  HuGUES  B.  Maret. 


(N.-  1^71.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  prohibe  les  maisons 

de  Jeux  de  hasard. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  24  Juin  i8o6. 

NAPOLÉON,  Empereur  i>ïls  Français, 
Roi  d'Itâliet 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Les  maisons  de  jeux  de  hasard  sont  prohibées 
dans  toute  l'étendue  de  notre  Empire. 

Nos  préfets,  maires  et  commissaires  de  police,  sont  char- 
gés de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  disposition.    . 
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2.  Nos  procureurs-généraux  impériaux  près  nos  couri 
criminelles,  et  leurs  substituts,  poursuivront  d'office  le* 
cohtrevenans,  qui  serùnt  punis  des  peines  portées  par  la  lot 
du  22  juillet  1791. 

3.  Ttjut  fonctionnaire  public,  soit  civil,  soit  militaire, 
qui  autorisera  une  maisor\  de  jeu ,  qui  s'intéressera  dans  ses 
produits ,  ou  qui,  pour  1^  favoriser ,  recevra  quelque  somma 
d'argent  ou  autre  présent  de  ceux  qui  la  tiendront,  sent 
poursuivi  comme  leur  complice, 

4-  Notre  ministre  de  la  police  fera ,  pour  les  lieux  où  il 
existe  des  eaux  minérales ,  jwndant  la  saison  des  eaux  seu- 
lement ,  et  pour  la  ville  de  Paris ,  des  r^glemens  paniculiers 
sur  cette  partie. 

5  ■  Notre  grand-juge  minbtre  de  la  justice  et  notre  ministre 
de  la  police  générale  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  du  présent  dé<!ret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Ia  Secrétaire  d'état,  signé  HuGUES  B.  MareT. 


Cenifié  conforme: 
Lt  Crand-'Ju^  Ministre  de  la  Justîctt 
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(N."  1672.)  DÉCRET  JMPÉBIAL  qui  proroge  h  Brevet 
il' invention  accordé  au  S/  Michel ,,  pour  le  raffinage  du 
Soufre, 

Au  palais  de  Saint-CIpud,  le  4  Juin  1806. 

Napoléon,  empereur  des  français. 

Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  suît  : 

Art.  1 ."  Le  brevet  d'invention  délivré  fe  2  frimaire  de 
Fan  XI ,  pour  dix  années ,  au  S/  J.  B.  Michel ,  de  Marseille, 
pour  un  nouveau  procédé  relatif  au  raffinage  du  soufre , 
est  prorogé  de  cinq  ans. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  tiendra  la  main  à  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  i*E'mpercur  : 
Le  Secrétaire  d'état ,  signé  HuGUES  B.  Maret. 


(N.*  1^73.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  contenant  le  TaSleau  des 
Foires  du  département  de  la  Meuse,  (  Saint -Cloud, 
4  Juin  1806.  ) 


« 


3.     IV'  Série.  S 
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{  N.*  1^74.)  DiCRST  IMPÉRIAL  Concernant  h  Pelds  des 

P^oiiures  et  la  Police  du  Roulage. 

Au  palais  de  Saint-CIôud ,  le  x^  Juin  i  8q6. 

NAPOLÉON,  Empereur  DES  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  7  ventôse  an  XII ,  qui  statue 
que  le  Gouvernement  modifiera,  d'après  les  expériences 
^tes  sur  les  roues  à  fantes  larges ,  le  tarif- du  poids  des 
voitures  et  de  leur  chargement,  porté  dans  la  loi  du  zp 
floréal  an  X; 

Qu'il  réglera  la  largeur  des  jantes  et  le  poids  dçs  diit^ 
genœs,  messageries  et  autres  voitures  publiques;  qi^e  le 
poids  des  chargemens  des  voitures  dont  les  jantes  excéde- 
raient les  largeurs  déterminées,  pourra  être  augmenté;  qu'il 
fixera  la  longeur  des  essieux ,  la  forme  des  bandes  et  celle 
<Ies  clous  qui  fixent  ces  bandes ,  pour  les  voitures  de  roulage; 

Notre  ConseH  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  €{ui  (uit  : 

TITRE  I.*' 
Dispositions  générales. 

Art.  I ."  Au  20  juin  1 807,  et  en  conséquence  de  l'ar- 
ticle 4  <Ic  ^  ^^  ^u  7  ventôse  an  XII  et  du  décret  du  4  prai- 
rial an  XIII ,  toute  voiture  de  roulage  dont  la  circulation  est 
interdite  par  la  loi  du  7  ventôse  an  XII  et  par  le  présent 
décret,  sera  arrêtée  au  premier  pont  à  basctile  où  la  contra- 
vention; sera  constatée,  ou  par  le  premier  officier  de  police» 

Si  ce  pont  est  placé  ou  si  la  voimre  est  arrêtée  aux 
portes  d'une  villes  les  roues  seront  brisées,  d'après  un  arrêté 
pris  à  cet  eflfet  par  le  sous-préfist  de  l'arrondissement  ;  et  le 
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voiturier  paiera  les  dommages  stipulée  dans  l'article  3  de 
cette  loi ,  et  dans  l'article  27  du  présent  décret. 

2.  Dans  le  cas  où  le  pont  à  bascule  serait  placé  ou  la 
voiture  arrêtée  dans  un  lieu  isolée  le  voiturier  pris  en  con-- 
travention  pourra  consigner  les  dommages  entre  les  mains 
du  préposé  saisissant ,  et  continuer  sa  route  ;  mais  seulement 
jusqu'à  fa  ville  la  plus  voisine ,  qui  lui  sera  désignée  par  un 
passavant  délivré  par  ledit  préposé  :  dans  cette  ville  ses 
roues  seront  brisées  ,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit 
ci-dessus. 

TITRE  IL 

Fixdthn  du  Pôùls  dts  Vaitvres  de  roulage, 

5.. Le  poids  des  voitures  de  roulage,  compris  voiture, 
chargement,  paille,  corde,  bâche ,  est  fixé  ainsi  qu'il  suh  : 

Pendant  cinq  mois,  à  compter  da  i/' novembre  jusqu'au  !.♦' avril, 
le  poids  des  /charrettes  et  voitures  à  deux  roues,  avec  des  bandes 
de  1 1  centimètres  de  largeur^,  ne  pourra  excéder. . .  •  2,200  iîL 

Bandes  de  14  centimètres. 3>4<^o. 

Bandes  de  17 4>Boo* 

Bandes  de  25 » « 6,8oOr 

Pendant  les  sept  autres  niois  de  Tannée ,  le  poids  des  charrettes 
4  bandes  de  11  centimètres,  ne  pourra  excéder....  2,700  kîK 

Bandes  de  14  centimètres 4>'0^« 

Bandes  de  17 5»8ço. 

Bandes  de  2j • 0,200. 

Pendant  les  cinq  mois,  à  compter  du  i.*'  novembre  jusqu'au  i.«' 
avril ,  le  poids  des  chariots  ou  voitures  à  quatre  roues  et  à  voies  égales  , 
avec  bandes  de  11  centimètres,  ne  pomna  excéder. . .   3,300  kil. 

Bandes  de  14  centimètres 497O0u 

Bandes  de  17 * 6,700. 

Bandes  de  22 8,700» 

Pendant  les  sept  autres  mois,  le  pc^ds  des  chariots  à  bandes  de 

1 1  centimètres  ne  pourra  excéder 4»ooo  kil. 

Bandes  de  14  centimètres ^  5»700. 

Bandes  de  17 8,100. 

Bandes  de  22 9,600. 

3.  S  2  * 


t 
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4.  Il  est  fait  une  exception  en  faveur  des  chariots  dont 
les  voies  sont  inégales,  c'est-à-dire  lorsque  ia  voie  de 
derrière  ejtcédera  celle  de  devant  dans  les  proportions  sui- 
vantes, et  que  ces  proportions  se  trouveront  également 
entre  la  longueur  des  essieux  d'une  échantignple  k  lauire  : 

Pendant  les  cinq  moisd'hîver,  chariots,  bandes  de  1 1  centimètres, 
avec  excès  de  largeorpour  la  voie  de  derrière,  de  12  cent.  3,700  kil. 
Bandes  de  i4»centimètres,  excès  de  largeur  de  16.    j,200. 
Bandes  de  17  centimètres,  excès  de  largeur  de  19.   7,400. 
Bandes  de  22  centimètres,  excès  de  largeur  de  24*   99J00. 

Les  mêmes  chariots,  pour  les  sept  mois  deté,  et  avec  les  excès 
de  largeur  de  voie  ci-dessus  déterminés  : 

Bandes  de  1 1  centimètres 4i4oo  kil. 

Bandes  de  14 6,200. 

Bandes  de  17 8,800. 

Bandes  de  22 : 1 1,400. 

5»  Il  est  accordé  une  tolérance  sur  le  poids  ci -dessus 
fixé  des  charrettes  et  des  chariots,  pour  suppléer  aux. cas 
où  les  roues  et  les  voitures  seraient  surchargées  de  boue, 
et  où  leur  bachage  et  même  leur  chargement  seraient  im- 
prégnés d'eau. 

La  tolérance  sera  unifonne  pour  toutes  les  saisons  et  pour 
toutes  les  largeurs  de  bandes;  elle  est  fixée  à  deux  cents 
kilogrammes  en  faveur  des  charrettes ,  et  à  trois  cents  pour 
les  chariots^ 

6.  Le  poids  des  voitures  publiques ,  diligences ,  messa- 
geries ,  fourgons ,  allant  en  poste  ou  avec  relais ,  berlines , 
est  fixé  pour  toute  Tannée  aimi  qu'il  suit  : 

Avec  bandes  de  6  centimètres 2,000  kil. 

De  7 i,3oo. 

De  8 2,600. 

De  9 2,900. 

De  10... 3,200. 

De  il • 3>4oo- 

y.  La  tolérance  sur  le  poids  des  voitures  publiques  pour 
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les  causes  exprimées  dans  l'article  4  »  ^^  ^^ée  à  cent  kilo- 
grammes pour  chaque  voiture. 

8.  Le  poids  des  voitures  employées  à  la  culture  des 
terres  ,  au  transport  des  récoltes ,  à  l'exploitation  des 
fermes ,  et  qui ,  par  Tart,  8  de  la  loi  du  7  ventôbe  an  XII , 
sont  exceptées  de  l'obligation  d'avoir  des  roues  à  jantes 
larges ,  ne  pourra  ,  lorsqu'elles  fréquenteront  les  grandes 
routes ,  excéder  dans  aucun  cas  quatre  mille  kilogrammes , 
chargement  compris. 

p.  Les  objets  indivisibles  ,  tels  que  pierres ,  marbres , 
arbres  et  autres'  dont  le  poids  ne  peut  être  diminué ,  sont 
exceptés  des  dispositions  qui  précèdent,  et  pourront  être 
transportés  par  des  voitures  dont  la  dimension  des  jantes 
serait  inférieure  aux  largeurs  déterminées. 

Néanmoins  les  préfets  sont  autorisés  à  appliquer  les 
dispositions  du.  présent  décret  aux  voitures  habituellement 
employées  à  i'exploitadon  des  carrières  et  à  celle  des  fo- 
rêts. Les  propriétaires  de  ces  voilures  seront  tenus  d'obtem- 
pérer aux  réglemens  des  préfets,,  sous  les  peines  portées 
par  la  loi  du  7  ventôse  an  XII.  ^ 

TITRE  III.     . 

Pesage  des   Voitures. 

10.  La  vérification  du  poid^  des  voitures  désignées  dans 
le  présent  décret ,  sera  Êiite  gratuitement  au  moyen  des 
ponts  à  bascule  déjà  établis  ou  à  établir  par  la  suite. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  ^  la  vérification  du  poids  des  voitures 
employées  à  la  culture ,.  elle  se  fera  également  par  le  moyen 
des  ponts  à  bascule^  si  elles  passent  sur  le  point  où  ils 
seront  j)lacés. 

1 1 .  Les  voitures  vides ,  et  celles  dont  la  modicité  du 
chargement  apparent  ne  donnerait  lieu  h  aucune  présomp- 
tion de  surcharge ,  ne  seront  point  as:>ujetties  à  passer  sur  . 
les  ponts  \k  bascule. 

3.  S  3 


(  ^j4)         . 

12.  Pourront  les  propriétaires  de  voitures  et  les  roulierf , 
avant  de  commencer  leur  voyage ,  se.  présenter  aux  ponts 
à  bascule,  pour  s'assurer  du  poids»  soit  des  voilures  vides, 
soit  des  voitures  chargées,  et  éviter  par-ik  de  s'exposer  à 
la  contravention.  Dans  ce  cas,  ils  paieront  aux  préposés  , 
à  titre  d'indemnité,  cinquante  centimes  pour  une  voiture 
vide,  et  un  franc  pour  une  voiture  chargée. 

I  ^.  Les  préposés  à  la  perception  de  la  taxe  d'entretien 
des  routes  jusqu'au  22  septembre,  et  à  leur  défaut  les  pré«* 
posés  à  la  perception  des  octrois  numicipaux,  ou  enfin  des 
préposés  spéciaux,  seront  chargés  de  la  garde,  entretien, 
conservation  et  manœuvre  des  ponts  k  bascule. 

1 4*  Les  salaires  des  préposés  seront  réglés  par  le  directeur 
général  des  ponts  -  et  -  chaussées ,  sur  U,  proposition  des 
préfets;  la  fixation  aura  lieu  proportionnellement  à  l'impor- 
tance de  la  route,  et  k  l'espèce  des  voitures  qui  la  pratiquent 
habituellement. 

I  ?.  Moyennant  les  salaires  accordés  dux  préposés ,  ifs 
seront  tenu$  de  faire  le  service  des  ponts  k  bascule  i  ils 
seront  responsables  de  tous  les  dommages  qui  surviendront 
à  ces  ponts  et  k  leurs  bureaux ,  autres  que  ceux  provenant 
de  force  majeure ,  de  vice  de  construaion ,  et  de  dépéris- 
sement causé  par  l'usage.  Les  réparations  qui  auront  été 
occasionnées  ou  par  leur  fait,  ou  par  leur  négligence ,  seront 
à  leur  charge.  Les  ingénieurs  des  ponts- et- chaussées  sont 
chargés^  de  constater  et  de  faire  exécuter  ces  réparations. 
Le  jpréfet  en  fera  poursuivre  le  remboursement. 

TITRE  IV. 

De  la  longueur  des  Essieux  :  forme  des  Cloui  des  bandes. 

16.  La,  longueur  des  essieux  de  toute  espèce  de  voi^ 

,  tures^  même  de  culture  et  labourage,  ne  pourra  jamais 

excéder  deust  mètres  cinquante  centimètres  entre  les  deux 


«    » 
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extrémités  ;  et  'chaque  bout  ne  pôuirra  sâiffîr  ati-détà  dés 
moyeux  de  pins  de  six  centimètres. 

1 7.  Quant  aux  voitures  qui  seront  comtmiles  Sur  des 

voies  inégaies,  i'essieu  de  derrière  ne  ]^ourra  excéder  iét 

proportions  déterminées  par  l'article  précédenl,  et  ^lui  d6 

devant  sera  raccourci  de  la  quantité  nécessaire  pour  étA,^ 

^  biir  rînégalité  de  la  voie. 

1 8..Les  défenses  d'empioyer  des  ciou^  à  tète  de  damant 
sont  renpuveiées  :  tout  ciou  dés  handes  sera  rivé  à  plat ,  et 
ne  pourra ,  lorsqu'il  aura  été  posé  à  neuf,  former  tule  saiiUt 
de  plus  d'un  centimètre. 

TITRE  V, 

Vérification  di  la  largeur  des  Bandes ,  de  celle  des  Voies  inégales , 
de  la  longueur  des  Essieux  et  des  Clous  dés  tarides. 

ip.  Les  préposés  aux  ponts  à  bascule  font  aussi  chargéi 
de  vérifier  la  largeur  des  bandes  des  roues  :  cette  vérificatiôri 
se  fera  gratuitement,  au  moyen  deà  jauges  en  fer  qtâ  setonc- 
remises  à  chaque  bureau  par  l'admiiitstnitioa  des  pûnts^&4» 
chaussées. 

20 •  Il  est  accordé,  lors  de  cette  vérification ,  une  to- 
lérance d'un  centimètre  sûr  la  laYgeur  des  bandes  des 
voitures  de  roulage,  et  d'un  demi*centimètre  sur  celle  de( 
voitures  de  messageries.. 

2 1  •  Les  propriétaires  de  voitiures  et  les  rouliers  pourront 
faire  vérifier ,  par  les  préposés  aux  ponts  à  bascule ,  la  iar^ 
geur  des  bandes  de  leurs  voitures,  et  en  retirer  un  certificat 
pour  lequel  ils  paieront  un  franc ,  timbre  du  papier  compris. 

22.  Ce  certificat  ne  vaudra  que  pour  servir  de  règle 
privée  aux  rouliers ,  et  ne  pourra  être  opposé  comme  preuve 
Contraire  dans  les  procès- verbaux  de  contravention  sur  la 
largeur  des  bandes. 

23.  Indépendamment  dés  jaugés  quf  seront ,  cfistribuées 
aux  préposés  chargés  des  ponts  it  bascule,  lé  ministre  dé 

J.  S  4 
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l'intérieur  en  fera  déposer  dans  ies  chefs-lieux  des  départe* 
nien^  et  des  arrondissemens ,  a6n  que  tous  maîtres  de  forges , 
charrons  y  maréchaux  ,  commisionnaires  de  roulage,  pro- 
priétaires de  yoîtures  et  rouliers  puissent  s'en  pourvoir  pour 
leur  usage  :  elles  seront  délivrées  au  simple  prix  de  leur 
fabrication.  Ces  jauges  porteront  un  aigle  en  timbre. 

24.  Les  propriétaires  de  voitures  à  quatre  roues,  ou  rou- 
liers, qui  voudront,  en  exécution  de  l'art.  4  du  présent  dé- 
cret, user  de  la  faculté  d'obtenir'un  plus  fort  chargement  en 
construisant  ces  voitures  avec  des  voies  inégales ,  pourront 
constater  igie  première  et  seule  fois,  à  l'un  des  bureaux  des* 
ponts  à  bascule,  que  la  construction  du  chariot  est  con- 
forme aux  conditions  imposées  par  ledit  article  :  ils  seront 
affranchis  de  toute  vérification  ultérieure,  en  présentant  ce 
certificat  ;  sauf  néanmoins  les  cas  où ,  contre  la  teneur  dudit 
certificat ,  il  serait  reconnu  que  la  voiture  n'est  point  à  voies 
inégales ,  qu'il  a  été  fait  des  changemens  soit  à  la  longueur 
des  essieux,  soit  ii  la  distance  des  échantîgnoles. 

•2^.  Il  sera  accordé,  lors  de  celte  vérification ,  une  tolé- 
rance de  cinq  centimètre^  sur. la  longueur  des  essieux,  en 
compensation  du  frottement  qui  aurait  usé  les  échantignoles. 

TIXRE  VI. 

Des  Exceptions  pour  le  Service  militaireé 

'  26.  Les  voitures  de  l'artillerie  ne  seront  assujetties  nî 
à  la  fixation  du  poids ,  ni  k  la  largeur  des  jantes  ,  ni  à  la 
longueur  des  essieux,  prescrites  par  le  présent  règlement. 

;  Ne  seront  considérées  comme  voitures  d'artillerie  que 
celles  qui  porteront  en  caractères  apparens ,  sur  une  plaque 
de  métal,  clouée  en  avant  de  la  roue  et  au  côté  gauche 
de  la  voiture,  les  mots,  artillerie  impériale. 

Les  conducteurs  desdites  voitures  devront  être  munis 
d'une  feuille  de  route,  certifiant  que  lesdites  voitures  sont 
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une  propriété  de  l'Etat ,  et  indiquant  le  lieu  de  leur  départ , 
celui  de  leur  destination,  et  celui  de  leur  chargement. 

Ne  seront  non  plus  soumis  aux  dispositions  du  présent 
règlement  y  les  chariots,  fourgons,  appartenant  aux  corps 
militaires  et  voyageant  à  leur  suite,  lorsque  lesdites  voitures 
seront  munies  d'une  plaque  indiquant  le  nom  du  corps,  et 
lorsque  leurs  conducteurs  seront  porteurs  d'une  leuille.  de 
route  conforme  à  celle  prescrite  pour  les  voitures  d'artillerie. 

La  même  disposition  est  commune  aux  voitures  et  cha- 
riots d'ambulance  des  hôpitaux  militaires  ,  caissons  des 
vivres ,  et  équipages  militaires ,  appartenant  à  l'État. 

Ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  considérées  comme 
voitures  d'artillerie ,  des  corps ,  des  hôpitaux  militaires  du 
des  autres  services,  celles  que  les  entrepreneurs  des  trans- 
ports emploieront  |îour  le  service  des  corps,  de  l'artillerie, 
des  hôpitaux  militaires  et  des  autres  services. 

TITRE  VIL 

Des  Amendes. 

7JJ.  Les  contraventions  relatives  au  poids  des  voitures 
pour  excès  de  chargement  au-delà  des  quantités  réglées  par 
le  présent  décret,  seront  punies  des  amendes  prononcées 
par  la  loi  du  29  floréal  an  X ,  article  4  >  ai^^si  qu'il  suit  : 

Pour  excès  de  chargement 

De     20   à     60  myriagrammes 2.^^ 

De     60  à   120 50. 

De   120  à   180 %•••  75- 

De   !  So  à  240 • .  •  •  1 00. 

De  240  à   300 150. 

Et  au-dessus  de  300 300. 

28.  Les  contraventions  à  la  longueur  des  essieux  seront 
punies  de  l'amende  de  quinze  francs ,  conformément  à  ce 
qui  est  ordonné  par  le  règlement  du  4  niai  1624- 

2C^.  Les  contraventions  sur  le  fait  des  clous  des  bandes 
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seront  paniès  de  rainénde  de  quinze  firancs^  cdnfbrméiiient 
^'article  7  de  l'arrêt  du  Conseil  d'état  du  28  déoemlm  j  78  3« 

30.  L'époque  fixée  par  ia  loi  pour  le  paiement  du  double 
droit  de  taxe  des  routes,  est  prorogée  jusqu'au  22.  septembre 
prochain. 

^  I  •  Attendu  que  la  loi  du  24  tvril  dernier  a  supprimé 
les  barrières  et  b  perception  de  la  taxe  d'entretien  des 
routes  à  compter^  du  22  septembre  prochain ,  la  peine 
de  b  double  uxe  mentiormée  en  l'article  précédent  sera, 
à  partir  dudk  jour  22  septembre,  remplacée  par  une  amende 
de  trente  francs  pour  chaque  contravendon  constatée  par 
procès*^ verbaux  rédigés ,  soit  au  passage  sur  les  ponts  à  bas- 
cule ,  sent  sur  tout  autre  point  des  giarides  routes  parcourues 
pcr  les  rouliers  en  fraude^ 

L'amende  sera  encourue  et  repétée  toutes  les  fois  que  la 
contravendon  aura  été  constatée  ^  pourvu  qu'il  se  scHt  écoulé 
quatre  fours  entre  le  précédent  procès-verbal  et  le  suivant. 

32.  Il  appartiendra  uii  quart  dans  les  amendes  à  celui 
des  agens  qui  l'aura  consutée  ,  et  qui  aura  affirmé  et 
déposé  s6n  procès- verbal.  L'amende  sera  versée  dans  la  caisse 
de  la  commune  où  la  contravention  aura  été  constatée.  Les 
trois  quarts  seront  versés  par  le  receveur  de  h  commune 
au  receveur  de  l'enregistrement;  et  le  dernier  quart  sera 
payé  à  l'agent  qui  aura  constaté  la  contravention,  sur  le 
mandat  du  préfet ,  et  sans  autre  forme. 

TITRE    VIIL 

Police. 

35.  Les  dhpc^fiôn^de  ta  lof  dû  3  nivôse  an  VI ,  titre  II , 
seront  applicables  au  sérvfce  des  ponts  à  bascide ,  ainsi  qu'il 
suit.  . 

^4*  Tout  propriétaire  de  voitures  de  roulage  sera  tenm 
de  faire  peindre  sur  une  plaque  de  métal  ,  ep  caractères 
apparens,.  son  nom  et  son  domicile  ;  cette  plaque   sera 
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clouée  en  avant  àe  la  roue  et  au  c6té  gauche  de  fa  voiture; 
et  ce  y  k  peine  de  vingt-cinq  francs  d'amende  :  l'amende  sera 
double  si  la  (Jaque  portait  soit  un  nota  soit  un  domicile 
faux  ou  supposé. 

3  5  «  Toute  insulte  ou  mauvais  traitement  envers  les  préposés 
au  service  des  ponts  à  bascule  sera  puni  >  selon  ladite  loi  » 
de  cent  francs  d'amende»  sans  préjudice  dei  dommages^ 
intérèUy  et  de  poursuites  extraordinaires  s'il  y  a  lieu. 

36*  Il  est  défendu  aux  préposés  au  service  des  ponts  à 
bascule  de  recevoir  eux  -  mêmes  les  amendes ,  ni  d'exiger 
des  contrevenans  rien  au-dessus  de  l'amende  »  à  peine  de 
destitution  et  d'être  poursuivis  comme  concoseîonnsdres. 

37*  U  est  défendu  aux  mêmes  préposés  de  lkire|iucttne 
remise  du  montant  de  l'amende ,  ni  de  traiter  ou  de  tran- 
siger avec  les  contrevenans ,  sous  peine  de  destitution  »  et 

cfune  amende  égale  k  celle  qui  aurait  été  encourue* 

• 

TITRE  IX. 
Du  Contentieux, 

38*  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  Fexé-* 
wfioa  du  présent  règlement  »  et  notamment  sar  le  poids 
des  voitures  y  sur  l'amende  et  sur  3a  quotité,  seront  portée^ 
devant  le  maire  de  la  commune  ^  et  par  lui  jugées  som^ 
mairement ,  sans  frais  et  san^  formalités  :  Ses  décision^  seront 
exécutées  provisoirement ,  sauf  le  recours  au  conseil  de' 
préfecture,  comme  pour  les  matières  de  voirie ,  sdon  h 
loi  de  iloréal  an  XI. 

3 p.  Néanmoins  les  préposés  ne  pounont  être  distraits 
ni  déplacés  de  leur  bureau  pour  suivre  lesdites  contestations  : 
ils  ne  seront  tenus  que  d'adresser  au  maire  ou  à  son  adjoint 
un  procès- verbal  de  la  contravention ,  et  cependant  Us  de- 
vront  retenir  la  voiture  jusqu'au  paiement  ou  à  la  consigna- 
tion de  Pamende. 

4o.  Le  maire  ou  son  adjoint  pourra  se  transporter  au 
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bureau  y  forsqu'îl  le  croira  nécessaire ,  pour  reconnaître  les 
faits. 

4l.  Les  autorités  civiles  et  militaires  seront  tenues  de 
protéger  les  préposés ,  de  leur  prêter  main-forte ,  de  pour- 
suivre et  faire  poursuivre,  suivant  la  rigueur  des  lois,  les 
auteurs  et  complices  des  violences  commises  envers  eux;  et 
ce ,  tant  sur  la  clameur  publique  que  sur  les  procès-verbaux 
dressés  par  lesdits  préposés ,  par  eux  affirmés ,  et  remis  ,par 
eux  à  la  gendarmerie. 

^i.  Il  est  en  conséquence  ordonné  à  tout  gendarme  en 
fonctions  de  s'arrêter  dans  sa  tournée  k  chaque  pont  à  bas- 
cule qui  se  trouvera  sur  sa  route,  de  recevoir  les  déclarations 
que  les  préposés  auraient  à  lui  faire ,  et  de  se  charger  des 
procès- verbaux  des  délits  qui  auraient  été  commis  contre  eux, 
pour  les  déposer  au  greffe.  v 

43 •  Toul  voiturier  ou  conducteur  qui,  pour  éviter  de 
passer  un  pont  à  bascule ,  se  détournerait  de  la  route  qu'il 
parcourait ,  sera  tenu ,  sur  la  réquisition  des  préposés ,  de 
la  gendarmerie  ou  autres  agens  qui  surveillent  le  service  des 
ponts  à  bascule ,  de  conduire  sa  voiture  pour  être  pesée  sur 
ce  pont  k  tascule> 

44.  Tout  voiturier  ou  conducteur  pris  en  contravention 
pour  excédant  du  poids  fixé  par  le  présent  décret ,  ne  pourra 
continuer  sa  route  qu'après  avoir  réalisé  le  paiement  des 
dommages,  et  déchargé  sa  voiture  de  l'excédant  du  poids  qui 
aura  éfé  constaté  :  jusque-là  ses  chevaux  seront  tenus  eh 
fourrière  à  ses  frais,  ou  il  fournira  caution. 

4^.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécu- 
tîon  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  FEmpereur  : 
Le  Secrétaire  d'état ,  signé  HuGUES  B.  Maret* 
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{ N.**  1 67  ) .  )  Extra  IT  des  Minutes  de  la  Secrétaherie  d'état. 

Du  23  Juin  i8c6. 

Avis  du  Conseil  d'état  sur  l'époque  à  compter  de  laquelle  la  Taxe 
d'entretien  des  Routes  doit  cesser  d'être  perçïie»  [  Séance  du 
21  Juin  1806.] 

Le  Conseil  d'état  quî,  d'après  le  renvoi  fitit  par 
sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'inté- 
rieur sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  tendant  à 
l'interprétation  de  l'article  60  de  la  loi  du  24  avril  1 806  , 

Est  d'avis  que  la  taxe  d'entretien  des  routes  doit 
cesser  d'être  perçue  à  compter  de  la  fin  de  l'an  XIV,  terme 
des  baux  passés  î|vec  les  fermiers,  c'est-k-dire  à  compter 
du  22  septembre  prochain  k  minuit;  et  que  le  présent  avis 
doit  être  inséré  au  Bulletin  des  lois ,  et  affiché  dans  les  dé* 
partemens ,  par-tout  où  besoin  sera. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Consfeil  d'étaf, 
signé  J.  G.  LoCRE. 

Approuve,  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  23  Juin  1S06. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*En^percur  : 
Le  Secrétaire  d'état j  signé  HuGUES  B.  MareT. 


(N."*  \6y6.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  les  Placemens 
de  fonds  dans  les  Hospices  civils  ou  autres  Ètablissemens 
de  charité.  s 

Au  palais  de  Saint-.CIoud ,  le  23  Juin  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  DES  Français; 
Roi  d'Italie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ;    ' 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONSj  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.    I  •*'  Le«  administrateurs  des  hospices  civils  ,   ou 
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autres  établissemens  <Ie  charité ,  pourront  recevoir  en  pfa* 
cernent  à  rente  viagère  et  à  fonds  perdu  ,  sur  la  simple 
autorisation  des  préfets,  les  sommes  que  les  pauvres  exis- 
tans  dans  ces  établissemens  désireraient  verser  dans  leurs 
caisses ,  dans  le  cas  où  ces  sommes  n'excéderaient  pas  cinq 
cents  francs.  L'intérêt  annuel  de  ces  fonds  ne  pourra  être 
au-dessus  de  dix  {X>ur  cent  du  capital. 

2.  Les  sommes  excédant  cinq  cents  francs  ne  pourront 
être  reçues  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  Gouvernement, 
obtenue  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  et  réglemens. 

3.  Ces  fonds  seront  employés  par  la  commission  admi- 
nîstradve ,  sous  la  surveillance  du  préfet  du  département, 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  k  l'hospice. 

4-  Les  sommes  qui  seront  offertes  pour  l'admission  des 
pauvres  dans  un  établissement  de  charité,  pourront^  lors- 
qu'elles seront  au-dessous  de  cinq  cents  francs,  être  ac- 
ceptées d'après  la  simple  autorisation  du  préfet,  et  em- 
ployées sous  sa  surveillance ,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

C.  Dans  le  cas  où  ces  sommes  excéderaient  cinq  cents 
francs ,  elles  ne  pourront  être  acceptées  que  d'après  l'autori- 
sation du  Gouvernement.  / 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est.  chargé  de  l'exécution 

du  présent  décret. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur: 
Le  Secrétaire  d'itat ,  signé  HuGUES  B.  Maret. 

••^^ — 

(N.*  1 677,)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  Iht  U  Séquestre  apposé 
sur  les  biens  du  baron  Charles  d'Imhof. 

Au  palais  de  Saint-.CIoud,  le  25  Juin  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Fran<;ais^ 
Roi   d'Italie  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 


AUT.  I  /'  Le  séquestre  existant  sur  quinze  hectares  Yingt- 
un  ares  soixantedîx-huit  centiares  de  terres  situées  à  Scho^ 
fe^heim ,  canton  de  Werstad ,  département  du  Mont-Ton* 
nerre ,  est  levé.  M.  ie  baron  Charles  d'Imh$f^  auquel  elles 
appartiennent,  en  reprendra  la  possession ,  sans  restitution 
de^  revenus  perçus  pendant  ie  séquestre. 

2.  M.  le  baron  d'Imàofstrz  tenu  de  se  confonner  aux 
disposidons  de  Tartide  8  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
21  floréal  an  XII. 

^.  Il  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité  à  rabon  soie 
de  ses  biens  vendus ,  soît  de  ceux  affectés  aux  dotations  ou 
à  tout  autre  sei^ice  public. 

4*  Notre  grand-juge  ministre  de  la  Justice  et  notre  ministre 
des  finances  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  rEmpcreur  : 
Le  Stcritam  d'état ,  signé  HuGUES  B.  Marst. 


(N.*  1 678.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  Ihtk  Sifitstrt^rpposé 

sur  les  biens  du  baron  d'Esch. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  25  Juin  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  DES  Français^, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  j>ÉCRiTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Le  séquestre  existant  sur  une  maison,  n.^  450, 
située  a  Coblentz ,  appartenant  à  M.  le  baron  d'Esch ,  est 
levé.  M.  le  baron  d'Esch  sera  mis  en  possession  de  cette 
maison  en  Tétat  où  elle  se  trouve ,  et  sans  restitution  des 
revenus  perçus  pendant  le  séquestre. 

2.  M.  ie  baron  d*Es€h  sera  tenu<Ie  se  confottoer  aux 


(  26i  ) 
dbposittons  de  rarticle  8  de  l'arrêté  dir  Gouvemeraent  du 
21  floréal  an  Xli.  , 

3 .  Il  ne  pourra  prétendre  k  aucune  indemnité  pour  raison 
de  ceux  de  ses  biens  qui  auraient  été  vendus  ou  afïèctét 
xoît  aux  dotations,  soit  k  tout  autre  service  public. 

4-  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  et  notre  ministre 
des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  s 
/^  Seerctaire  d'état,  ilgné  Hugues  B.  MAret. 


Certifié  confonne  : 
Le  GranJ-Jttge  Ministre  dt  la  justict. 


X  PARIS,  DE  l'imprimerie  IMPÉRIALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


âB 


(N.*  1679.)  ÙÉCkÈttMPÈRIALifmatcêrdtûuS/Caignart* 
du-Rotôy  là  concesssion,  pour  cintfuante  années ,  du  droit  exclusif 
d'exploiter,  pour  la  fabrication  du  sulfate  de  fer ,  de  celui  d*dlu» 
mine  et  autres  sets ,  les  rtiiiles  renfermées  dans  sa  propriété^ 
sise  commune  de  Muirancourt  (  Oise)  et  dans  les  éûmmunes 
envlronhahtei ,  st^  une  étendue  de  surfaèe  d'environ  ^0  kilo^ 
mètres;  a  la  charge  par  lui  d'employer  seulement  de  la  tourbe 
et  de  la  houille  dani  son  usine,  et  de  payer,  chaque  année, 
une  redevance  de  joa  francs  au  profit  de  VÉtût.  (  Saint-^ 
Cloud,  4  Juin  i8ô6.) 


i*«i 


(N.*  1680.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  mt  tTak^ 
saction  passée  te  ij  Messidor  an  XIII ,  entre  V administration, 
mwmV/ptf/r //rSainte-MenehouId  (Marne)  et  celle  de  V hospice 
de  cette  ville ,  au  sujet  d'une  contestation  relative  à  des  bieni 
et  revenus  dont  jouissaient  l'hospice  et  le  ci-devânt  Collège  du 
lieu»  ( Saint- Cloud,  4  ^uin  1806.) 

(Ni*  i69i.)  DÉCRET  Impérial  qui  approus^eune  if'ân^ 
saction  faite  sous  seing  pri^fé  le  6  Brumaire  an  XII ^  entré  la 
commission  administrative  de  l'hospice  d'Aigueperse  et  le 
fondé  de  pouvoirs  de  la  D' Durfbrt-Lorge ,  Vci/Vf  Choîseul- 
Prasiin ,  par  laquelle  cette  dame  s'engage  à  constituer  une 
rente  annuelle  de  600  fr.  au  profit  de  l'hospice  ;  à  la  charge 
dy  recevoir  à  perpétuité-,  sur  sa  présentation ,  deux  pauvres 
des  deux  sexes,  malades,  infirmes  ou  en  santé,  mais  non 
atteints  de  maladie  contapeuse.  (  Saint-CIoud,  4  Juin  1 8o$«) 
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4.  JV:  Série, 


{  i66  ) 

(  N."  1682.)  DÉCRET  I  AI  PÉRI  A  L  qui  autôftse  la  commission 
administrative  de  l* hospice  de  Montauban  (Lot)  à  accepter 
vn  Leff  de  6000  francs ,  fait  à.  cet  hospice  par  D^*  filazy- 
Bernoy.  (Saint-Cloudy  4  Juin  1806.) 

I  M 

(  N.*  1685.)  DÉ  CÊET  IMPÉRI  A  L 'qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs  f  fait  par  le  S/  Dupucé  aux  hosr 
pices  de  Bayeux,  département  du  Calyados»  (  Saint*CIoud , 
4  Juin  1806.  ) 


(  N.**  1 684.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacceptatiàn 
dé  trois  Legs  faits  par  la  DJ^*  Lebecque  aux  hospices 
de  Trêves  (Sarre).,  le  premier  de  ipo  écùs  d'Empire, 
représentant  ^8^8  francs  jf8  centimes,  a  l'hospice  Sainte- 
Jacques  ;  le  second,  de  loo  écus  d'Empire,  représentant 
S^ 3  francs  62  centimes,  h  la  maison  des  Orphelines  ;  et 
le  troisième,  dé  yo  écus  d'Empire,  représentant  161  franco 
(fo  centimes ,  à  la  maison  des  Orphelins.  (  Saint  -  Cloud , 
4  Jum  1806.) 


(N.^  i68j.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
du  Legs  fait  a  l'œuvre  du  bouillon  des  pauvres  malades  de 
la  paroisse  de  Saint-Semin  de  Toulouse  (Haute^Garonne), 
par  la  D/  Raynal,  épouse  du  S/  Danezau,  de  la  portion 
qu'elle  possédait  dans  le  moue  in  du  château  de  cette  ville. 
(  Saint-CIoud ,  4  Juin  1806.} 


(N.*  \C%6.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  joo  florins,  argent  de  Brahant,  équivalant  à 
jfop  francs  2  centimes ,  fait  par  le  SJ  Tessens  aux  pauvres 
de  Nodenvyck ,  département  des  Deux  -  Nethes.  (  Sain^ç 
Cloud,  4  Juin  1806.  )  ' 


(N.**  iC'Sy.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacceptatiot^ 
d'un  Legs  de. 600  francs^  fait  par  le  SJ  Comps-la-Bessière 
aux  pauvres  de  Villepînte ,  département  de  l'Aude.  (  Saint- 
Cload  ^  4  Juin  1 806.  ) 


(N.^  1688.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  qu'un  Legs  de 
1000  francs ,  fait  par  le  SJ  Fozîères  à  l'hospice  deljodhvé 
(Hérault ) ,  sera  accepté  par  la  commission  administrative 
des  hospices  de  cette  ville.  (  Saînt-CIoud ,  4  Jwîn  1806.) 


(N.*  1689,)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Bruges  (Lys)  à  accepter  le  Legs  de  2jjj^fr, 
6  8  cent.  ^  fait  aux  pauvres  de  cette  ville  par  laD*  Nieiilaet, 
à  la  charge  par  ce  bureau  de  payer  une  rente  viagère  de 
1 01  francs  jp  centimes  à  la  servante  de  la  testatrice.  (Saînt- 
Cloud  y  4  Juin  1 806.  ) 

(N/  1690.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  les  disposi- 
tions faites  par  le  S/  Crotio ,  en  faveur  de  la  congrégation 
de  charité  de  la  commune  de  Piscîna  (  Po) ,  seront  acceptées 
pqr  la  commission  administrative  des  hospices  de  cette  com^ 
mune,  qui  emploiera  le  revenu  des  biens  au  soulagement  des 
pauvres ,  conformément  aux  intentions  du  testateur^  {  Saînt- 
CIoud  ,  4  Juii^  <  So^-  ) 


(  N.*  1 69 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  trois  Legs  de 
2000  francs  chacun,  faits  parla  Z)/ Véry,  veuve  Lenchàre, 
aux  pauvres  et  aux  hospices  de  Saint-Nicolas  et  de  Bon-* 
Secours  de  Metz  (  Moselle  J,  seront  acceptés  par  le  bureau 
de  bienfaisance  et  par  la  commission  administrative  des 
hospices  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  (  Saint  -  Cioud  , 
4  Juin  1806.  ) 

4.  —————        ^^ 
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(  &6«  ) 

(  N/  1 692. )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  Mtûrtsi  te  htftOU  ii 
Qfienfaisana  de  Putte  (  Deux  -  Nethes)  à  ûccepîer  it  Legs 
sïùne  rente  annutlle  ée  4. j  francs  j6  centimes-,  mt  capital 
de  1088  francs  ^^  centimes,  a  lui  faite  par  le  S/  Verlommel. 
(  Saint^CIoud ,  -4  J^i^  >  So6>  ) 

(N.*  1^9}.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui ^Httorise  Vacceptation 
de  l'offre  faite  par  une  personne  qui  veut  rester  inconnue,  de 
mettre  à  la  disposition  des  hospices  de  Bruxelles  (Dyle),  et 
spécialement  au  profit  de  V hospice  des  orphelins,  une  rente 
non  découverte  par  le  domaine,  et  provenant  d'une  corporation 
religieuse  supprimée,  au  capital  de  11,000  fiorins  de  change 
eu  2^,3^6  francs  82  centimes,  et  du  produit  annuel  de  8 88 fi» 
88  centimes,  sous  la  condition  d'accorder  au  déclarant  les 
arrérages  échus  de  cette  rente^  (  Saint- Cloud,  4  Juin  1 806,  ) 

JN.*  1 894.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  racceptatioft 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  joo  francs,  au  capital 
de  6000  francs,  donnée  k  l'hospice  de  Belleville  (RhSne)  par 
la  Z)/  Léman ,  veuve  du  S/  Gouîn-de-Lurieu  de  fa  Rivoire. 
(Saînt-CIoudy  4  Juin  t8o6.) 

(N.*  169 5.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  deux  rentes  de  100  fr.  chacune ,  données  par  les  S/'  Beriheau 
et  Gilbon  h  l'hospice  civil  de  Pithîvîers  (Loiret),  pour  con- 
tribuer  a  l'établissement  d'une  école  de  charité  en  faveur  des 
enfans  indigens  de  cette  commune,  (  Saiht*Cloud ,  4  Juin 
1806,) 


■ft 


(  N.*  1 69 60  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  jo  francs  au  capital  de  looofiancs,  donnée 
par  le  S'  Clavei  à  l'hospice  de  Saint-Pons,  département  de 
/'iï/mw/^,  (Saint-CioMd,  4Juîn  1806.) 


V 


\ 


(  »^5>  ) 

l  N.*  1  (J97.  )  DÉCRET  iMt^ÉRlAt  pottant  qui  toffre  faîu 
par  h  S/  Payan  aux  hospices  de  Marseille  (  Bouchts-du- 
Rhône),  défaire  moudre  gratuitement  pendant  sa  vie  et  dans 
ses  moulins ,  les  btis  nécessaires  au  service  de  ces  hospices , 
sous  la  réserve  des  frais  de  port  et  de  lavage ,  lesquels  frais 
seront  à  la  charge  de  ces  établissemens,  sera  acceptée  par  la 
commission  administrative.  (  Saint-Cloud ,  1 1  Juin  i8a6.  ) 

(N.*  1698.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  t acceptation 
d'une  rente  de  ^0  francs,  donnée  par  le  J"/  Couder  à  rhô^ 
pital  de  charité  de  Lyon  ,  déparlement  du  Rhône^  (  Saint- 
Cloudy  II  Juin  i8c6.)    * 


^mm 


(N.""  1^99.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  racceptaf ion 
de  la  Donation  faite  par  M.  de  Cressac  à  F  hospice  de  Châ- 
teau-Larcher  (Vienne),  des  garnitures  à  lui  appartenant  dans 
me  métairie  de  l'hospice,  et  de  quatre  pièces  de  terre.  (Saiitf- 
Cioudy  11  Juin  i8q6,) 

(  N-*  1 700,)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Don  de  ^00  francs,fàit  par  la  DJ^*  S^int-Offainges  aux 
pauvres  de  Baugé ,  département  de  Maine-et-Loire.  (  Saint- 
Cloud^  1 1  Juin  1 806.  ) 

(  N.""  17010  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  t'acceptotion 
de  deux  pièces  de  terre ,  offertes  en  donation  par  les  Sf  Picot 
frères  aux  pauvres  de  Parigné-J'Évêque ,  département  de  la 
Sanhe.  ( Saint-Cloud ,  1 1  Juin  1806.] 


{ N.*  1702.}  DÉCRET  tMPÉRiAL  qui  conced^  pour  cinquante 
années,  aux  S/'  Ckevalier  ^  Jtssé  et  Bessiire^Plantade, 
le  droit  d'exploiter  les  inines  de  houiife  existantes  sur  le 
territoire  des  communes  de  Fou^ilhon ,  Gaàian  etRvujan, 
département  de  l'Hérault.  (  Saint-Cloud.,  1 1  Juin  1806.) 

4  T  i 


(  ^70  ) 
(N.*  170J.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qtti  autorise  Viuceptaûm 
d'un  Legs  de  400  francs  ,fait  par  la  DJ'*  Dey  aux  pauyres 
de  la  paroisse  de  Sainte-Pécine  de  la  ville  de  Saint-Quentin , 
département  de  l'Aisne.  (  Saint- Cloud,  1 1  Juin  1806.) 


(  N.*  1704.)  DÉCRET  I M  PÉRI  A  L  qui  autorise  la  commission 
administrative  de  l'hospice  de  Montauban  (Lot)  à  accepter 
le  Legs  d'une  rente  de  deux  sacs  de  bli-jroment ,  fait  à  cet 

'    hospice  par  le  S'  Bugand  (  Saint-Cloud ,  1 1  Juin  1806.) 


* 

(N.**  1705.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Inacceptation 
du  Legs  fait  par  le  S/  Fascio  aux  pauvres  de  Seitimo- 

.  Bottaro  (Doire) ,  de  sa  bibliothèque ,  &c.  (  Saint- Cloud  , 
1 1  Juin  i8o6.  j 


(N.*  1706.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  Legs  de  looofr,  chacun ,  faits  parla  /)/  Bataiilard, 
épouse  du  SJ  Bethauld^  en  faveur  des  hospices  dvs  malades 
de  la  Charité  et  de  la  Providence  de  Châlons-sur-Saone , 
département  de  Saone-et-Loire,  {Sdint'Cloudy  1 1  Juin  iSo6.) 


'{  N/  1707,  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  ^26 j  francs  jo  centimes,  léguée  par  le 
S/  Van-Praet  aux  pauvres  de  Merxem,  département  des 
DeuX'Nithes.  (Saint-CIoud^  it  Juin  1806.) 


i(  N/  1708.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'accepta- 
tion d'uhe  rente  annuelle  de  ^8  francs po  centimes ,  léguée  par 
Ai,  Melchîor  a  la  commune  de  Miecret  (Sambre-et-Meuse), 
pour  être  payée  au  maître  d*école  chargé  de  rinstruction 
des  enfans  indigens.  (  Saint-CIoud,  1 1  Juin  1 806.  ) 


(  ^7ï  ) 
(N/  1709.)  DÉCRET  JM  PÉRI  AU  qui  autorise  Vacceptatiort 
Je  deux  Legs  faits  par  la  DJ^*  Lîgîer,  savoir,  J'un  de 
300  francs ,  aux  pauvres  de  Gigny  (Jura),  et  l'autre  de 
^00  francs,  h  l* église  paroissiale  du  lieu»  (  Saint -Cloud, 
1 1  Juin  1806. } 


(  N,*  i  7 1  ol  )  DÉCRET  IMPÉRIA  L  qui  autorise  l* acceptation, 
//  des  Legs  faits  par  la  D.'  Crampon-Neuville  ,  épouse 
duSj  Sellier,  aux  hospices  et  aux  pauvres  ^r  Montpellier, 
savoir,  de  joo  livres  à  l'hôpital  général,  de  200  livres  à 
r hôtel-dieu  Saint- Eloi,  et  de  tout  son  vestiaire  aux  pauvres 
de  la  Miséricorde  ;  2^  des  Legs  faits  aux  étahlissemens  de 
charité  de  la  même  ville  par  M.  Belmond ,  et  fixés  par 
ses  enfans  et  héritiers ,  savoir,  a  y 00  francs  pour  l'hôpital 

,  général,  à  joo  francs  pour  l^ hôpital  Saint-Eloi,  à  pareille 
somme  pour  les^  pauvres  de  la  succursale  Sainte-Anne ,  et  à 
une  somme  égale  pour  ceux  de  la  Miséricorde  ;  ^/  des  Legs 
de  1000  francs  chacun ,  faits  par  M.  Gauthier ,  tant  à  rhô- 
pital  général  quà  l'hôtel-dieu  Saint-Eloi  et  à  l'œuvre  de 
Miséricorde  de  la  mime  ville.  (Saint-CIoud,  1 1  Juin  1806.) 


(N.*  171 1.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  Legs  montant  ensemble  a  2722  francs  14  centimes,  faits 
par  le  J*/  Bermaerts  aux  curés  et  desservans  des  églises  de 
Matines  (Deux-Nethes),  pour  être  par  eux  distribués  aux 
pauvres  de  leurs  paroisses  respectives,  {  Saint -Cloud  ,  i  £ 
Juin  1806.  ) 


(  N.*  1712,)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  établissement 
dans  la  commune  de  Saran  (  Jjoiret)  de  deux  Foires,  qui 
auront  lieu  le  lundi  de  la  Pentecôte  et  le  ^  novembre,  (Saint- 
Cloud,  II  Juin  1806.) 

4.  — —  ^  ^ 


(  ^72  )  ' 
(  N.**  1 7 1  5 .  )  DÉCRET  I M  PÉRI  A  L  portant  'éiablissement  ic 
Foire$  dans  les  communes  de  Cannes,  de  Gaitieris ,  de 
Crasse ,  de  fa  Caude ,  de  Va/ tonne ,  de  Vallauris  et  de 
Roquefort,  département  du  Var,  (  Saint^Cloud,  ii  Juin 
i8o6,) 

(N.*  1714^.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  8S^  francs  à  quatre  veuves  de  militaires 
tués  dans  les  combats  ,  ou  morts  dans  les  six  mois  des 
blessures  qu'ils  y  ont  reçues.  (  Saint-Cioud ,  1 1  Juin  1 806.  ) 

(N/  1715.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Inacceptation 
d'un  capital  de  60^  francs,  légué  par  It  S/  Aymar  a  V hos- 
pice ^(P  Saint-Julien-Ie-Moniagnier  Y  Var),  à  l'a  charge 
d'en  employer  à  perpétuité  les  intérêts  au  soutagemeîtt  des 
pauvres  de  cette  commune,  (SainNCioud,  16  Juin  1806.^ 

(N.*  171^.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  tes  adminis-* 
trateurs  des  hospices  de  Lyon  (Rhône )  à  accepter  tes  Legs 
de  jooo  frranos ,  fitits  à  chacun  de  ces  hospices  par  la 
Df  Dutreul ,  veuve  Ruffier.  (  Saint-Cioud ,  1 6  Juin  1 806. ) 

(  N.*  1 7 1 7.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'eicceptati^tt 
d'une  rçnte  4t  yo  francs ,  léguée  par  le  Sf  de  Varennes  à 
l^ hospice  ^/'Auxerre^  département  de  l'Yonne,.  (S^a^CiQud , 
16  Juin  1806J 


(  N.*  1 7 1 8.  )  DÉCRET  IMPÉRIA  L  qui  autorise  racceptafion 
d'un  Legs  de  yoo  francs,  fait  par  le  S/  DuplAtre  à  l'hôpital 
général  de  Montpellier  (  Saint-*CIoud ,  16  Juin  1806.  ) 

(N/  1719.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  tacceptatiou 
d'un  Legs  de  600  livres  tournois ,  fait  par  la  Df  Bfondel  ^ 
épouse  du  S/  Bonnestrayne ,  h  F  hôtel-dieu  de  Reims,  dé^ 
puj tentent  de  la  Alarne.  (Saint-CIoud,  16  Jiiîn  1806^) 

I   [!—<■— mi—Ml  11 


(  ^73  ) 

(N.*  1720.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  en  grains,  d'une  valeur  de  2000  francs ,  fait  par 
le  if/  Morisot  a  l* hôpital  de  Dipn^  département  de  la 
Côte^d*Or.  (  SaiiK-Cloud ,  16  Juin.  1806 •) 

(  N.*  1721.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  une  tran- 
saction passée  le  10  Mars  1806 ,  entre  les  administrateurs  de 
l^ hospice  de  Vemon  (Eure)  et  les  héritiers  du  S/  Ro^é, 
relativement  à  une  somme  dont  ce  dernier  avait  fait  h  dépôt 
sans  autorisation,  (  Saint  Cloiidy  \6  Juin  1806.} 


|N.*  1722.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d*une  somme  de  ^00  francs ,  pour  pensions  accordées  à  deux 
veuves  de  militaires  tués  à  la  l^ataille  d'Austerlit:^.  (  Saint- 
Cioud,  19  Juin  1806.) 


i  1 


•  (N.*  i723t)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  ren^e  annuelle  de  jo  francs,  léguée  par  le  S/  Rivaiz- 
Ducluzef  aux  pauvres  de  Puy  -  Laurens ,  département  du 
Tarn»  (  Saint- Cloud,  20  Juin  1806.) 

(N."*  1724.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  jjf.  livres  tournois,  léguée 
par  le  SJ  Delorme  aux  pauvres  de  Juliénas ,  département  du 
Rhône.   (  Saint- Clpud,  20  Juin  1806 •) 

(N.**  172  j.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  d'une  somme  de  1^0  francs  et  de  celle  de  ^^^f  fr. 
jf,2  centimes ,  produit  de  la  vente  du  mobilier  de  /)/"  Wallîn , 
fait  aux  pauvres  de  la  Gorgue  (  Nord) ,  pour  être  distribué 
aux  plus  vertueux  et  çux  plus  njécessiteux^  { Saint-Cloud, 
ZQ  Juin  iÇo6.  ) 


(  ^74  ) 
{ti.**  T726.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacctptaiion 

d'une  rente  de  ijo  livres  tournois,  léguée  par  la  D/de  Haute- 
..  feuille  y  épouse  du  S/ hevsLSseuT  de  Gr2Lnde'FonXaLîne  ^  aux 

pauvres  de  la  haute  ville  de  Boulogne.   (  Saint  -  Cioud  , 

^o  Juin  1806. } 


{  N-*  1 727.  )  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l* acceptation 
fi'urt  contrat  obligatoire  de  çoofn,  donné  par  la  D/  Bosser , 
veuve  Serard,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint- Avold, 
département  de  la  Moselle.  (  Saint-CIoud ,  20  Juin  1 806.  ) 


^N.*  1728.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'administra^ 
tion  des  hospices  de  Dunkerque  (Nord)  à  accepter  l'offre 
faite  par  M.  V archevêque  de  Bordeaux,  de  donner  a  ces  hos- 
pices une  somme  de  ^Sj  francs  jo  centimes,  [  Saint-Cloud, 
20  Juin  1806.  ) 

(  N.*  1 729.  )  DÉCRET  IMPÉRIALqui  autorise  les  administra- 
teurs des  hospices  civils  de  Liège  (  OurteJ  à  accepter  la  pro- 
priété de  la  terre  d'Yernée ,  léguée  par  le  S.^  Ponthiau-d'Ars- 
champs  a  V hospice  des  ijicurables  du  lieu;  laquelle  terre  seia 
vendue  pour  en  employer  le  prix  a  V acquisition  de  rentes  sur 
VEtat.  (Saînt-Cloud,  23  Juin  1806.  ) 

j(N.*  1730.)  DÉCRET  IMPÉRI  AL  qui  autorise  P acceptation 
du  Legs  fait  par  le  SjJ  Goyon  aux  pauvres  de  Charolles 
et  de  Saint-Julien  (  Saone-et- Loire  ),  d'une  somme  de20obfr. , 
qui  leur  sera  distribuée  à  raison  de  100  francs  par  an  ^  soit  en 
argent,  soit  en  grains,  (  Sîiint-Cloud ,  23  Juin  18Î06'.  )  < 

(N.*  1731.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  établissement  a 
Corm^Ules  (Eure)  d'une  nouvelle  Foire,  qui  aura  lieu  chaque 
année  le  21  Décembre,  (  Saint-Cloud ,  2  3  Juin  1 806.  ) 


(  ^7J   ) 
(N."*  1732.,)  DÉCRET JMPÉRlALqviordonm  la  Pu^Ucàtloti 
de  la  Bulle  d'institution    canonique  de  M.    Caftayeri^ 
ivique  de  VerceiL 

Au  palais  de  Saint-Cioud,  Te  23  Juin  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie  ;  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  mmistre  des  cultes  ;       ' 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  La  bulle  dlnstiiutîon  canonique  de  M.  Jean- 
Baptifte  Canaveri,  nommé  par  nous  à  l'évêché  de  Verçeil, 
donnée  k  Paris  aux  calendes  de  février  1805 ,  sera  publiée 
sans  approbation  des  clauses ,  formules  ou  expressions  qu'elle 
renferme ,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  aux  lois 
de  l'Empire,  aux  franchbes  ,  libertés  et' maximes  de  l'église 
gallicane. 

2.  Ladite  buTIe  sera  transcrite  en  latin  et  en  français, 
sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état;  et  mention  en  sera 
faite  sur  l'original,  par  le  secrétaire  du  Conseil. 

3  •  Notre  ministfe  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  Secrétaire  d*état ,   signé  HuGUES  B.  Maret. 

(N.*  175}.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  les  Avoués 
en  la  Cour  de  cassation  prendront  le  titre  d'Avocats» 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  25  Juin  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 
Avons  .  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTO^^S  ce  qui  suit  : 


(  *7<î  ) 
.    Art.  I  /'  Ln  iiaùés  en  ia  cour  de  cassadoix  prendront  fe 
titre  d^Yocats. 

Toutefob  nous  n'entendons  rien  innover  à  ce  qui  a  été 
précédemment  réglé  pour  leur  discipline  eî  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

2.  Notre  grarid- jugé  ministre  de  la  justice  est  clurgé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Secritnirt  d'état,  sfgné  HuGUES  B.  Maret. 


(  N.*  1 7  3  4 .  )  DÉ  CRET  iMPéRlÀ  t  concernant  KaJmnhtratjaa 
élu  Bureau  des  Nourrices  de  ta  vil/e  de  Paris-, 

Au  palais  de  Saint-CIoud^  !$  30  Juin  i8q6^ 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français^ 
Roi  d'Italie; 

Sur  fe  rapport  àe  notre  ministre  de  Tîntérreur  ; 

Vu  fes  déclaratfons  des  2p  janvier  17  »  S ,  ï."  m^ts•  1727 
et  24  juiltet  1765^; 

Vu  parei'ifementParrèté  du  Gouvernement  du  ap.germinat 
an  IX  ;  , 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AYONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  Ce  qui  SUIii 

Art.  I  /'  L'administration  dti  bureau  des  nourrices  de  1:% 
ViHe  de  Paris  continuera  de  faire  pariie  des  ;ittributions  do 
l'administra tion  générale. des  secours  et  hôpitaux  de  ladite 
ville  9  sous  l'autorité  du  préfet  du  département ,  pour  la  partie 
administrative,  et,  pour  la  police,  sous  celle  du  préfet  d^ 
police. 

2.  Conforméraejil  k  l'article  j  de  la  .déclaration  du  24 
juillet  1769^,  la  nomination  du  directeur  de  rétablissement,, 
en  cas  d/e  vacance  de  la  place,  sera  proposée  k  l'îipproha^îoçk 


{  ^77  ) 
de  notre  mîntttre  de  riiitérieur,  par  le  préfet  du  départe- 
ment y  qui  recevra  son  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir 
ses  fonctions.  I^e  directeur  aura  entrée  et  voix  çonsuitadvc 
dans  les  assemblées^ 

3.  Les  préposés  nécessaires  pour  le  recouvrement  des 
mois  de  nourrice  seront  nommés  par  le  conseiller  d*état 
préfèf  du  département ,  sur  la  présentation  du  directeur. 
«Ufi  des  membres  de  l'agence  xI'exécutioi>des  hôpitaux  sera 
spécialement  délégué  par  ie  préfet  pour  la  sftrveiliance  |oui^ 
nalière  des  opérations  du  bureau. 

4.  Conformément  à  l'article  7  de  la  déclaration  susdatée^ 
le  directeur  arrêtera ,  chaque  mois  y  le  rôle  des  recouvpemen^^ 
à  faire  :  il  sera  vérifié  par  l'administrateur  surveillant,  et^ 
à  sa  réquisition ,  rendu  exécutoire ,  conformément  à  la  loi 
du  2  5  mars  dernier ,  k  l'instar  des  rôles  de  contributions  » 
par  une  ordonnance  du  préfet  du  ^  département ,  laquelle 
sera ,  nonobstant  appel  ou  opposition  et  sans  y  préjudidery 
exécutée  sans  frais ,  à  la  diligence  du  directeur ,  par  voie 
de  contrainte,  la  prise  de  corps  exceptée ,  après  néanmoins 
qu'il  aura  été  délivré  deux  avertissemens  d'y  satisfaire,  k 
huit  jours  de  distance  l'un  de  l'autre ,  par  les  préposés  aux 
recouvremens.  En  tête  du  dernier  avertissement  seront  trans- 
crits l'extrait  du  rôle  concernant  chaque  débiteur  en  retard, 
et  l'ordonnance  d'exécution. 

J.  Il  sera  statué,  conformément  à  la  même  loi,  tant  sur 
les  oppositions  formées  aux  ordonnances  d'exécution  que 
sur  les  contestations  ou  contraventions  qui  pourraient  s'élever 
dans  l'exécution  des  lois  et  réglemens  non  abrogés  de  i^éta- 
blissement ,  par  le  conseil  de  préfeaure ,  comme  pour  les 
contributions. 

6.  Tous  les  registres  de  l'établissement  et  de  ses  préposés 
seront  cotés  et  paraphés  par  le  préfet  du  département  ;  ils 
seront  représentés  aux  deux  préfets  et  aux  administrateurs, 
à  toute  réquisition  qui  en  sera  faite  au  directeur;  ils  ne 
seront  point  assujettis  au  timbre. 


(  27a  ) 

.  y.  Cha(|ue  mois  le  directeur,  dans  une  des  assenjiblées'^ 
mettra  un  bordereau  de  situation  de  l'établissement  sous  les 
yeux  de  l'admimstration ,  qui  le  vérifiera  et^Ie  soumettra, 
pour  être  arrêté,  au  préfet  président.  Une  copie  de  ce  bor- 
dereau sera  transmise  à'  notre  ministre  de  l'iniérieur. 

8.' Un  compte  général  sera  rendu  dans  le  cours  des  six 
premiers  nv>k  qui  suivront  Tannée  expirée.  C^  complb  sera 
entendu,  clos  et  arrêté  dai;^  une  assemblée  générale,  sur 
ie  rapport  de  radministrateur.  surveillant,  et  soumis  à  l'ap- 
probation de  notre  ministre  de  l'intérieur. 
,  p.  Notre .  ministre  de  •  l'intérieur  nous  proposera  les 
réglemens  nouveaux  qui  seront  par  lui  jugés  nécessaires  au 
bien.de  l'établissement,  et  particulièrement,  sur  Tavb  du 
préfet  de  police ,  ceux  qui  concernent  la  correspondance 
avec  les  maires  des  communes  qu'habitent  les  nourrices  ; 
pour  la  surveillance  et  la  police. 
.    10.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 

de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 
Li  Secrétaire  d'état ,   signé  HuGUES  B.   MareT. 


(  N."  1 7  î  5 .  )  DÉCRET  I M  PÉRI  A  L  qui  donne  des  attributions 
spéciales  aux  cinquième  et  sixième  Sections  du  Tribunal  de 
.   première  instance  du  département  4^  la  Seine, 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  30  Juin  i8o6« 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français^ 
Roi  d'Italie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  ; 
.    Notre  Conseil  d'état  entendu  » 

Nous  AVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

kKT.   I/'  La  sixième  section  du  tribunal  de  première 


I  ^79  ) 
instance  du  département  de  la  Seine  connaîtra  seule,  h 
l'avenir,  de  toutes  les  affaires  attribuées  par  la  loi  à  ia  police 
correctionnelle. 

2.  La  cinquième  section  connaîtra  des  affaires  civiles, 
concurremment  avec  les  quatre  autres  sections  du  tribunal , 
et  spécialement  des  matières  purement  civiles  relatives  aux 
impôts  indirects  ,  qui,  par  l'article  2  du  titre  II  du  règlement 
du  I ."  nivôse  an  X  ,  avaient  été  attribuées  aux  deux  sections 
chargées  de  la  police  correctionnelle. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
Texécution  de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Secrétaire  d'état ,  signé  H U  GUES  B.  MARET. 


{N.*  i7j6.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  gui  lève  le  Séquestre 
existant  sur  un  corps  de  biens  appartenant  au  baron  de 
Zwierlein. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  2  Juillet  1 806, 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances , 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  Le  séquestre  existant  sur  un  corps  de  biens 
situés  dans  la  banlieue  d'Obersingelheim ,  département  du 
Mont-Tonnerre  ,  appartenant  à  M.  le  baron  de  Zmerlein^ 
et  qui  a  été  l'objet  d'un  bail  emphytéotique  en  date  du 
3  avril  1773  ,  est  levé.  Le  baron  de  Zwierlein  sera  mis  en 
possession  et  jouissance  dudit  bien  ,  sans  restitution  toute- 
fois des  fruits  et  revenus  perçus  pendant  le  séquestre ,  et 
sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité  pour  raison 


f  îSo  ) 
d'autres  biens  qui  auraient  été  vendus  ou  affectés  soit  iniX 
dotations  soit  à  tout  autre  service  public. 

2,  Le  baron  </«  Zmerltin  sera  tenu  de  se"  conformer  aut 
dispositions  de  l'artide  8  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
21  floréal  an  XII.. 

^ .  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  minbtre 
des  foiances  sont  chargés  de  l'exécunon  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Seoitairt  d'état,  ligné  HUGUSS  B.  MARET. 


Certifié  conforme  : 
Le  Grand-Jugt  Minlstrt  dt  la  Justice, 


X   fARlS,   DE   L'iMpniMCIttE   IMFÉfilALE. 


(  28,   ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N.""  104. 


(  N.*  1737.)  Extrait  des  Minutes  de  la  Secrétairerie  d'état. 

Dn  II  Juin  1806. 

Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  levée  opérée  par  la  Loi  du  18 
Afessidor  an   VII ,  de  l'ajournement  prononcé  par  celle  du  1^ 
Ventôse  précétlent  à  la  vente  des  biens  concédés  à  vie  ou  par  baux 
emphytéptiques»  [Séance  du  7  JUin  i8o6.] 

JLe  Conseil  d'état»  qui,  d'après  le  renvoi  de  sa 
Majesté  TEmpereur ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  des 
finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  relatif 
à  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  1 8  messidor  an  VII ,  con-' 
cernant  l'aliénation  des  domaines  nationaux  tenus  par  baux 
à  vie  et  par  baux  emphytéotiques ,  a  levé  rajournem^it 
prononcé  par  Tardcle  33  de  la  loi  du  1 4  ventôse  de  la 
même  année  à  la  vente  des  biens  concédés  à  vie  par  l'an* 
cien  Gouvernement^  ou  pour  un  temps  déterminé  en  vertu 
de  baux  emphytéotiques  ; 

Considérant  qu'il  suffit,  pour  établir  un  droit  nouveau, 
qu'une  loi  contienne  une  disposition  contraire  à  celte  ren- 
fermée dans  une  loi  antérieure ,  encore  que  la  loi  derniàie 
en  date  ne  fasse  pas  une  mendon  expresse  ^e  celle  qui  Ta  pré- 
cédée ;  que  si ,  par  l'article  3  3  <Ie  la  loi  du  1 4  ventôse  an  VII , 
le  législateur  a  déclaré  qu'il  ne  statuait  ni  na. préjugeait  rien 
sur  les  concessions  faites  k  vie,  ou  pour  un  temps  déter- 
miné par  baux  emphytéotiques,  sa  volonté  s'est  ensuite 

y  tV:  Série.  V 


'      t  '    ''""'        '        ^-^^  ~S.-V       MÏHUih^i-a-^rfi»  I      I     l'iMMir 


i  *«*  ) 

clairement  manifestée  lorsque,  le  i  8  messidor  an  Vit ,  il  tf 
ordonné  l'aliénation  des  domaines  nationaux  tenus  par  bauit 
à  vie  et  emphytéotiques ,  et  que  ia  loi  rendue  ledit  foUr  1 8 
messidor  an  VII  doit  être  appliquée  aux  biens  de  fa  ci- 
devant  couronne,  comnfe  aux  Làens  nationaux  d'une  autre 
origine,*  avec  d'autant  j  lus  de  raison,  que  par  biens  natio- 
naux on  entend  tout  ce  qui  appartient  à  l'État,  à  quelque 
titre  que  ce  soit ,  et  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  ,  dans  le 
cas  dont  il  s*agit,  de  faire  une  différence  entre  les  biens  de 
la  ci- devant  couronne  et  les  autres;  qu'ainsi  rien  ne  doit 
empêcher  de  mettre  en  vente  les  biens  de  cette  nature,  ou 
d'en  passer  contrat  à  ceux  quf ,  les  ayant  soumissionnés  en 
vertu  de  la  loi  du  :i8  ventôse  an  IV,  ont  laissé  subsistes 
leurs  consignations ,  et  offrent  d'en  solder  le  prix  conformé- 
ment à  celle  du  i6  frimaire  an  VIII- 

Mais  qu'il  convient  de  faire  concorder ,  pour  ceux  de  ce# 
biens  à  mettre  en  vente,  les  règles  actuellement  çn  vigueur 
pouif  l'estimation  et  la  mise  à  prix  des  biens  nationaux ,  en 
recourant  toutefois  aux'  tables  de  proportion  annexées  à  la 
loi  du  zy  avril  fy^  i ,  pour  réduire  l'excédant  de  la  redevance 
d'après  le  nonibre  d'années  qui  restent  l  courir;,  comme 
aussi  il  est  nécessaire  d'excepter  de  ces  aliénations  ceux  des- 
dits biens  qui  se  trouvent  faire  partie  de  la  liste  civile^  ow 
afiectés  k  un  service  public  , 

_  ■■ 

EïT  d'avis  que  rajourrtement  prononcé  par  Part.  3J 
de  la  loi  du  i4  ventôse  an  VII  à  la  vente  des  biens  con- 
cédés par  Tancien  Gouvernement,  k  vie  ou  par  baux  emn 
pHy téotîques ,  doit  être  réputé  levé  par  la  loi  du  1 B  messi- 
dor de  la  même  artnée,  et  quil  y  a  Keu  de  mettre  en  vente 
lesdits  biens ,  d'ïipr es  fe  principe  consacré  par  ladite  loi  ,d» 
i  8-  messidor  ^  suivant  les  formes  régfies  par  ceifcs  du  j  ven- 
tôse an  XII,  ei^' sauf  le  recours  ai?x  talles  de  proportiort 
iifiTiexées  à  la  loîdi»  27  avril  1.791  ;  comme  aussi  de  donner 
i4(Ue  aux'  soumissions  faites  »uf  ces  mêmes  bieiU  w  vert» 


C- 


âe  ii  loi  dvL  ii  ventôse  an  IV^  en  exceptant  dé  ces  aliénât 
tloiis  ceux  desdits  biens  qui  font  partie  de  la  liste  civile  ^  ou 
àfê  trouvent  maintenant  affectés  k  un  service  public* 

^Pour  exti^ait  t informe  :  lé  sécrêiaire  général  dû  Conseil  d'état ^ 
ligné  J.  G.  LoCRÉ.' 

APPkouyé^  au  palais  de  Saint-Clond,  le  if  Juin  1806.' 

Sigrté  NAPOLÉON. 
Par  PËmpereur  i 
Lt  Secrétaire  d*étàt,  signé  Hu^UES  B.  MA<(l:t< 

(W/  TÎ738.  j  ÙÉCRÈt  IMPÉRIAL  qui  ordonné  ic  paiement 
d'une  somme  de  jfoofiancs ,  pôùt  pensions  accordées  a  deux 
Uuvis  de  militaires  tués  à  la  bataille  d'Austerlitii  (  Saiiit^^ 
Cloud ,  1 1  Juin  1 S06.  ) 


{HJ^  Ï759-)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordoriîie  lepaiemerit 
d'une  somme  de  2000  francs ,  pour  pensions  accordées  à  cinq 
ifeutes  de  militaires  tués  à  la  bataille  d'Austerlit:^,  ou  morts 
des  blessiires  qu'ils^  ont  reçues^   {Saint*GIoud,  11  Juin 


f  «*  \       ^      m 


(N.*  iyio.  )  Décret  impérïal  qui  orJonne  te  paiement 
d'une  somme  de  ^fo  francs^  pour  pensions  accordées  à  deux 
veuves  de  militaires  morts  de  la  maladie  épidémtque  dans 
Ées  colanieSs  (  Saint-.Qoud ,  20  Juin  iSod^) 


■Mi 


(l^.^  i7'4i.)  DÉCKEf  iMPÉtLlÀt  qui  oténtie  UpdieiAtnt 
d'une  somme  de  t^i  francs  /  pour  pensions  àecérdéef  à  deux 
feuves  de  militaires  tués  dans  les  combats  ^  êu  mofts^  dans 
les  six  mois,  des  blessures  qu'ils  j  ontrefués.  (  Saint-Cioud/ 


\ 
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(N.*  174^-)  DÉCRET  IMPÉRIAL  contenant  Règlement  Sur 
le  mode  de  nomination  des  membres  destinés  à  composer  le 
Conseil  des  Prud'hommes  de  la  ville  de  Lyon. 

Au  {falais  de  Saint-CIoud^  le  3  Juillet  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'artide  2  de  la  loi  du  18  mars  dernier,  portant 
que  le  mode  ,de  nomination  des  membres  devant  composer 
ie  conseil  des  prud'iiommes  de  la  ville  de  Lyon ,  sera 
déterminé  par  un  règlement  d'administration  publique; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DECRETE  et  DÉCRÉTONS  06  qui  Suit  : 

TITRE   I."  , 

Mode  de  nomination  et  d* installation  des  Prud'hommes, 

Art.  I ."  Les  cinq  membres  du  conseil  que  l'article  1  /' 
de  la  Toi  du  18^  mars  autoriia  les  marchands-âbricans  à 
nommer ,  seront  élus  dans  une  assemblée  générale  tenue  k 
cet  effet  :  cette  assemblée  sera  convoquée  par  le  préfet  du 
Rhône,  huit  jours  k  l'avance ,  et  présidée  par  lui,  ou,  k  son 
défaut,  par  celui  des  conseillers  de  préfecture  qu'il  indi- 
quera. 

2.  L'assemblée  dans  laquelle  les  chefs  d'atelier  nomme- 
ront les  quatre  membres  qu'ils  doivent  élire ,  se  tiendra 
après  celle  des  marchands-fabricans  :  elle  sera  pareillement 
convoquée  huit  jours  k  l'avance ,  k  l'époque  que  le  préfet 
jugera  convenable,  et  présidée  par  lui. 

3.  Tous  marchands-fabricans ,  tous  chefs  qui  voudront 
votor  dans  l'assemblée  ^  seiont  tenus  de  se  faire  inscrire 


(  ^«5  ) 
d'avance  sur  un  registre  à  ce  destiné ,  et  qui  sent  ouvArt  à  la 
municipalité. 

Nul  ne  sera  inscrit  que  sur  la  représentation  de  sa  patente. 

Les  ^ilis  seront  exclus. 

4-  Pour  c^tte  année  seuleaient,  le  maire  dressera  la  liste 
des  votans,  qui  seront  admis  seuls  k  l'assemblée. 

^.  En  cas  de  contestation  sur  le  droit  d'assistance  à  ras- 
semblée, soit  cette  année ,  soit  les  années  suivantes ,  il  y  seia 
statué  par  le  préfet,  sauf  le  recours  à  notre  Con^vil  d'état. 

6.  II  sera  nommé  par  Je  préfet,  pniv  rh  (ju:  •'  - 
blée ,  un  secrétaire  et  deux  scru.ateuis  :  i  cleciicni  des 
prud'hommes  sera  faite  au  scrutin  individuel ,  à  la  jnujorîié 
absolue  des  suffrages.  Nui  ne  pourra  être  élu  s'il  n  a  trente 
ans  accomplis. 

7.  L'élection  terminée ,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  > 
qui  sera  déposé  k  la  municipalité. 

8.  Les  prud'hommes  prêteront,  entre  les  mains  du  préfet, 
serment  d'obéissance  k  la  constitution ,  de  fidélité  k  TEm-. 
pereur,  et  de  remplir  leurs  devoirs  avec  zèle  et  intégrité. 


TITRE  H. 
Z>u  Bureau  général  ci  particulier  des  Prud* hommes. 

9.  Il  sera  nommé  par  le  conseil  général  des  prud'hommes, 
un  président  et  un  vice -président;  ce  président  et  ce  vice- 
président  ne  seront  en  exercice  que  pendant  une  année  » 
k  l'expiration  de  laquelle  il  sera  procéda  k  une  nouvelle 
élecdon.  L'un  et  l'autre  seront  toujours  rééligibles. 

Le  secrétaire  et  le  commis  attachés  au  conseil  des 
prud'hommes  par  l'art.  3  1  ,  tir,  IV  de  la  loi  du  1 8  mars , 
seront  nommés  k  la  maforîté  absolue  des  suffrages  :  ils 
pourront  être  révoqués  k  volonté  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  la 
délibération  devra  être  signée  par  six  prud'hommes  au 
moins. 

3-  V  > 
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U88  ) 
du  décret,  pourra  être  subi  dans  le  cours  du  dixième  tri^ 
mestre ,  le  second  dans  le  cours  du  onzième ,  et  l'acte  pu'^ 
biic  dans  le  cours  du  douzième. 

4-  Le  premier  des  deux  examens  prescrits  pour  la  qua- 
trième année  par  le  $.  3  du  même  article  de  la  loi  et  l'ar- 
ticle 4^  du  décret ,  pourra  être  subi  dans  le  cours  du  qua- 
torzième trimestre  y  ie  second  dans  le  cours  du  quinzième^ 
et  l'acte  public  dans  le  cours  du  seizième. 

^.  Néanmoins  '  aucun  diplôme  ne  sera  délivré  qu'autant 
que  y  par  certificats  d'assiduité  des  professeurs  de  l'impétrant , 
il  sera  justifié  qu'il  a  entièrement  rempli  le  temps  d'étude 
prescrit  par  la  loi. 

6.  Notre  grand  juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
l£  Secrétaire  d'état,  signe  HUGUES  B.  Maret. 


(N.*  17440  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  le  mode  de 
rédaction  de  l'Acte  par  lequel  l* Officier  de  l'état  civil 
constate  qu'il  lui  a  été  présenté  un  Enfant  sans  vie. 

Au  palais  de  Saint-Cioud,  ie  4  Juillet  i8o6, 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Uoi  d*Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Vu  les  difFérens  articles  du  Code  civil  relatifs  au  mode 
de  constater  les  décès  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , . 

Nous  AVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.    I."  Lorsque  le  cadavre  dun  enfant  dont  la  nais- 
sance n'a  pas  été  enregistrée^  sera  présenté  à  l'officier  dé 
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fétat  cîvîl,  cet  officier  n'exprimera  pas  qu'un  tel  enfant  est 
décédé,  mais  seulement  qu'il  lui  a  été  présenté  sans  vie.  Il 
recevra  de  plus  la  déclaration  des  témoins ,  toiftant  les 
noms ,  prénoms ,  qualités  et  demeures  des  père  et  mère  de 
Tenfânt ,  et  la  désignation  des  an ,  jour  et  heure  auxquels 
i'enfânt  est  sorti  du  sein  de  sa  mère. 

2.  Cet  acte  sera  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres  des 
décès ,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  préjugé  sur  la  question 
de  savoir  si  l'enfant  a  eu  vie  ou  non. 

3.  Notre  grand -juge  ministre  de  la  jus^tice ,  et  notre 
ministre  de  l'intérieur ,  sont  chargés  ,  chacun  \>n  ce  qui  le 

concerne,  de  l'exécution  de  notre  présent  décret* 

• 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Secriuùre  d'état,  signé  HuGUES  B|  MareTw 


(N.*  174? •)   DECRET  jMPÉRiAf.  concernant  la  Masse 

d'habillement  des  Ttoupes  a  cheval. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  6  Juillet  1 806. 

NAPOLEON^  EMPEREUR  r»ES  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  niinisti:e-directèuc  de  l'adminifi-* 
tration  de  la  guerre  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

•  « 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  ^t  DECRETONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I.*'  La  masse  d'habillement  des  troupes  à  cheval, 
fixée  par  notre  décret  du  2  5  avril  dernier ,  et  tjui ,  suivant 
l'article  i/'  dudit  décret ,  doit  être  mise  àla  disposition  des 
corps  À  compter  du  i.*'  octobre  18Ô6,  tera  distinguée^  à 
pardr  de  la  même  époque,*  en  deux  por dons. 


2.  La  première  portion  prendra  le  nom  de  Masse  d*ha^ 
yilUment,  la  accoude  celui  de  Masse  de  harnachement   €t 
ferra  je.  ^ 

^.  La  masse  d*hàbillement  est  destinée  \  Tachât  et  à  la 
confection  des  habits  ,  pelisses ,  dolmans  ,  vestes ,  gilets  , 
surtouts  ,  culottes  de  peau  ,  culottes  à  la  hongroise  y   pan* 
talons  d*écurie  y  caleçons,   manteaux ,  porte -manteaux-, 
casques  ,  chapeaux ,  schakos  ,  bonnets  à  poil ,  bonnets  de 
police ,  écharpes ,  tabretaches  ,  ceinturons ,  gibernes  ,  porte- 
gibernes  y  porte-carabines ,  bretelles  de  fusils  ou  de  mous- 
quetons, cordons  de  sabres  ,  gants  ,  bottes  et  trompettes  ; 
comme  aus&i  à  subvenir  aux  frais  des  réparations  de  Thn- 
billement,  de  Téquipement  et  de  l'armement  des  hommes  , 
à  In  fourniture  ^ts  épaulettes  et  galons  des  sous-ofïîders  , 
il  celle  des  plumets,  ^ux  gratifications  accordées  aux  sous- 
ofhciers  promus  au  grade  d'officier  ,  à  Thabillement   des 
hommes  condamnés,  aux  dépenses  de  infirmerie,  et  gêné-' 
ralement  à  tous  les  frais  de  bureau ,  registres ,  passe  de 
sacs  et  ports  de  lettres  de  chaque  corps. 

4*  La  masse  d'habillement  sera' payée  sur  les  ordonnances 
de  notre  ministre-directeur  de  l'administration  de  la  guerre, 
it  raison  du  nombre  des  hommes  calculés  d'après  l'effectif* 

J  •  Le  tarif  de  la  masse  d'habillement  est  fixé  ainsi  ; 

Canhinîersi. , , , , ,  t  f 6 J^  91* 

Cuirassiers.  .••..•,.,,..•,..•  ^.  67*.  \^\ 

Dragons ,  ; , , 5  j.  95, 

Chasseurs 70.  30. 

Hussards 80.  4'* 

Artillerie  à  cheval» 68.  5  5, 

Tffiin  clVtiHenf,.  ..•.,.•.,.•,•  t   J^,  84. 

6.  La  masse  de  harnachement  et  de  ferrage  çsl  destinée 
à  pourvoir  à  l'achat  et  à  la  confection  des  selles ,  surfaix  „ 
brides  et  bridons,  étriers,  fontes  et  porte- crosses ,  couver- 
tures de  cheval ,  housse  et  chaperons  ou  sabretadies;  commei 
«U6si  ^  la  réparsition  du  barnaçb^n^nt ,  \  I^  ^rpitui:e  ç<  \ 
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(  ^9^  ) 
t0a$  les  frais  des  médiç^men»  et  djii  ferrage  dan$  les  régimens 
de  carabinier^  ,  cuirassiers ,  çJragQ.ns ,  (phasse'urs  ^  hussards  et 
d'artHierie  k  cheval, 

7.  Dans  les  bataillons  du  train  d*artillerie,  la  masse  de 
fiarn^^eipenf  nç  sera  destinée  ^  fournir  que  les  selles  çom^ 
plètes ,  portercrosses  ,  et  couvertures  de  chevaux. 

8.  La  masse  de  harnachement  èl  de  ferrage  sera  payée 
sur  ordonnances  de  notre  ministre^directeur  de  radmhiis* 
tration  de  la  guerre,  à  raison  du  nomj^re  des  chevaux  calcu-r 
lés  à  l'effectif  pour  chaque  corps. 

Ç.  Le  tarif  de  la  massç  de  harnachement  et  de  ferrage 
fSt  fixé  ainsi  qull  suit  ! 

Carabiniers. ^  ...,•. .  io^  8* 

Cuirassiers^  •  •  t  •  • « 20.  8. 

Pragons .  •...,...••, io.  63. 

Chasseurs. ........  ^ ,  ^i.  00. 

Hussards. ,....,,  2.1,  00. 

Artillerie  à  cheval ^ .  ^ , , , .  •  21.  00. 

Train  d  artillerie ||  ...,•..  •  j  •  90. 

10.  Notre  ministre  -  directeur  de  f  administration  de  I^ 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

3igné  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 

Li  Secrii^m  d'état,  signé  Hupu^S  B.  MARET. 

{  N.*  174(5.)  DÉCHET  IMPÉRIAL  Concernant  h  Droit 
a  payer  par  les  Entrepreneurs  4e  Voitures  publiques  qui 
s'écarter\t  de  la  lignf  d^  pQJite  pour  parcourir  une  routf  d^ 
traverse^ 

^  Au  palais  de  SaintrCIoud ,  le  6  Juillet  1 806, 

NAPOLÉON  jj  EAjPEREyïi  pe5  Français, 
Roi  d*Itai.ieî 

Sur  les  rapports  de  notre  grand -Juge  ipinistrç  de  {% 
justice  et  de  notrç  minfstrç  des  ^pançeç  ; 


.  I 


(  ^9^  )     . 
Vu  I%rticle  3  de  la  loi  du  i  j  ventôse  an  XIII  ; 

Vu  pareillement  notre  décret  du  i  o  brumaire  an  XIV  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l"  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui, 
dans  le  trajet  desdites  voitur^  d'un  lieu  de  départ  à  un  lieu 
d'arrivée ,  et  depuis  la  loi  du  1 5  yentôse  an  XIII ,  leur  ont 
fait  quitter  en  partie  la  ligne  de  poste  pour  parcourir  des 
routes  de  traverse  pendant  une  portion  de  ce  trajet ,  seront 
assujettis  à  payer  le  droit  de  vingt-cinq  centimes  aux  maîtres 
de  poste  qui  s*en  trouveront  finstrés  pas  cette  déviation. 

2.  La  direction  générale  des  postes  fera  déterminer 
l'étendue  précise  de  la  déviation  réelle  desdites  voitures,  telle 
qu'elle  est  définie  par  l'article  précédent.  Lorsque  cette  dé- 
viation s'élèvera  à  plus  de  trois  postes  ,  les  entrepreneurs 
de  ces  voitures  ne  seront  py  tenus  de  payer  le  droit  pour 
une  étendue  plus  considéraole  ;  et ,  dans  ce  cas ,  le  mon- 
tant du  droit  payé  pour  ce  maximum  de  trois  postes  sem 
réparti  entre  tous  les  maîtres  de  poste  qu'on  évite  par  la 
déviation  :  le  partage  en  sera  fait  entre  eux  proportion- 
nellement .  aux  distances  qu'ils  ont  à  desservir. 

^.  Sont  particulièrement  assujettis  au  paiement  dudit 
droit,  aux  termes  des  articles  précédens,  les  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  qui ,  dans  le  moment  actuel ,  se  rendent, 
en  partie  par  des  chemins  de  traverse ,  i  •**  de  Vermanton 
à  Rouvray,  2.*  de  Montauban  à  Toulouse,  3.**  de  Castel- 
Sarrasîn  à  Grisolles ,  4«**  de  Saverne  k  Strasbourg ,  5  .**  de 
Bourg-i'Ain  à  Meximeux,  6.""  de  Maestricht  h  RureAonde, 
7.°  de  Maestricht  à  Bois-lç-Duc. 

4-  Ceux  deidits  entrepreneurs  qui  parcourent  des  routes 
sur  lesquelles  il  existe  une  ligne  de  poste ,  mais  dont  les 
relais  sont  démontés,  paieront  le  droit  de  vingt-cinq  cen- 
times jusqu'au  premier  relais  vacant^  seulement;  à  moins 


(  ^93  ) 
que  la  communication  ne  soit  maintenue  entre  les  relais 
placés  des  deux  côtés  de  ceux  démontés  ^  conformément 
à  l'article  9  du  règlement  des  postes. 

<.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  ne 
relayent  pas,  mais  qui ,  à  certaines  distances  et  sans  attendre 
au  moins  six  heures ,  se  versent  réciproquement  les  voya- 
geurs qu'ils  conduisent ,  sont  assujettis  au  paiement  du  droit. 

6.  Seront  considérées  comme  voitures  donnant  ouverture 
au  droit  de  vingt-cinq  centimes ,  celles  qui  ont  des  sièges 
à  ressort  dans  rintérieur. 

y.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  Pexécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcreur: 
Le  Secrétaire  d'état,  signé  HuGUES  B«  Maket. 


(N.*   1747.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  permit  la  îortU 

des  osiers  pour  la  Hollande. 

Au  palais  de  Saiot-CIoud,  le  8  Juillet  1806. 

NAPOLÉON^  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérieur; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AYONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/"  a  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
la  sortie  des  osiers  est  permise  pour  la  Hollande,  par  le 
seul  port  d'Anvers ,  moyennant  un  droit  de  cinq  pour  cent 
4e  la  valeur. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances   sont 


éiSTgés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerné ,  de  l'exécution  <^ 
présent  décrets 

Signé  NA<>0LÉ01>Ï. 

Par  fEinpereùy  et  Roi  ^ 
Le  Secrétaire  d'état  j  iigité  HuGUES  ft  MXrétI 


•«-■t-A-iAMiMiM 


(N.*  i^A^')  DÉCRET  IMPÉRIAL  ^Mi  remplace  le  Comité 
des  inspecteurs  en  chef  aux  revues  par  un  Conseiller  d'êtai 
Directeur  g/tnéral  des  revues  et  de  la  conscription  militaire^ 

Au  palaii,  de  Saint-CIoud^  le  8  Ju!U«t  1806.' 

NAPOLÉONy  £mp£réur  des  Français^ 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  de  la  guerre } 
Notre  Conseil  d'état  entendu  ^ 

Nous  AVONS  DECREf  £  éf  DÉCRÉTONS  ^e  qui  SUÊf  i 

TITRE    I/' 

AéT.  ï  /'  Le  comité  dfes  inspecteurs  eh  chef  aux  ret uéir 
est  supprimé. 

1.  If  e^t  Remplacé  pit  un  conseiller  (fétat  càrecteuv» 
général  de»  revues  et  de  k  conscription  militaire  f  sou? 
fautorîté  de  notre  ministre  de  ta  guerre.  ^ 

^ .  Le  directeur  générât  aura  sous  ses  ordres ,  pour  chaque* 
e^e^cfce ,  stx  tospecteurs  où  ^us- inspecteurs  aux  revues  f 
qui'  seront ,  sur  sa  proposition  ^  nommés  par  le  ministre  def' 
ta  guerre,  pour  être  chargés  de  suivre  te  travait  rehtif  it 
telle  partie  de  Tadministràtion ,  pendant  un  exercice^ 

4*  Les^  inspecteurs  ou  sbus-inspectenrs  employés  près  îè 
directeur  général ,  ne  seront  jamais  chargés  du  travail  d6 
iétOi  exercices  consécutifs  ^  .et  iie^  seroni  susoeptîbie»  d'être^ 
appelée  Une  seconde  fois  à  sèe^ider  U  directeiur  généialr/ 


^ 


qtié  tôi'sqilKs  auront  complété  ^  dans  le  détai  de  six  môîs  i 
la  comptabilité  de  i'elercice  qui  leur  aura  été  confié. 

TITRE  IL 

Des  fonctions  du  Directeur  général  relativement  à  ta  conscriptiaiié 

5«  Le.  directeur  général  sera  chargé ,  sou^  les  ordres 
immédiats  du  minbtre  de  la  guerre^  dé  tout  ce  qui  est 
relatif  k  la  levée  de  la  conscription^ 

6.  II  surveillera  tous  les  actes  et  opérations  relatifs  à  la 
poursuite,  translation^  jugement  et  punition  des  conscrits 
réfractaires^  et  des  sous-officier»  et  soldats  déserteurs  ^  ainii 
que  de  leurs  auteurs  et  complices^ 

TITRE   IIL 
Des  recettes  et  dépensés  sur  les  produits  de  ta  constriptiM, 

y.  Le  directeur  général  administrera  ^  sous  lés  ordres  àxt 
iministre ,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  recette  et  à  ta  dépense 
de  la  conscription  i  les  amendes  encourues  k  raison  du  fait  "* 
de  la  conscription^  celles  des  sous -officiers  et  soldats  dé- 
serteurs;  les  indemnités  des  conscrits' réformés ,  ainsi  qiïe  les 
sommes  que  doivent  vars^r  àtr  trésor  public  les  consentit 
qui  ont  obtenu  ia  faculté  de  se  faire  remplacer  ^  excepté 
dans  les  coirrpagnies  de  réserve  ^  entreront  au  trésor  pubCc 
pour  y  former  un  fonds  spécial* 

2".  Les  fonds  provenant  des  amendes  prononcées  par  leï^ 
ibis  y  relativement  au  fait  de  la  conscription  et  de  la  désef* 
don ,  seront  affectés  aux  dé|)ense&  du  recrutement. 

0«  Aucune  dépense  sur  les  produits  de  ta  conscription 
ne  pourra  être  faite  qu'en  vertu  d'une  oidonnance  du  mi* 
nistre  de  la  guerre,  à  lui  présentée  par  le  directeur  général^ 
et  que  pour  les  objets  déterminés  ci*après  : 

I  .^  Indemnités  qui  devront  être  payées  aux  officiera  éâ 
sanfé  pour  la  visite  de»  conscrits  i 

%^  Fiais^  d'akhninîstration  des  batâiUbiis  de  réserva'  > 


(  2i>«  ) 

}.*  Dépenses  générales  d'admînïstnubn  poar  It  coas- 
cription  ; 

4.*  Paiement  des  gratifications  accordées  parles  lois  aux 
gendarnîes  ,  gardes  foresriers  des  domaines  ,  gardes  cham- 
pêtres des  communes ,  qui  auront  arrêté  des  conscrits  et 
lies  déserteurs; 

î .'  Dépenses  des  jugemens  des  déserteurs  condamnés. 

Nulle  autre  dépense  sur  les  produits  de  la  conscriptîmi 
ne  pourra  être  ^ite  qu'en  exécution  d'un  décret  impérial. 

lO.  Nos  ministres  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
.  concerne  ,  de  l'eirëcutidn  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
L4  Stcrétùirt  d'état ,  ligné  HuGUES  B.  MAret. 


Certifié  conforme: 

Le  Grand- Juge  ÂTiitism  de  la  Justice , 

Régnier. 


PARIS,    DE    L'IMPRIUEIIIE    IMPÉRIALE. 


(  *97  ) 

BULLETIN  DES  LOIS, 

o 
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(N.®  1749O  Décret  impérial  qui  autorise  r acceptation 
de  deux  Legs  deioo  /ivres  tournois  chacun  ,  faits  par  le 
S/  Pîcquet  à  l'hospice  et  aux  pauvres  de  Lagny ,  départe- 
ment de  Seine^et-Afarne,  (  Saînt-Cloud  ,  20  Juin  180^.) 


■A-^Mi* 


JN.*  1750.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  Legs  faits  par  la  D*  Gontin ,  épouse  du  S 7  Dupuy- 
Lamarne,  //  de  600  francs  à  V hôpital  des  pauvres  malades 
du  Buis  (  Drôme  ) ,  2,'  de  pareille  somme  aux  pauvres  men* 
dians  de  cette  commune,  (  Saint-Cloud  ^  20  Juin  1 8o5.  )    « 

(N.*  17$  I .)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ûutorise  l'acceptation 
de  deux  maisons  et  d'effets  mobiliers  légués  par  la  £)/'* 
Négrier  a  V hospice  de  la  Rochette  ( Charente-Inférieure )  ^ 
sous  la  déduction  de  S ^2  francs  pour  dettes^  dont  la  succession 
est  grevée.  (  Saint- Cloud^  20  Juin  1-806.) 

KN.*  17J2.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Paccepiation 

d'un  Legs^  de  400  livres ,  fait  par  la  D*  Lîége,   veuve 

Fleunau,  du  bureau  de  bienfaisance  de  la  Rochelle,  dépar^ 

'iemtnt'àe  la  Charente-Inférieure.  (Saînt-Cloud,  20  Juin 

1806.) 

I  — — — ^— i— 

(N/  1 7  J  3 .  )  DÉCRET  IMPÉRIA  L  qui  autorise  racceptatlott 
du  Legs  fait  par  le  J*/*  Grouès  à  l'hospice  civil  ^'Embrun 
(Hautes- Alpes)  de  créances  Montant  i  20^6  livres  tour'- 
nois.  { Saînt-Cloud  ,20  Juin  1806.) 

3*   IV:  Série. 


{  N.*  1 7  5  4-  )  DÉCkÈT  JMPÉRIA  L  qui  autorise  Vacceptathti 
du  Legs  fait  h  l' hospice  de  CharievîIIe  (Ardennts) ,  ^  par 
la  DJ^'  Rambourg,  d'une  rente  de  So  francs  sur  l'Etat , 
et  de  ses  meubles  et  effets  mobiliers  évalués  à  environ  Soofr. 
(Saint-CIoudy  20  Juin  i%o6,) 


/ 

(N."  I7JÎ')   DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  F  accepta-- 

tion  d'une  rente  annuelle  de  joo  fr.,  léguée  par  le  S/  Roux 

à  l'hospice  de  Cette,  département  dà  l'Hérault.  (jSaint««- 

>  Cloûdy  zo  Juin  i8o6.  ) 


émm 


(N.*  \yi6.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
•    d'un  Legs  de  iooofr.,fait  par  la  DJ''  Âiroltes  ifkx  pauvres 

de  la  Miséricorde  de  Carcassonne ,  dépanefnent  de  l'Aude^ 

(  Saint-Cioud  I  20  Juin  1 8  ad.  ) 

(N.*  1757.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S/  Nageimackers,  pour  remplir  les 
intentions  de  feu  son  pire,  de  donner  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Liège  {  Ourte  )  une  somme  de  /  82^  fr,  jj  cent. 
(Saint-Cioudy  20  Juin  1806.)  •     • 


•«fc-^f* 


■  ■  M  — 


(  N.*  i7j8.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  Taccrptation 
d'une  fente  de  1000  francs,  donnée  à  P hospice  dt  Langon 
(  GihMdé)  par  la  D.'  Lafitte,  veuve  Delpech  ',  et  exig/tblc 
stultùietit  deux  années  après  son  décès,  {oaint-Cïoiid,  20 

\   juin  f  806.  ) 

^N.*  iji^.y DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  Outorise  Vacceptatim  - 

d'uni  r/hte  annuelle  de  2«  tlfrrs  ioumois,  donnée  par  te  S/  | 

Eustatche  à  J' hospice  de  Fougerolfes ,  département  de  la 
Mayenne,  (  Saint-'Clôud  ,  20  Joln  iSoé.) 


(  .'299  ) 

(  N.*  I  y 60,  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'administra^ 

tion  de  r hospice  impérial  des  Quinze*  Vingts  à  concéder  k 

bail;  pour  le  ferme  de  vingt-sépi  années,  au  S'  Pierre,  un 

terrain  contenant  environ  21  of  mètres  de  superficie,  situé  a 

.Paris  rue  Ricker.  (  Saint-Cloud ,  20  Juin  1S06.) 

—  '   I    ■ 

(N."*  1761.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  ^ui  Concède pour Cinquante 
années ,  à  la  D*  Lcnglet ,  veuve  Àîaitly  de  Aidrit/^iih ,  et 
aux  S/  et  Dy*  de  Mailly  de  Aîontjean,  ses  enfans,  le  droit 
d'exploiter  les  mhies  de  hOuiile  existantes  dans  leurs propfiétés 
situées  sur  le  territoire  de  Montjean,  département  de  Afaine- 
et- Loire,  dans  une  étendue  de  surface  de  quatori/s  kilomètres 
carrés;  à  h  charge  de  payer  provisôirenient  au  prhfit  de 
VEtat,  pendant  les  trois  premières  années ,  une  redevance 
de  600  francs ,  laquelle  sera  ensuite  réglée  d'uni  manière 
définitive.  (  Saint*Cioud ,  2  3  Juin  1  %o6.  ) 


•  »   \  - 


(N.*  1762.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'^aceeptation 
d'un  Legs  de  j où  francs ,  fait  par  le  S/  Dahire  aux  pauvres 
de  Bressênay  ,  département  du  Rhône.  {  Saint  -  Cioud  ^ 
30  Juin  1 806.  )  .  . 

t  .      •  '.  .  . 

(  N.**  1765.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  Legs  faits  par  la  D.'  Balavoine ,  veuve  Bignon-du-Fresne  ; 

•  le  premier  de>  6où  francs ,  aux  pauvres  de  Couterne  (Orne); 

*  le  deuxième  de  ^00  francs ,  a  l'église  de  cette  commune;  le 
troisième  de  po  francs ,  aux  pauvres  de  Madré ,  m,ixte  entre 
les  départemens  de  l'Orne  et  de  la  Mayenne;  et  le  quatrième 
de  ]00  francs,  a  l'église  dt  cette  commune.  {  Saint-Cloud , 

.30  Juin  i2o6.  ) 

\  r  .    " 

(.N.*  1 764*  )  £>ÉCRBT  IMPÉRIA  L  qui  autorisé  lé  Bureau  de 

,   bienfaisance  du  canton  de  la  Guiole  ( Aveyron)  a  accepter 

une  rente  de  120  fiancs ,  au  capital  de  24.00  francs ,  a  lui 

léguée  par  le  S/ Con^tsitïU  (SwUdClQud,  30  Jiiin  i8bâ.). 

3.  —        ^  ^  ^ 


\  300  ) 

(N.*  i7<îj0  Décret  impérial  qui  autorise  Vacceptatiott 

d*un  Ligs  de  600  francs ,  fait  par  M.  Picquet  aux  pauvres 
des  hospUes  de  Paris.  (  Saint-CIoud,  jo  Juin  1 8o6«  ) 

(  N/  \y66.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  çui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  6000 francs ,  fait  par  M.  Saint-Salvy  a  l'hospice 
delà  Grave  ^^  Toulouse ,  département  de  In  Haute-Garonne. 
(Saint-CIoud^  30  Juin  1806.) 

(N.*  i7<Î7.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacctptaûon 
d'une  tente  de 20Q  livres.,  au  capital  de  4,000  livres,  léguée 
par  le  S/  Guillonneau  à  r hôpital  du  Mans ,  département 
de  Ja  Sarthe,  (  Saint-^CIoud,  30  Juin  1 806.  ) 


(  N.*  1768.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  jooo  livres  tournois ,  fait  à  l'hospice  de  Mont- 
bard  (  Cote-d'Or)  par  M.  Bienaymé,  éveque  de  Met:^. 
(  Saint-CIoud ,  30  Juin  1806.) 

(N.*  17^9.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  j 00  francs ,  fait  par  le  S/  Bnrbaroux  à  l'hospice 
de  la  commune  du  Wû^  département  du  F/ir.  (Saint-CIoud, 
3 G  Juin  1806.) 


iMlrti 


(N."*  1770.)  DÉCRET  IMPÉRlALporkmtyT:  qu'un  LegT de 
jooo' francs  fait  par  M.  Vigncrfo  h  Vhîul-dieu  de  Fôssano 
(  Stura) ,  2!  qu'un  Legs  de  pareille  somme  fait  au  mime 
établissement  par  M.  Arèse,  ^/  qu'un  Legs  fait  à  titre 
universel  par  Ai.  Conca  à  l'hôpital  des  Orphelins  de  la 
mime  commune ,  lequel  legs  est  porté  à  la  valeur  de  Jp^^p^-  liv. 
ij  sous,  déduction  faite  de  8S61  liv»  ly  sous  pour  acquitter 
les  iegs  et  autres  dettes  à  la  charge  de  la  succession  ,  seront 
acceptés  par  la  commission  administrative  des  hospices  de 
/v/^4rw.  (Saînt-CIoud,  3^0  Juin  iio6^) 


f  îot  ) 
KN/  1771.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autdrîse  l*aceeptatfon 
de  deux  Le^  faits  à  V hospice  rf'Autun  (  Saont^t- Loire); 
le  premier  dune  somme  de  ^000  francs,  par  la  D-*  Quawé , 
épouse"du  if/ Laneuvîlfe ;  le  deuxième  de  joo francs ^par  la 
Z>/  Naulu  (  Saint-Cloud^  yo  Juia  1806.  J 


(N.*  1772*)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  racceptation 
de  on:^t  parties  de  rtnie  Tnontant  en  capital  a  ^7^  francs , 
es  vingt  créances  sur  particuliers ,  montant  en  totalité  à 
SJt^frtincs  pj  centimes,  dont  la  Donation  est  offerte  par 
fe'S/  Bardot  et  ta  D/  Behot  son  épouse  aux  pauvres  de 
VermantoiT,  département  de  l'Yonne»  {  Saint -Cloud^  30 
Juin  1&06.) 


(  N."*  1 77 3 -)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acciptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  jo  francs,,  donnée  par 
la  D/  Leloutre  pour  servir  à  l'instruction  des  jeunes  frUes 
de  la  commune  de  Champ  -  du  -  Bouk  ,  départemenc  dit 
Calvados^  (  Saint-Cloud,  30  Juin.  i&a6.  \ 


(N.*^  »774-)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l*aecepîatiûit 
de  la  Donation  faite  par  la  D*  Defaiter,  v^v^  Baelde, 
aux  pauvres  de  la  commime  de  Méteren  (Nord),  de  là 
moitié  à  elle  appartenant  danr  une  pièce  de  terre  de  jp  ares 
if  centiarer,  dont  elle  se  réserve  l'usufruit»  (  Saint-Cloud , 
jo  Juin  i&o6\  )  .  ! 


(N.*^  177 S')  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordomt  k  pmement 
d'une  sûnmme  de  4,00  francs^  pourpensianr  accordées  à  deux 
neuves  de  militaires  tués  à  la  bataille  d' Austerliti.  (  Saini*> 
Cioud»  2.  Juillet  i8io5.  );. 


X  3 


■(  5o4  ) 
arrondissemens  de  haras  qui' auront  fait  et  présenté  Ie$  plus 
beaux  élèves  ,  et  pour  prix  aux  courses  qui  auront  lieu. 

Le  propriétaire  de  tout  cheval  ayant  obtenu  une  prime , 
ne  pourra  ie  faire  hongrer  sans  permission  de  l'inspecteur 
général  de  son  arrondissement ,  sous  peine  de  rembourser 
la  prime  à  lui  payée. 

17.  Les  iraitemens  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Inspecteurs  généraux 8,000^ 

].'*classtf.  A.*  cluse,  j.'disscu 

Directeui-s  de  haras 6,000^  5,000'  4>o<><>^ 

Inspecteurs 3,000.  2,700.  2,400» 

Rc^isseurs 3,000.  2,700.  2,400. 

Vétérinaires. 2,000.  1,800.  1,500. 

Chefs  de  dépôts 3,000.  2,700.  2,400. 

Agens  comptables i,8oo.  1,500.  1,200. 

Artistes  vétérinaires 1,200.  1,000.        900. 

Les  inspecteurs  généraux  auront ,  en  outre  ,  des  frais  de 
route  qui  ne  pourront  excéder  quatre  mille  irancs  pour 
chacun. 

18.  La  fxdrme  dès  livres  de  compte  en  argent ,  denrées, 
matières  et  anijnaux ,  sera  réglée  par  notre  ministre ,  ainsi 
que  celle  des  tableaux  de  comptabilité. 

10.  Les  livres  seront  cotés  et  paraphés  par  les  préfets 
ou  sous- préfets.  '  * 

20.  Les  directeurs  ou  che&  de  dépôts  enverront,  chaque 
mois ,  chaque  trimestre,  chaque  année,  des  états  de  situa* 
tion  au  préfet  de  leur  département  et  à  notre  ministre  de 
Imtérieur. 

2  K  Le  compte  général  de  la  dépense  des  haras ,  et  lé 
tableau  de  leur  situation  présenté  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur ,  seront  imprimés  chaque  année. 

Il  présentera  séparément  le  tableau  des  primes  et  prix» 
de  course  qu'il  aura  accordés ,  avec  dés^ignation  des  indi- 
vidus propriétaires  et  des  espèces  de  chevaux  qui  les  auront 
obtenus. 


{  305  ) 

TITRE  III. 
Des  Etalons  approuvés, 

22.  Les  propriétaires  qui  auront  des  étalons  qu'ils  des* 
tineront  à  la  monte  des  jumens,  pourront  les  présenter  aux 
inspecteurs  généraux ,  par  qui  ils  seront  approuvés  .quand 
ils  en  leront  trouvés  susceptibles. 

23.  Les  étalons  seront  inspectés ,  chaque  année,  avant 
la  monte  :  l'inspecteur  général  prononcera  la  réforme  de 
ceux  qu'il  trouvera  défectueux ,  et  les  marquera. 

24-  Les  propriétaires  d'étalons  approuvés  recevront , 
pour  chaque  année  d'entretien  d'un  étalon,  une  prime  de 
cent  à  trois  cents  francs ,  suivant  la  qualité  des  étalons. 

TITRE    IV. 

Dispositions  générales. 

2^.  Notre  ministre  de  l'intérieur  publiera  des  réglemens 
et  des  instructions  sur  le  régime  des  haras,  dépôts  d'étalons, 
écoles  d'expériences ,  et  étalons  approuvés. 

2Ô«  II  en  publiera  également  pour  la  distribution  des 
primes. et  des  prix  de  course* 

zy.  Il  publiera  des  réglemens  particuliers  pour  la  police 
des  courses. 

28.  La  connaissance  de  toutes  les  difficultés  qui  pourront 
naître  à  cet  égard  entre  les  concurrens ,  est  réservée  exclu- 
sivement aux  maires  des  lieux  pour  le  provisoire ,  et  aux 
préfets  pour  la  décision  définidvé ,  sauf  le  recours  à  notre 
Conseil  d'état. 

29.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exéculion 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Secrétaire  d'état,  signé  HuGUES  B.  Maret. 

^Suit  le  Tableau,) 


^ — -w^ 


Désignation  its  Haras  et  Dépots,  avec  h  nombre  des  Etalons 

et  Jumens  qui  peuvent  y  être  entretenus. 


HARAS. 


Ao  Pin 


A  Langonnet. 


ÉTALONS. 


Min. 


lOO 


Max. 


A  Pompadour. 


A  Pau.» 


60 


4* 


DEPOTS. 


ETALONS. 


Min. 


Arrondissanent  du  Nord» 

Somme ,  à  Abbcville. 

Seine-et- Marne ,  à  Meaux 

1 00  /  Haute-Marne ,  non  encore  désigné. 

Eure ,  au  Bec 

Manche ,  à  Samt-Lo. 

Arrondissement  de  V  Ouest, 

(Mayenne ,  à  Craon 
Maine-et-Loire ,  à  Angtrs 
Deux-Scvrcs  »  à  Saînt-Maixent . . . 
00    Côtes-du-Nord,  non  encore  dési- 
gné \  de  préférence  à  Dinan  ou  sur 
les  limites  d'J Ile-et-Vilaine 

Charente- Inférieure ,  non  encore 
désigné 

Arrondissement  du  Centre, 

Loir-et-Cher ,  non  encore  désigné. 

Saope-et-Lohre ,  à  ÇTuny 

^o'  Yonne,  non  encore  c^csigné 

Cantal ,  à  Aurillac 

Allier ,  non  encore  désigné 

Arrondissement  du  Midi, 

Ha^tes•Py^énQes ,  4  Ta^bti. ,  •  •  • 

Pyrénées -Orientales,  non  encofe 
désigné ^ 

5^\  Aveyron,  à  Rodez. . .' 

I  Lot-et-Garonnt ,  non  encore  dési- 

I     g"« • 

\  Hérault ,  non  encore  désigné 


Max. 


50 

40 
40 


5«> 
4P 


3«» 

40 

40 

3<> 
3«> 

3« 


60 

40 
40 

5« 
50 

60 

3<> 

50 

40 
40 


50 

30 
40 
40 


40 


î» 

40 

3» 

40 

J» 

40 

î» 

40 

F 


HARAS. 


A  (a  Mandrie  de  ia 
Vénerie 


ETALONS. 


Min. 


Mu. 


JO 


A  Deux-Ponts.. . . 


Pour  expéritncfs, 
AllcoIcd'Alfort. 
A  I*École  de  Lyon . 


0TAI«.... 


Tôt  A  L  des  cheva  ux 
danfiçjdépÔM" 


Total  c^NéRAL. 


50 


10 
10 


400 


6o< 


60, 


10 


10 


430 


107P 


1470 


'395 


825 


(   3P7  ) 


DÉPÔTS. 


ArronMssement  de  l'Est. 

Doubs ,  à  Besancon 

Isère ,  à  Grenoble . , 

Bouches-du-Rbône,  àiaCamargue. 

Un  dans  ie  Piémont,  non  encore 
désigné , . . .  ^. 

Arrondissement  du  Nord-Est, 

Dyîe ,  à  Tervucren 

Ardennes,  à  Grandpré. 

Bas-Rhin ,  à  Strasbourg 

Roer ,  non  encore  désigné 

Lys,  non  encore  désigné 

Meurthe,  à  Rosières 

Total 


WMPip 


ETALONS. 


Min. 


60 
60 
10 

40 


50 

î^ 
40 

40 

30 
30 


1070 


Mu. 


80 
80 

«5 
50 

80 
40 

50 
50 
40 
40 


«395 


Certifié  conforme  : 
U  SecTÙake  d'étdt,  signé  HuGUÇ^  B,  MabKT. 


mmmmmÊmmm 


(  3o8  ) 
(  N."  1777.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordmnt  t((i  puinca^ 
t'wn  d'un  Décret  du  Cardinal  légat  à  latere  concernant  la 
juridiction  métropolitaine  des  églises  épiscopales  et  des 
évêques  de  Saint- Donnin  ,  de  Parme,  de  Plaisance,  de 
Savane  et  de  Vintimille. 

Au  palais  de  Saint-CIoud  ,  le  8  Jaillet  1806. 

NAPOLÉON,  £mp£R£Ur  des  Français^ 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 
Notre  Conseil  d*état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  quî  ^lît  : 

Art.  I."  Le  décret  du  cardinal  légat /i  latere  du  26  mai 
dernier,  rendu  en  conformité  des  lettres  apostoliques  de  sa 
Sainteté  le  Pape  Pie  VII ,  expédiées  aux  nones  d'avril  1 806^ 
et  de  son  pontificat  le  7." 

Ledit  décret  portant , 

1  .**  Que  tes  églises  épîscopalés  et  les  évêques  de  Saînt- 
Donniu  ,  de  Parme  et  de  Plaisance ,  sont  détachés  de  la  juri- 
diction métropolitaine  de  l'archevêque  de  Bologne ,  et  qu'ils 
seront  soumis  à  la  juridiction  métropolitaine  de  l'archevêque 
de  Gênes  ; 

xJ*  Que  les  églises  épiscopales  et  les  évéques  de  Savone 
et  de  VintîmîHe  sont  affranchis  de  la  juridiction  métropo- 
litaine de  l'archevêque  de  Milan  ,  et  qu'ils  seront  soumb  ^ 
savoiïr„  l'église  épiscopale  et  l'évêque  de  Savone ,  à  la  juri- 
diction  métropcJîtaine  de  Gènes  ;  et  l'église  épiscopale  et 
l'évêque  de  Vintîmille,  à  la  |uridîction  n^tropolîtaine  de 
i'archevèque  d'Aix , 

Sera  publié  sans  approbation  de  celles  des  clauses  ,  for- 
mules ou  expressions  qu'il  renferme ,  et  qui  sont  ou  pour- 
raient être  contraires  aux  lois  de  i'Empire  ^  aux  franchises  y 
libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane.. 


(  îop  ) 

2..  Ledit  décret  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  d'état  ;  et  mention  en  sera  faite 
sur  l'original  par  le  secrétaiie  du  Conseil. 

3 .  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  dé  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpcreur  : 
Lt  Secrkén  d'état,  signé  HuGUES  B.  Maret. 


(  N.*  1 778.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  réunît  au  département 

'    de   Vaucluse,  et  à  l'administration  de  la  ville  et  canton 

d'Avignon  t  une  portion  de  terrain  appartenant  à  la  commune 

des  Angles^  y  département  du  Gard,  (  Saint-CIoud ,  8  JuiHec 

1 8o6.) 

(N.*  1779.)  -O^iCiî^r  IMPÉRIAL  qui  confirme  V acceptation 

faite  par  la  commission  administrative  des  hospices  de  Trêves*, 

de  l'institution  universelle  faite  par  la  D*  veuve  Haas  née 

Pelri ,  en  faveur  de  l'hospice  des  malades  et  des  maisons 

des  malades,  et  des  orphelins  de  la  même  ville,  ensemble 

'  la  transaction  passée  le  2j  Germinal  an  X  entre  les  héritiers 
de  la  testatrice  et  la  commission  administrative  ;  le  même 
décret  autorisant  l'acceptation  du  Legs  fait  à  titre  universel 
par  DJ^*  Pétri  aux  hospice  et  maisons  ci-dessus  désignés, 
(Sàint-CIoud,  8  Juillet  1806.) 


{  N.*  1780.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  ijo  livres  de  gros  de  Flandre ,  faisant,  monnaie 
décimale,  11  ir  francs  u  centimes,  fait  par  DI^'  Van-Uxem 
aux  pauvres  de  Méteren ,  département  du  Nord,  { Saint- 
Cloud;  8  Juillet  1806,  ) 


(3'o) 

(N.*  1781.)  Décret  impérial  quî  autorise  l* acceptation 

iTun  Legs  de  ijo  décalitres  de  seigfe  et  d*une  somme  de 

^00  francs,  fait  par  le  S/  Berger  aux  pauvres  de  Besse- 

riay ,  département  du  RhSnê.  (  Saînt-CIoud ,  8  Juillet  1806.} 


(N.*  1782.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  bureau  de 

bienfaisance, de  Chassagne  (Cote-d'Or)  a  accepter  le  Legs 

fait  par  la  D^^  Gevin  aux  pauvres  de  cette  commune ,   de 

diverses  pièces  de  vignes  dont  le  revenu  est  évalué  à  100  fr. 

(Saint-Cioud  ,  8  juillet  1  806.  ) . 

»  : 

(  N.*  1783.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vaccèptàtion 
d*une  somme  de  20,000  livres  tourhois ,  léguée  par  Af»  Guiran 
à  l'hôpital  de  Cadenet,  département  de  Vaucluse.  (  Saint- 
Cloud,  8  Juillet  1806.) 

( N.**  1784.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Dax  (Landes)  à  accepter  le  Legs  fait  par 
le  S/  Bachelier  aux  pauvres  de  cette  commune ,  de  trois  sommes 
s^ élevant  ensemble  à  celle  de  ^i,joo  livres  tournois,  {  Saiiit- 
Cloud,  8  Juillet  1806.) 

— _^ 

(fl.*  1785.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise T acceptation 
de  deux  Legs  faits  à  V  hospice  Saint-Jacques  des.  pauvres 
malades  de  la  ville  d'A,ge\\( Lot-et-Garonne) ;  savoir: 
le  premier  de  2060  livres ,  par  D!^'  Marguerite  Gautier  ; 
et  le  deuxième  d'une  rente  annuelle  de  200  francs ,  par 
D"'  'Marguerite-Foi  Gautier.  ( Sâîiit-Cloud  ,  8  Juillet 
1806.) 

(N.*  178^.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vaccèptàtion 
d'une  rente  annuelle  de  "j )  francs ,  léguée  par  le  SZ  Dubroca 
i  la  commission  administrative  de  l'hospice  deT2xi^Sf  dépar- 
tement des  Landes,  (Saint-Cloud,  8  JuilUt  i8od.] 


{  3««  ) 
(  N.*  1787;)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacceptation 
de  Legs  faits  par  le  S/  Fagon ,  //  eTuni  somme  Je  ijoojr. 
aux  ékuvres  pies  de  Pîgnérol  (Pô)  ;  ^.*  d*une  pièce  de  terre 
labourable  produisant  i(H>  francs  de  revenu  ,  et  d'une  rente 
perpétuelle  de  12  francs ,  à  l'hospice  Saint-Jacques  de  la 
mime  ville  ,  dans  k  cas  seulement  où  son  chapitre  serait 
aboli.  (Saint-CIoud,  8  Juillet  1806.) 


{^N.*  1788,)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  ^00  francs,  donnée  par  la  D!  veuve  Marga 

'  àùx  hosplteï  de  Duilkerqûé ,  département  du  Nord.  (  Saint- 
Cioud,  8  Juillet  1^06. 


: ^^^^^^^lll^l,^ 


(  N.*  1 789. )  DÉCRET  ÎMPÉRIA L  qui  autorise  la  commission 
administrative  des  hospices  de  Bloîs  (Loir-et-Cher)  à  con^ 
céder  à  bail,  pour  le  ternie  de  quatre-vingt-diot-neuf  années ^ 

'  au  S/  Beziade-d'Avaray,  une  petite  chapflli  et  dépendances  f 
consistant   en   àf  ares  de  terre  environ.   (  Saint  -  Cloud  ^ 

:    8  Juillet   1806.J 


(  N.*  ^799*  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  nomme  M.  GuiUe- 

mardet  Préfet  de  rallier. 


» 


Au  palais  de  Saint^Cloud,  le  12  Juillet  1806. 

NAPOLÉON,  EMPEREUR, DES  Français.^ 

Kùl    D'ItAI.IB; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérteur, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  sûit  : 

.  ApT.  I  •*'  M,  Guillemardet ,  préfet  ^du  dêpartenfîent  de 
la  Charente-Inférieure^  est  nommé  k  la  préfecture  de  l'Allier, 
vacante  par  la  mort  de  M.  Delacoste, 


y 


2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

Id  Secrétaire  d'état,  signé  HUCUES  B.  MARET. 


(  N."  1 79  r .  )  DÉCRET  i  m  péri  a  l  qui  nomme  M.  Ridiard 
Prifit  de  la  Chartnte-Jnfirieurt. 

Au  palais  de  SaintrCloud,  le  12  Juillet  1806, 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  :. 

Art.  I."  M.  Richard ,  d-devant  préfet  de  la  Haate- 
Garomie,  est  nommé  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  en 
remplacement  ^e  M.  Cuillemardet ,  nommé  à  la  prélecture 
de  i'Aliier. 

2.  Noire  ministre  de  Fintérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
'Par  l'Empereur  : . 
f.f  Sicrétàire  d'état,  «gné  HUGUES  B.  Maret. 

C"''fi^  conforme  : 
Lt  Grand- Juge  Ministre  de  la  jvstUt, 
.    Régnier. 


A.  PARIS,   DE-L'liMrRJMËRlE   IMPÉRIALE. 


{  3»3  ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N."  lo6. 


'        ■  I 


(  N.'  1792.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  conunant  Règlement  sur 

le  Mont-de-piiti  de  Bordeaux. 

Aa  palais  de  Saint-CIôud^  ie  30  Juin   1806» 

Napoléon,  empereur  des  français. 

Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  \. 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AYONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Le  mont-de-piété  établi  dans  la  vîlle  de  Bordeaux 
au  profit  des  hospices  de  hdite  ville,  est  confirmé,  et  sera 
désormais  régi  et  gouverné ,  sous  l'autorité  du  ministre  da 
l'intérieur ,  sous  la  surveillance  du  préfet  du  département  de 
la  Gironde ,  et  sous  l'autorité  immédiate  du  maire ,  suivant  et 
d'après  le  règlement  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  délibérations  sur  les  diverses  parties  d'adminis-- 
tration  et  régie  de  l'établbsement ,  notamment  sur  le  budget 
des  dépenses  à  fixer  poiur  chaque  année ,  seront  soumis  A  au 
ministre  de  l'intérieur  par  le  préfet  du  département ,  sur  la 
proposition  du  maire. 

3.  Les  registres,  les  reconnaissances ,  les  procès- verbaux 
de  ventes ,  et  généralement  tou€  les  actes  xtlatifs  à  s^i) 

3.    IY:  Saie,  Y 


(  5»4) 

administration  ,  seront  exempts  des  droits  de  timbre  et 
d*enregistrement. 

4.  Notre  ministre  de  rintériéur  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret* 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpcrcur: 
Le  Secrétaire  d'état,  signé  HuGUES  B.  Maret. 


.RÈGLEMENT  relatif  au  Mont-de-piéti  de  Bordeaux. 

TITRE    I/^ 

Forme  de  l'Administration. 

Art.  I.*'  Cet  établissement  continuera  d*être  régi,  ainsi  qu'il 
Ta  été  jusqu'à  présent ,  par  une  administration  gratuite  et  chan* 
table;  mais  elle  sera,  à  l'avenir,  composée  du  maire,  ou,  à  son 
défaut,  d'un  adjoint,  de  trois  membres  de  la  commission  admi- 
nistrative des  hospices ,  et  des  représentans  des  actionnaires. 

II.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  d'eux ,  les  deux 
autres  en  désigneront  un  en  remplacement  »  sauf  l'approbation  du 
préfet. 

ill.  L'administration  élira ,  parmi  les  trois  membres  de  la  com- 
mission des  hospices  et  les  trois  représentans  des  actionnaires^  un 
vice-président,  qui  sera  renouvelé  tous  les  ans. 

IV.  Elle  nomme  également  un  secrétaire  pris  hors  de  son  sein  , 
^oi  tient  les  registres  de  la  correspondance  et  des  délibérations, 
en  délivre  toutes  les  expéditions  nécessaires,  signe  les  billeu  de 
convocation,  et  a,  en  outre,  la  garde  des  archives. 

V.  II  y  a  aussi ,  près  de  l'administration ,  un  directeur  général, 
HTî  contrôleur  et  un  caissier,  riommés  par  le  ministre  de  rintérieur, 
s.tir  la  présentation  de  l'administration ,  l'avis  du  maire  et  du  préfet. 

VI.  Les  préposés  et  autres  employés  de  toutes  classes  sont  sous 
les  ordres  du  directeur.  Ils  sont  présentés  par  lui,  et  nommés  par 
Tadministration,  sans  cependant  qu'en  aucun  cas  elle  poisse  être 
gênée  dans  son  choix  par  la  présentation  du  directeur. 

"   VII.  L  administration  règle  leurs  appointemens,  ainsi  que  ceux 
du  se^rétahe  et  du  directeur.  Elle  fixe  pareillement  le  montant  des 


î  3îî  ) 

caationnemens^  et  la  nature  des  emplois  qui  doivent  7  êtfe  aslu"*^ 
)ettiSy  sauf  l'approbation  du  ministre  de  Tintérieur. 

Vill.  Les  commissaires-priseur's  pour  f  évaluation  de  la  vente  des 
objets  mis  en  nantissement,  ainsi  que  les  commissionnaires  dont 
le  besoin  du  service  peut  exiger  l'établissemet^t,  sont  également  à 
sa  nomination,  sauf  la  confirmation  du  ministre^  sur  Tavis  du  maire 
et  du  préfet. 

IX.  Le  bureau  ^d'adnimstration  s^asstmblé  une  fois  chaque  moisj 
et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire. 

X.  Pendant  l'intervalle  de  ses  séances,  l'établissement  est  stir« 
veiiié  par  te  maire. 

XL  Le  bureau  reçoit,  discute,  approuve  pu  rejette  tous  les 
comptes  rendus  par  le  directeur  et  le  caissier. 

XII.  Les  réglemens  nécessaires,  ensemble  les  modifications  t 
apporter  à  ceux  qui  auront  été  adoptés,  seront  proposés  par  le 
bureau  d'administration,  et  présentes  par  le  maire  au  préfet,  et 
par  celui-ci  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  soumis  au  Gour 
vernement.  ' 

TITRE    IL 

Organisation  des  Bureaux^ 

XIII.  Les  bureaux  pour  le  service  intérieur  du  mont-de-piété 
sont  ceux  delà  direction,,  de  l'appréciation,- du  magasin  et  ae  la 
caisse. 

Les  bureaux  pour  le  service  extérieur  sont  ceux  des  commis- 
sionnaires. 

XIV.  Le  bureau  de  la* direction ,  dans  lequel  se  font  le  contrôle 
et  la  vérification  des  opérations  journalières  de  l'établissement , 
ainsi  que  le  travail  relatif  aux  ventes,  est  composé  du  directeur  et 
d'un  commis. 

XV.  Le  bureau  du  magasin  est  composé  d'un  garde-magasin, 
d'un  commis  aux  écritures,  et  d'un  garçon  de  magasin  nonmié 
par  l'administration ,  sur  la  présentation  du  garde-magasin ,  qui 
en  est  garant  et  responsable. 

XVI.  Le  bureau  d'appréciation ,  qui,  pour  la  facilité  du  service^ 
est  réuni  à  celui  du  magasin ,  est  composé  de  trois  commissaires^ 
priseurs,  dont  deux  au  moins  sont  de  service  chaque  jour. 

XVII.  Le  bureau  de  la  caisse  est  composé  du  caissier,  d'un  com- 
mis aux  écritures  et  d'un  garçon  de  bureau.  Il  y  a  de  plus  auprès 
de  la  caisse  un  contrôleur,  qui  tient  registre  des  recettes  et  deft 


^dépenses  de  ritabKssementy  et  i^emet  chaque  ^our  to  directeur 
I  état  de  situation  de  la  caisse. 

XVIIl.  Les  bureaux  dumont*de-pîétésont  ouverts  tous  les  fours 
au  public,  à  l'exception  des  fêtes  et  dimanches;  savoir,  pendant 
les  six  premiers  mois  de  l'année,  depuis  neuf  heures  du  matin 
Jusqu'à  trois  ;  et  pendant  les  six  dereiers  mois ,  le  matin  depuis 
neuf  heures  )usqu  à  deux ,  et  l'après-midi  depuis  quatre  jusqu'à  six. 

XiX.  Les  chefs  de  bureau ,  les  conamis  et  les  commissaires- 

Jmseurs  se  rendent  le  matin  dans  leurs  bureaux  respectif  avant 
'heure  de  l'ouverture,  afin  de  disposer  le  travail  de  manière  que 
le  public  n'éprouve  aucun  retard.  lis  y  restent  le  soir  tout  le  temps 
nécessaire  pour  faire  les  récapitulations  et  expédier  leurs  bulletins  , 
en  sorte  qu'il  ne  reste  rien  en  arrière  pour  le  lendemain. 

XX«  II  est  défendu  à  tout  employé  du  mont-de-piété  de  faire 
aucun  prêt  sur  nantissement,  même  après  que  les  demandeurs 
auraient  été  refusés  dans  les  bureaux ,  sous  peine  de  destitution  » 
et  même  d'être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle,  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  16  pluviôse  an  XII. 

XXI.  Le  secrétaire ,  le  directeur  général ,  le  garde-magasin ,  le 
contrôleur,  le  caissier,  les  commissaires-priseurs  et  les  commis- 
sionnaires >  sont  tenus,  avant  d'entrer  en  fonctions,  de  prêter  ^ 
entre  les  mains  du  président  du  tribunal  civil .  le  serment  de  les 
bien  et  fidèlement  remplir. 

XXIL  Ceux  actuellement  en  exercice  seront  tenus  de  renou- 
veler ,  entre  %es  mains,  le  serment  qu'ils  ont  déjà  fait  dans  celles 
de  l'administration. 

TITRE   III. 

Fonctions  des  Employés* 


Directeur, 


"XXIII.  La  gestion  immédiate  de  l'établissement  est  confiée  au 
directeur. 

XXIV.  Il  inspecte  ïe  travail  de  tous  les  employés,  celui  du  secré- 
taire excepté ,  et  veille  à  l'exécution  des  réglemens  et  des  délibé- 
rations du  bureau  d'administration. 

XXV.  Il  ne  peut  sur-tout  négliger  de  faire ,  au  moins  une  fois 
par  semaine ,  la  visite  des  magasins. 

XXVI.  II  est  ch4rgé  de  lever  les  difficultés  qui  peuvent  survenir 
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dans  le  cours  des  opérations  de  chaque  jour  entre  les  .emprunteurs 
ft  les  employés. 

XX Vil.  II  reçoit  les  réclamations;  déclarations  et  oppositions» 
9insi  aue*  les  propositions  qui  peuvent,  être  faites;  mais  il  est 
tenu  cie  prendre,  sur  les  objets  d'intérêt  majeur ^  l'avis  de  Tad- 
ministrateur  chargé  de  la  surveillance  »  et  de  se  soumettre  à  sa 
décision. 

XXVIII.  II  est  chargé  de  toutes  les  dépenses  relatives  à  Ten- 
tretien  des  batimens,,aux  fournitures  de  bureau»  aux  traitemens 
des  employés  y  aux  mesures  de  sûreté,  et  généralement  de  tous 
les  frais  quelconques  de  régie',  auxquels  il  pourvoit  par  des  états 
ou  piandats  que  le  caissier  est  tepu  d'acquitter,  sur  le  visa  de, 
l'administrateur  chargé  de  la  surveillance. 

XXIX.  Il  tient  tous  les  registres  utiles  à  sa  gestion^  II  les, 
présente  toutes  les  fols  qu'il  en  est  requis  soit  par  l'administFa- 
tpuT  chargé  de  la  surveillance ,  soit  par  le  bureau. 

XXX.  A  chaque  séance  de  l'administration ,  il  retnet  ^r  le 
bureau  un  bordereau  de  recette  et  de  dépende,  qu'elle  arrête 
après  l'avoir  vérifié,  ainsi  qu'un  état  de  situation  des  magasins 
et  un  tableau  analytique  des  opérations  de  l'établissement.  Une 
cqpie  de  ces  bordereaux  sera  transmise  chaque  mois  au  ministre 
de  l'intérieur  par  le  préfet,  qui  la  recevra  du  maire, 

XXXI.  Il  tait  également,  à  chaque  séance,  les  rapports  et  les 
propositions  qu'il  croit  utiles. à  rétablissement.  \' 

XXXII.  Le  compte  annuel  des  opérations  et  de  kurs  résultats 
est  par  lui  rendu  dans  le  cours  du  premier  trimestre  de  chaque 
année,  pour  l'année  précédente  :  ce  compte,  vérifié  et  arrêté 
par  l'administration,  sera  transmis  en  double  expédition  au  pré- 
fet par  le  maire,  et  par  le  préfet,  avec  son  avis,  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  être  soumis,  s'il  y  a  lieu,  à  rapprobation  du 
Gouvernement. 

XXXIII.  Le  directeur  ne  peut  s'absenter  sans  une  permission* 
du  bureau  ou  de  l'administrateur  chargé  de  la  surveillance. 

XXXIV.  Il  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  4^  trente 
mille  francs  en  immeubles  libres  de  toute  hypothèque. 

Gartle'mas:asin, 

XXXV.  La  première  obligation  du  garde-magasin,  lorsqu'on 
lui  présente  un  nantisement ,  est  de  bien  examiner  s'il  n'y  a  au-' 
cùTï  danger  à  le  recevoir  de  la  personne  qui  le  présente. 
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XXXVI.  II  est  seul  dépositaire  des  clefs  des  difTérens  magasins 
où  sont  déposés  les  effets  donnés  en  nantissement. 

XXXVII.  Les  diamansy  les  bijoux  ,  l'argenterie >  les  dentelles 
et  autres  objets  précieux  j  sont  renfermés  dans  des  armoires  par- 
ticulières. 

XXXVIII.  Le  garde- magasin  est  responsable  de  tous  les  objets 
qui  lui  sont  confiés^  ainsi  que  de  leur  bon^ entretien.  Il  est  tenti, 
à  cet  effet  y  de  faire  Étire  le  remuement  des  articles  susceptibles  de 
détérioration  ,  au  moins  deux  fois  par  mois^  et  de  rendre  compte 
de  leur  état  au  directeur. 

XX XIX.  Il  tient  soigneusement  les  registres  et  répertoires  qui 
lui  sont  prescrits  soit  par  l'administration ,  soit  par  le  directeur. 

XL.  II  lui  fournit  chaque  jour  un  bulletin  des  opérations  que 
ont  été  faites  dans  son  bureau. 

XLI.  En  cas  d'empêchement  légitime  ,  il  peut  se  faire  rem- 
placer momentanémefit ,  de  l'agrément  du  directeur,  en  restant 
toutefois  garant  de  celui  qui  le  remplace.  Il  ne  peut  faire  d'ab^» 
sence  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration. 

XLII*  Le  garde-magasin  est  tenu  de  fournir,  avant  d'entrer 
en  exercice ,  un  cautionnement  de  cinquante  mille  francs  en  im- 
meubles libres  de  toute  hypothèque. 

iCLIII.  Dans  le  cas  de  décès ,  ou  de  cessation  de  fonctions 
soit  volontaire,  soit  forcée,  il  ne  pourra  être  dégagé  du  caution- 
ri^ment  par  lui  fourni  à  raison  de  -sa  gestion ,  qu'après  qu'elle  aura 
été  jfntierement  apurée ,  c'est-à-dire ,  six  mois  après  la  cessation 
de  ses  fonctions,  qui  est  le  temps  nécessaire  pour  que  tous  les 
riantissemens  par  lui  reçus  aient  été  dégagés  ou  vendus.    ' 

Caissier» 

»  • 

XLIV.  Le  caissier  ne  peut  &ire  aucun  paiement  sans  autorisa- 
tion, exc.epté.les  prêts  à  faire  au  public,  qu'il  paye  à  la  vue  des 
reconnaissances  délivrées  par  le  carde-magasin,  et  le  boni  dont  il 
effectue  la  remise  d'après  les  comptes  de  vente  qui  lui  ont  été 
remis  pat  le  directeur. 

XLV.  Il  ne  peut  non  plus  recevoir  de  fonds  autres  que  ceux 
provenant  des  dégagemens,  renouvellémens  et  ventes,  que  d'après 
un  bordereau  visé  par  le-directeur  :  ce  bordereau,  signé  pour  reçu 
par  le  caissier, est  ensuite  rapporté  au  directeur,  qui  expédie  im- 
médiatement Tengagepient  à  délivrer. 

XLVIt  Le  caissier  tient  tous  les  registres  de  comptabilité,  dont 
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If  «x)miA:e  et  W  forme  lui  sent  prescrits  sOît  par  le  bureau  d'ad- 
ministration, soit  par  le,  directeur. 

XL  VU.  II  fournie  chaque  jour  à  ce  dernier  un  bulletin  des 
opéraÛQQs  qui .  ont  été  taites  dans  son^bu^reaxi. 

XLVIii.  A  l'expiration  de  chaque  année,  il  remet  au  bureau 
d'admîniiira^ion  le  compte  de  se^  necettos  et  dépenses ,  appuyé 
des  piècce  justi^atives.  . 

XLIX.  En  cas  d'empêchement  légitime,  il  peut  se  faire  rem- 
placer momentanément,  avec  Tagrément  du  directeur,  en  restant 
personnellement  garant  de  celui  qui  le  remplace,  il  ne  peut 
néanmoins  faire  d'absence  qu'avec  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration. 

L.   Le    caissier   est  tenu   de  fournir   un    cautionnement    en. 
numéraire  dé  la  somme  de  douze  miihe  francs ,  dont  l'intérêt  lui 
sera  payé ,  \ous  les  trois  mois,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par 
an ,  à  compter  du  jour  que  le  versement,  qui  ne  pourra  être  ditieré 
de  plu^  de  trois  mois,  en  aura. été  e$«ctué. 

LL  Dans  le  cas  de  décès,  ou  de  cessation  de  fonctions  vo- 
lontaire ou  forcée,  ladite  somme  de  douze  mille  francs  ne  lui 
sera  remise  ou  à  ses  ayant-cause,  <|u'après  que  le  compte  de  clerc 
k  maître,  qui  devra  être  rendu  à  son  successeur,  aura  été  ac- 
cepté par  ce  dernier. 

CommissalixS''priseurs, 

LU.  Les  commissaires-priseu résout  chargés  de  faire  l'estimation 
des  objets  qui  sont  présentés  en  nantissement.  Sf  le  proprtétafrt?  y 
acquiesce,  ils  en  font  faire  l'tnregistrement  et  la  reconnaissance. 
Le  nantissement  est  aussitôt  remis  au  ga;rde-maga5in ,  qui  signe  la 
reconnaissance,  sur  le  vu  de  laquelle  te  cabsier  paye  le  mouunt 
du  prêt. 

LUI.  Le  commi^saire-priseur  qui  a  fait  une  évi!uation  qnî  est 
suivie  de  prêt,  est  temi  de  signer  la  mention  qui  en  est  faite  sur  le 
registre,  à  chaque  article  d'engagement. 

LIV.  Si  le  nantissement  est  composé  db  plusieurs  objets,  ils 
seront  tous  appréciés  séparément;  et  le  commissaire-priseur  for- 
mera de  ces  diverses  appréciations ,  dont  le  montant  total  se^a  seul 
porté  sur  le  registre,  un  bulletin  signé  dç  lui,  qui  demeurepa  joint 
au  nantissement. 

LV.  Les  trois  commissaîres-priseurs  sont  solidairement  garans 
Vnvers  l'établissement,  desévaluaiiôns  fiites par Tcrn  d'eux;  en  sorte  ^ 
qu'en  cas  de  vente  des.  nantissemcns,  il  soit  toujours  assuré  de  fa 
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rentrée  des  sommes  prêtées  d*après  lesdites  évaluations^  ainsi  que 
de  ce  qui  se  trouvera  lui  être  du  pour  intérêts  et  frais»  • 

LVI.  Ils  peuvent^  s'ils  le  jugent  à  propos,  avoir  un  cachet 
particulier  pour  être  appliqué  sur  Tétiquette  des  divers  nantisse-^ 
mens.  Avant  d'en  faire  usage  y  ils  en  déposeront  une  empreinte  au 
secrétariat  de  l'administration,  et  ne  pourront  la  changer  que  du 
consentement  du  bureau.  L'omission  de  cette  formalité  ne  pone. 
point  atteinte  à  leur  responsabilité. 

LVII.  Les  commissaires-priseun  jouissent, pour  droit  de  prisée, 
d'une  indemnité  de  demi  pour  cent  qui  est  retenu  à  leur  profit 
sur  la  somme  à  prêter  aux  emprunteurs ,  par  la  caisse  des  prêts , 
qui  leur  en  tient  compte.  Cette  indemnité  ne  peut  être  exigée: 
pour  les  évaluations  qui  n'ont  pas  été  suivies  de  prêt. 

LVin.  Dans  le  cas  de  vente  des  nantissemens ,  les  commis- 
saires'priseurs  sont  obligé^  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
litre  VI  du  présent  règlement. 

LIX.  Ils  sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement  solidaire  de 
dix  mille  francs  en  immeubles  libres  de  toute  hypothèque,  dont 
ils  ne  pourront  être  dégagés  qu'après  que  tous  les  nantissemens 
dont  ils  auront  fait  l'évaluation ,  auront  été  retirés  ou  vendus. 

TITRE   IV.  . 

Moyens  de  pourvoir  aux  besoins  de  F  Etablissement. 

LX.  Le  capital  destiné  au  prêt  sur  nantissement  est  fixé  a  fa 
somme  de  six  cent  mille  francs. 

LXI.  Les  cautionnemens  en  espèces  des  receveurs ,  fermiers  ou 
régisseurs  intéressés  de  l'octroi  de  la  ville,  des  receveurs  des  éta-. 
blissemens  de  charité,  et  de  tous  adjudicataires  d'un  service  coni-« 
munal  ou  hospitalier,  serviront  à  assurer  une  partie  du  capital  fixé 
par  l'article  précédent. 

LXII.  L'intérêt  en  sera  payé,  tous  les  trois  mois,  sur  Iej)ied 
de  cinq  pour  cent,  â  compter  du  jour  que  le  versement  en  aura 
été  effectué.  ,  .  • 

LXIII.  Les  dons,  legs  et  aumônes  qui  pourront  être  faits  aux 
établisfl^mens  d'humanité,  le  montaiit  des  six  mois  d'avance  exiges 
des  fermiers  et  locataires,  les  capitaux  des  rentes  dont  les  rem- 
boursemens  seront  offerts,  les  capitaux  des  aliénations,  le  produit 
des  successions  à  échoir  aux  enfans  mineurs  et  insensés,  places 
dans  ces  «iaisons,  el  tous;  autres  deniers  provenant  de  recettes. 
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r^xtrààrdimdcef ,  seront  employés  par  leurs  administrations  tespec- 
.tivesy  soit  en  prêts  à  intérêt  sur  rétablissement,  soit  en  actions 
du  même  établissement^  dont  il  sera  parlé  ci-après ,  si  elles  ie 
jugent  plus  avantageux  pour  elles. 

LXIV.^  11  sera  pourvu  au  surplus  du  capital  fixé  par  le  présent 
règlement,  soit  par  la  voie  des  aaions»  soit  par  celle  des  place* 
mens  volontaires^  soit  par  celle  des^  emprunts,  ou  soit  ennn  en 
Êisant  concourir  ensemble  ces  divers  moyens. 

LXV.  Les  actionnaires  recevront  huit  pour  cent  par  an,  à  titre 
^  d'intérêt  df  leurs  actions ,  payables  de  trois  mois  en  trois  mois, 
à  bureau  ouvert ,  sur  la  représentation  de.  leur  titre  et  leur  simple 
quittance. 

LXViL  Les  fonds  à  emprunter  pour  les  besoins  de  rétablissement 
lèveront  sous  l'hypothèque  des  biens  des  hospices  en  faveur  desquelt 

les  bénéfices  eç  sont  afl^ctés. 

' 

'  LXVIL  Lescapitauxprovenantdesactionsémises,  et  ceux  versés 
par  l'administration  des  nospices,  soit  qu'ils  proviennent  de  l'alié^ 
nation  de  leurs  propriétés,  soit  qu'ils  &ssent  partie  de  quelque! 
autres  recettes  extraordinaires  de  fonds  leur  appartenant,  serviront 
également  de  garantie  aux  emprunts. 

'.  .LXVIU.:L^s  intérêts  des  piacemens  volontaires  et  des  emprunts 
seront  payés  suivant  le  taux  qui  sera  réglé,  chaque  année  par  l'ad* 
ministratioa;  salifia  confirmation  du  ministre,  sur  l'avis  au  maire 
et  celui  du  préfet. 

.  LXIXt  Les.  engagemens  contractés  par  le  mont-'de-piété  sont 
sur  des  imprimé»  uniformes ,  et  m^nis  a  un  timbre  sec.au  type  de 
i'étabUssem)ent;.ib  seront  signés  parie  vice^président  et  deux 
administrateurs, avisés  par  le  directeur,  et  enregistrés  pai'le  caissier 
et  le  contrpieur  :  ils  sont  transmissibles  par  un  simple  endossement, 
comme  Le$  billets  de  commerce. 

LXX.  Les  actions  sont  de  quatre  mille  francs  chaque  :  elles  sont 
divisibles  en*  demi-actions  les  unes  et  les  autres  sont  tirées  d'un 
registre  ^  talon,  timbras  du  timbr^  sec  de  rétablissement.  Ellel 
seront  signées >  ainsi  que  les  billets,  ,du  vice-président  et  de  deux 
administrateurs,  visées  par  le  directeur,  et  enregistrées  par  le  cais- 
sier et  le  controjeur. 

LXX^.  Pe  même  que  les  iMikis,  les  actions  sont  négociables 
par  endossement,;  jnais  le  transfert  en  doit  être  enregistré  au 
aont-de-iliété. 

.  .  LXXlI.  La.  durée  des  actions,  à  Texpiçation  de  laquelle  chaque 
actionnaire  a  k  faculté  de  retirer  ses  fonds,  est  de  deux  ans,  a 
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compter  en  joar  do  versement,  pour  les  sc^nnstrèB  .  âixtérrecis 
^u  mois  de  germinal  an  Xll  3  et  de^trois  moif  poor  cêuK  qui  le 
siefonft  devenus  postérieurement  à  cette  ipoque.    * 

LXXUl.  Ceux  des  actionnaires  guideront  dansTintemion  H'user 
àc  la  facuké  qui  leur  est  laissée  paT  l'article  précédait/  fievront 
-en  >]t>révénTr  le  bureau  d'administration  trois  mois  d'avâtrce^ 

LXXIV.  A  quelque- époque  de  l'année  que  4'actîonnaî/e  retire 
ses  fonds ,  il  conserve  le  droit  qui  lui  est  acquis  stir  les  bénéfices 
de  ^cette  même  année,  au  prorata  du  tem]is  pendant  Uquel  il  est 
xlemeuré  actionnaire;  mais  le  dividende  ne  pouvant  être  'détermine 
'4qÎ8i>rés  i'e^iration  de  Tannée  et  tojsque  les  comptes  ont  été 
rendus  et  arrêtés^  i!  ne  peut  rien  réclamer  avant  cette  époque* 

LXXV.  Chaque  année  d'exercice  i^  mont*de-J)îété  4$04xiniçn-^ 
cera  à  i'wenir  au  1«''  janvier,  et  finira  le  31  décembre. 

LXXVl.  Les  bénéfices  résultant  des  produite  j  ^édtictîOD  faite 
îdes  intérêts  des  aaions,  de  ceux  des  placemens  et  des  empriints 
^ui  auront  été  faits,  des  frais  d'établissement  et  de  «eux  id  admi- 
nistration,  sont  partagés  en  deux  partions  égales,  dont  roheiappar- 
*icnt  aux  hospices  et  l'autre  aux  actionnaires.     * 

LXXVII.  La  portion^  attribuée  aux  actionnaires  sera  âîstribiiée 
«mre  eux  au  prorata  du  montant  de  ieyrs  actkHis,  et  eu  égard  à 
répoque  du  i^rsement. 

*  LXXVIIL  La-portioh^^es  tPhéficts  appilitaWe  anntréBement 
aux  hospices,  sera  convertie  en  actions,  tant  que  la  ifécessité 
tl'émettre  dès  actions  subsi^té^^a.  liôfisque  le  mon^de-piéré  n^aiir^ 
plus  besoin  d'émettre  des  ^KJdkftis-,  ces  <même«  ééviéfieek  iseront 
appiiqtrés  au  remboursement  su ccil^if  des  fends  versés'paaries  ac-  ' 
tionnaires  auxqisels  les  hospices  ^serbnt  substimés. 

LXXÎJif.  D^ns  le  cas  o»j  auctih  ltfes  actiontiaires  dont  lailurée 
des  actions  aurait  pris  fin,  n'en  auT^t  demandé  léVembôttsement, 
il  s'opérem  par  lé  tirage  au  sort.        ^  ^  • 

'  LXXX.  Les  fonds  qui  seroht  offerts  pâj  les  âdmini!$tVaftétiT$  des 
bureaux  de  bienfaisance  à  'titre  de  placement  à  intéVêt,  ou'i  titre 
d'actions,  seront  reçufe  au  mortt-de-pîété,  soîl  que  le  capftil  fixé 
par  l'art.  LX -soît  rempli  ou  nf6ti.  Cohilneplacemènr  à  intérêt,  leur 

{produit  sera  réglé  conformément  à  l'art.  LXVUl  :  çOitiiheacWonsi 
es  bénéfices  étt  ^partîendroc^  «Mrt  tetlefs  a*i  pauvi*es,  pour  le 
compte  desquels  ?ls  %viroffî  été  placés  ;  mais ,  dain^  ce  dî^4^  cas; 
ils  ne  produiront  l'intérêt  assigné  aux  actions  par  l'arc.  LX  V  yiu'a#t 
|am  de  temj^^qtire  durera  le  eénçoiit^  des  acfiônntfites  ^flfitlciiU?^^. 
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TITRE  V. 
Du  Prêt  sur  NantissemenU 

LXXXI.  L'établissement  prête  à  toute  personne  connue  et 
domiciliée  y  bu  assistée  d'un  répondant  connu  et  donncilié^  toutes 
les  sommes,  depuis  celle  <^e  trois  francs,  qui  sont  déclarées  par 
les  commissaires-priseurs  pouvoir  être  prêtées ,  d'après  l'estimation 

[>ar  eux  faite  des  objets  présentés  en   nantissement;  savoir ,  sur 
'argenterie  et  les  bijoux  d'or  et  d'argent ,  à  raison  des  quatre  cin- 
Juièmes  de  la  valeur  au  poids  ;  et  sur  toU»  les  effets ,  à  raifon  des 
eux  tiers  de  l'évaluation. 

LXXXIl.  Le  garde-magasirf  délivre  une  reconnaissance  des 
effets,  signée  de  lui,  qui  en  contient  la  désignation  précise,  l'esti- 
mation qui  en  a  été  faite  j^  le  montant  du  prêt  et  Us  conditions. 

LXXXIII.  L'emprunteur  signe  sur  le  registre  Pacte  du  dépôt; 
et  s'il  ne  sait  pas  signer,  il  en  est  fait  mention. 

LXXXIV.  Si  l'emprunteur  n'a  pas  besoin  de  toute  la  somme 
qui  pourrait  lui  être  prêtée  d'après  l'évaluation  du  nantissement , 
la  reconnaissance  n'en  doit  pas  moins  porter  l'évaluation  entière , 
telle  qu'elle  doit  toujours  être  faite  par  les  commissaires-priseurs  ; 
et  il  leur  est  expressément  défendu  de  la  réduire  dans  la  propor- 
tion du  prêt. 

LXXXV.  L'intérêt  des  sommes  prêtées,  dont  le  premier  mois 
est  prélevé  sur  le  montant  du  prêt,  fixé  jusqu'à  présent  à  deux 
centimes  par  franc,  sera  réglé  tous  les  trimestres,  sur  la  proposition 
de  l'administration  y  par  le  préfeti  saùfia  confirmation  du  ministre 
d&  l'intérieur. 

LXXXVI.  Le  droit  de  magasinage,  pour  tous  les  objets  qui 
en  sont  susceptibles,  est  fixé  à  un  demi  pour  cpnt  de  l'évaluation 
ou  du  produit  de  la  yente;  de  manière  cependant  qu'il  li'excède 
îamais«un  franc ,  et  ne  soit  pas  non  plus  au-dessous  de  quinze 
centimes  par  mois.  Le  premier  mois  est  également  prélevé  sur  le 
montant  du  prêt ,  ainsi  que  le  c9&t  du  timbre  de  la  reconnais- 
sance délivrée  à  l'emprunteur. 

LXXXVIL  Les  prêts  se  font  pour  quatre  mois,  dans  le  cours 
desquels  l'emprunteur  on  le  porteur  de  la  reconnaissance  peut , 
quand  bon  lux  semble,  retirer  le^  effets  mis  en  nantissement. 

LXXXVIIL  Le  dégagement  s'opère  par  le  remboursement  fait 
au  caissier,  de  la  somme  prêtée,  et  le  paiement  des  droits  dus 
pour  chaque  mois  échu  :  le  premier  mois  commencé  est  réputé 
fini ,  et  ensuite  la  quinzaine  commencée  est  réputée  finie.  Le 
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porteur  de  la  reconnaissance  la  remet  ensuite  au  garde-magâsin , 
qui  y  sur  le  vu  du  reçu  du  caissier,  lui  délivre  les  effets  mis  en 
nantissement. 

LXXXIX.  L'emprunteur  qui  ne  se  présente  polir  dégager  son 
nantissement  qu'après  l'expiration  des  quatre  mois  de  la  durée  du 
prêt 9  est  en  outre  tenu,  conformément  à  l'arrêtév du  préfet  du 
2.1  vendémiaire  an  XI,  au  paiement  des  frais  d'affiches,  qui  sont 
fixés  à  demi  pour  cent  du  prix  de  l'évaluation. 

XC.  La  garantie  assurée  aux  prêteurs  par  les  articles  LXVI  et 
LXVII  du  présent  règlement,  est  commune  aux  emprunteurs, 
jusqu'à  cgncurrence  de  l'excédant  de  l'évaluation  donnée  à  leurs 
rantissemens  par  les  commissaires  -  priseurs  sur  les  spmqies  qui 
ieur  ont  été  prêtées. 

XCL  L'établissement  est  pareillement  garant  et  responsable , 
sauf  son  recours  contre  qui  il  appartiendra,  de,  (a  perte  des  nan- 
tissemens.  En  conséquence,  il  sera  pris  par  l'administration  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  en  empêcher  la  détérioration,  et  en 
prévenir  la  soustraction ,  le  vol  et  Hncendie  ;  à  l'effet  de  quoi , 
un  poste  militaire  ,  un  réservoir  d'eau  suffisant ,  et  des  pompes  à 
incendie  avec  leurs  accessoires,  seront  placés  et  entretenus  dans 
son  enceinte. 

XCIL  Sont  exceptés  de  la  garantie  stipulée  par  l'article  précé- 
dent, les  cas  de  force  majeure,  tels  que  les  incendies  arrivés  par 
le  feu  du  ciel  ou  autres  accidens  extraordinaires  et  hors  de  toute 
prévoyance  humaine. 

TITRE  VI 

formalités  des  Ventes» 

XCIIL  Les  effets  mis  en  nantîsfement  qui  n'auront  pas  été 
retirés  à  l'expiration  du  quatrième  mois ,  ou  dont  l'engagement 
n'aura  pas  été  renouvelé  (faculté  que  l'établissement  est  absolu- 
ment le  maître  d'accorder  ou  d^refuser  ) ,  seront  vendus  publique- 
ment, sur  une  seule  exposition,  au  pfiis  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur, dans  le  courant  du  cinquième  mois,  par  le  ministère 
de  l'un  àes  commissaires -priseurs  de  l'établissement,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  présicfent  du  tribunal  civil,  mise  sani  frais 
au  bas  du  rôle  de  vente,  qui  lui  sera  présenté  à  cet  effet  par  1^ 
directeuV. 

XCl  V.  Les  ventes  sont  annoncées  par  la  voie  des  journaux ,  et 

I»ar  des  affiches  indicatives  des  numéros  des  reconnaissances  et  de 
a  nature  des  effets.  f 
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XCV.  A  cet  effet}  dix  jours  au  moins  avant  Tépoque  de 
chaque  vente»  le  garde-magasin  est  tenu  de  Vemettre  au  directeur 
un  état  ou;  rôle^e§  articles  de  nantissement  dont  le  terme  du 
prêt  est  échu ,  et  qui  n'ont  été  ni  retirés  ni  renouvelés. 

XCVI.  Ce  rôle  9  certifié  véritable  par  le  garde-magasin  ,  est 
vérifié  et  arrêté  par  le  directeur.  11  en  est  fait  deux  copies,  l'une 
pour  être  remise  aux  commissaires-priseurs,  et  l'autre  pour  rester 
dans  les  mains  du  garde-magasin. 

XCV  IL  Les  nantissemens  qui  sont  dans  le  cas  d'être  vendus, 
sont  remis  aux  commissaires-priseurs  la  veille  ou  le  jour  même 
de  la  vente,  sous  la  reconnaissance  de  l'up  d'eux,  mise  au  pied 
de  la  copie  du  rôle,  qui  reste  dans  les  mains  du  garde-magasin  : 
cette  reconnaissance  fait  sa  décharge;  et,  dès  cet  instant,  les  trois 
commissaires-priseurs  en  deviennent  solidairement  responsables. 

XCVIIL  Lorsque  le  porteur  d'une  reconnaissance  viendra 
pour  retirer  le  nantissement  y  énoncé  après  la  remise  qui  en 
aura  été  faite  aux  commissaires-priseurs ,  rien  ne  l'empêchera  de 
le  faire,  si  le  nantissement  n'est  pas  encore  vend^,  en  se  con-j- 
formant  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  dégâgemens  par  les  articles 
LXXXVm  et  LXiifcXlX  du  présent  règlement  ;  mais  il  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  en  arrêter  la  vente,  si  quelques 
effets  faisant  partie  dudir  nantissement  ont  déjà  été  adjugés. 

XCIX.  Dcins  le  cas  où,  à  la  première  exposition,  un  nan- 
tîssement  ne  serait  pas  porté  au  montant  de  la  somme  due  au 
inont- de -piété  en  principal  et  accessoires,  les  commissaires- 
priseurs  ont  la  faculté  d'en  renvoyer  l'adjudication  à  la  vente 
suivante.  S'il' en  arrivait  de  même  à  ia  seconde  exposition,  la 
vente  ne  pourrait  être  suspendue  que  de  Pagrément  au  directeur, 
et  fclfe  devra  toujours  être  consommée  à  la  troisième,  exposition. 

C.  Quoique  les  commissaires-priseurs  ne  soient  responsables 
qu'envers  l'établis^ment  pour  ce  qui  lui  est  du  sur  les  effets  ex- 
posés en  vente,  ils  ne  doivent  néanmoins  jamais  perdre  de  vue 
que  ces  effets  appartiennent  à  des  infortunés;  et  lorsque,  dans 
une  première  expositron,  ils  ne  sont  pas  portés  à  leur  valeur  au 
moins  approximative,  ils  doivent  user,  dans  l'intérêt  des  pro- 
priétaires des  effets ,  de  lâ  faculté  qui  leur  est  donnée,  dans  le  leur, 
par  i*articte  précédant. 

CI.  Les  articles  qui ,  par  quelque  motif  que  ce  soit ,  n'auront 
pas  été  adjugés  à  une  prenfière  exposition ,  et  dont  la  vente  aura 
été  suspendue,  dojvent  être  remis  au  garde -magasin,  qui  en  dé- 
charfife  les  commissaires-priseurs  par  son  reçu ,  mis  sur  leur  copie 
du  rôle  à  la  marge  de  chaque  article. 
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CH.  Les  commissaircs-priseurs  reçoivent,  sani  désÇmparer ,  fc 
prix  des  objets  vendus  dans  chaque  vacation  ,  dont  ils  versent 
chaque  jour  le  montant  entre  les  mains  du  caiifter,  à  peine  d'en 
répondre. 

cm.  Ils  remettent  aussi  chaque  jour  au  directeur^  avec  la 
copie  signée  et  certifiée  de  leur  procès-verbal,  un  bordereau  dé- 
taillé) contenant  le  numéro  d'engagement  du  nantissement,  celui 
sous  lequel  chaque  article  qui  le  composait  a  été  vendu ,  le  mon- 
tant dé  chaque  anicle  de  vente,  et  le  produit  total  de  la  vente 
de  chaque  numéro  d'engagement, 

*  CIV.  Les  frais  de  vente  que  les  acheteurs  sont  tenus  dé  payer 
aux  commissaires -priselirs  eh  sus  du  prix  de  leur  adjudication  , 
sont  de  deux  pour  cent. 

.  CV.  Ceux  à  la  charge  des  propriétaires  des  effets  sont  les 
niêmes  que  ceux  fixés  par  l'article  précédent  :  ils  ne  peuvent 
ti^anmoins  être  perçus  que  sur  l'excédant  revenant  à  chaque  em- 
prunteur sur  reffei  vendu  ;  et  s'il  n'y  a  point  d'excédant ,  les  com- 
missaires-priseuris  ne  peuvent  exercer  aucun  recours  contre  les 
propriétaires  des  effets. 

CVI.  Ils  ne  peuvent  non  plus  rien  prétendre  à  raison  de  l'cx- 
positiçn  des  effets  dont  la  vente  n'aurait  pas  été  consommée. 

CVII,  Indépendamment  des  frais  de  vente  ci- dessus  à  la 
charge  des  propriétaires  des  nantissemens,  les  frais  d'affiches,  le 
droit  de  magasinage  pour  les  objets  qui.  en  sont  succeptibles,  le 
droit  d'enregistrement ,  le  droit  de  garantie  pour  les  matières  d'or 
et  d argent  non  munies  du  timbré  légal,  que  les  cpmmi^saires- 
priseurs.  sont  tenus  d'acquitter  avant  de  les  exposer  ep  vente, 
conformément  à  l'art.  XxVlII  de  la  loi  du  19  brumaire  ajri  VI, 
sont  en  outre  prélevés  sur  le  produit  de, la  vente. 

CVIII.  L'excédant  du  produit  de  la  vente ,' prélèvenient  fait 

tant  des  droits  des  commissaires-priseurs  que  de  la  somme  due 

au  mont-de-piéié  en  capital,  intérêts  et  frais,  est  remboursé  par 

le  caissier ,  à  la  première  demande  du  porteur  de  la  reconnaissance, 

y  #-qui  est  tenu  de  la  lui  remettre. 

C.IX*'  II  est  défendu,  tant  aux  commissaires-priseucs  qu'à  tout 
employé,  de  se  rendre  adjudicataires  d'aucun  effet  mis  en  vente 
par  le  mont-de-piété,  sous  peine  de  destitution,     ^ 

ex.  Il  est  également  défendu  aux  premiers,  sous  la  même  peine, 
d'y  exposer  en  vente  d'autres  objets  que  ceux  qui  leur  auront  été 
livrée  par  le  gard^-magasin. 

CXt.  II  ne  sera  non  plus,  .en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte. 
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fvoeéii  à  la  vente  d'un  nantissement  dont  fa  flérée  de  Pènga= 
Renient,  ne  serait  pas  révolue  >  quand  même  le  propriétaire  en 
reqiierralit  ou  consentirait  la  vente  ;  et ,  à  cet  effet  ^  .le  directeur 
veillera  à  ce  qu'il  n'en  soit  inséré  aucun  de  cette  espèce  dans  les 
étau  ou  rôles  qui  doivent  lui  être  remis  par  le  garde  magasin. 

TITRE  VII. 

Police  et  Contentieux, 

'CYII.  L'emprunteur  qui  perd  sa  reconnaissance,  doit  aussitôt 
en  faire  la  déclaration  au  directeur,  qui  en  ordonne  la  mention 
sur  ie  registre  d'engagemens.  Si  la  reconnaissance  n'est  pas  re- 
trouvée, TefTet  engage  ne  peut  être  retiré  qu'après  les  quatre  mois 
expirés,  en  fournissant  sumsante  caution  ;  et  s'il  s^agit  d'une  somme 
au-dessus  de  cent  francs,  l'acte  de  cautionnement  doit  être  fait  de- 
vantlé  notaire  de  Rétablissement.  Pans  le  cas  ou  le  nantissement 
aurait  été  vendu ,  le  boni  ne  peut  être  retiré  qu'en  remplissant  les 
)nêmes  formalités. 

CXI  II.  Dans  ie  cas  où  il  serait  prescrite  CQ  nantissement  des 
effets  reconnus  ,  déclares  ou  même  suspectés  volés,  la  reconnais- 
sanci;  n^  pourra  être  délivrée  qu'après  qùé  le  directeur  aura  entendu 
ie  porteur  desdits  effets,  et  qn^il  ne  restera  plus  dé  douté  sûr  la  vé- 
rité de  sa  déclaration':  S*H  arrive  qu'il  reste  encore  quelques  soup- 
çon^, les  détlaratiôris  serôilt  constatées  par  un' pràcès-vewal  dressé 
par  un  des  commissaires  dé  police  que  lè  dîtéiteur  req\ierra  de  se 
tral^sporter  à  cet  effet  a'u  niont-de-pi^été  ;  ce  procès  -  verbal  sera 
transinis  sur-le-champ  au  magistrat  de  sûreté,  à  l'effet  par  lui  d*ih- 
fbnnef  H  poursuivre  cenx  qui  les  auront  pY*éstiités ,  aihsi  que  leurs 
coniplicH  ,  suivant  Texig^ce  des  cas.  En  attendant ,  il  ne  sera 
prête  aucune  somme  aux  porteurs  desdits  eflvts,  lesquels  resteront 
ten  dépdt  aux  magasins  de  i'étâbKssement ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
^lutrement  ordonné. 

'  GXIV.  «Les  effets  revendiqués  pour  voPou  pour  quelque  arftre 
cause  xi«e  ce  soit,  ne  seront  rendus  au^  réctamans  qu'après  avoiJ 
légalement  justifié  qu'ils  leur  appartiennent;  et  qu'après  qu'ils  au- 
.ront  acquitté  en  pt^ncipai  et  droits  la  somme  pour  laquelle  lesdits 
effets  auront  été  lafssésen  nantissement^  saui  leur  recours  contr« 
celui  qui  les  aura  déposés. 

ex  V.  Il  ne  ser#admis,  pour  preuve  légale  de  propriété  desdits 
effets,qu'un  jugement  d'un  tribunal  compétent  qui  l'aura  reconnue. 

ÇXVI.  Les  recommandations  pour  effets  perdus  ou  volés,  qui 
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{larviendront  à  b  connaissance  du  directeur ,  serent'înscritis  xfa 
un  registre  particulier ,  lequel  sera  coté  et  paraphé  par  un  des  admi«- 
Tiistrateurs  :  celles  qui  seront  faites  directement  au  raont-de-piété , 
seront  signées  sur  ce  recistre  par  ceux  qui  les  apporteront.  Aliishôt 
après  l'enregistrement  aes  unes  ou  des  autres ,  il  en  sera  distribué 
des  notes  dans  tous  les  bureaux ,  et  il  sera  vérifié  sur-le-champ  si 
les  effets  sont  au  mont-de-ipiété ,  afin  d'en  pré;'enir  les  réclamans. 

CXVII.  S'ils  n'y  ont  pas  été  apportés ,  tous  les  employés  par  les 
mains  desquels  passent  les  effets  offens  en  nantissement^  n'en 
devront  pas  moins  faire  la  plus  grande  attention  aux  notes  qui  leur 
auront  été  remises,  afin  de  pouvoir  reconnaître  les  effets,  dans  le 
cas  où  ils  seraient  présentés  ;  auquel  cas  le'directeur  en  sera  averti , 
pour  qu'il  puisse  prendre  les  précautions  ci-dessus  indiquées,  et  en 
informer  les  réclamans, 

CXVIII.  Les  oppositions  qui  pourraient  être  faites  sur  le  prix 
des  effets  vendus  au  mont^^de -piété ,  ne  pourront  être  formées 
qu'entre  les  mains  du  directeur  ae  i'établissemept  :  elles  ne  seront 
valables  qu'autant  qu^elIes  indiqueront  le  numéro  de  l'engage-^ 
nient,  ou  tout  au  moins  sa  date ,  et  que  l'original  en  sera  vise 
pat*  le  directeur  ;  ce  qu'il  sera  tenu  de  faire,  saps  frais. 

CXIX.  Les  oppositions  formées  entre  les  mains  du  directeur 
sur  les  effets  déposés  en  nantissement ,  avfint  la  vente  dVcux , 
n'empêcheront  point  que  la  vente  ft'en  séit.f^ite.copformément  à 
Farticie  ^CIII  du  présent  règlement ,  sans  qu'il  soit  besoin  d  y 
appeler  1  opposant,  sauf  à  lui  à  exercer  ses  4i^o^t$  sur  les  denien 
qui  resteront  après  le  prélèvement  ordonné  p<^r.les  arti^esi  CV 
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CXX.  Toutes  les  difficultés  et  contestations  r^JaUves  4  i'admif 
nistration  seront  portées,  dans  les  fcymei  "presçriies  pac  IWrftté 
du  7  messidor  an  IX ,  devant  le  conseude  préfecture  ,  et  décidées 
par  lui ,  sauf  le  recours  au  Gouvernenient  par  la  voie  du^ministr^ 
îfe  l'intérieur. 

• 

CXXL  Le  recours  réservé  par  l'article  précédant  devra  être 
exercé  dans  la  huitaine  ;  à  défaut  de  quoi ,  l'administration  pourra  ' 
poursuivre  l'exécution  4^5  décisions  intervenues.  ! 

CXXIL  A  l'égard  des  contraventions  aux  lois  et  régiemens ,. 
elles  seront  ponées  an  tribunal  de  police  correctionnelle.  » 


TITRE   VIII. 
Des  Commissionnaires  au  Alont'de'piétc ,  et  de  leur  Inspecteur» 


t     '  K  Cofnmissionniiires,  - 

CXXIII.  Les  commissionnaires  nommés  par  ie  bureaa  d'admi- 
nistration sont  seuls  admis  à  faire  la  'commission  au  mont-de- 
piete. 

CXXIV.  Nul  ne  peut  cire  nommé,  qu'il  ne  sache  lire  et  écrire,    • 
qu'il  ne  soit  majeur  »   et  porteur   de  certificats  de  bonne  vie  es 
mœurs. 

CXXV.  Chaque  commissionnaire  est  tenu,  ava9t  d'entrer  en  ' 
exercice,  de  fournir  un  cautionnement  de  cinq  mille  francs  en 
immeubles  libres  fje  toute  hypoihèque,  dont,  en  cas  de  décès 
ou  de  démission  forcée  ou  volontaire,  il  ne  pourra  être  dégagé 
que  six  mois  après  le  dernier  engagement  par  lui  fait  au  mont<ie- 
piété. 

CXXVI.  H  leur  est  permis  de  commettre  quelqu'un,  sous  leur 
garantie,  pour  faire  au   mont- de -piété  les  opérations  dont  ils 
peuvent  être  chargés,  et  signer  pour  eux  sur  les  registres.  Ces  pou- 
voirs doivent  être  donnés  par  écrit,  enregistrés,  et  remis  au  di-    . 
recteur,  ils  ne  peuvent  être  retirés  que  par  une  révocation  expresse 

faite  entre  ses  mains. 

>   •  , 

CXXVIL  Les  commissionnaires  seront,  pour  la  commodité 
du  public,  distribués,  tapt  quç  taire  se  pourra^  dans  les  ditFéreos 
quartiers  de  la  ville. 

CXXVIII.  Dans  le  cas  où  un  commissionnaire  se  propose  de 
changer  de  domicile,  il  est  tenu  d'en  prévenir  le  directeur  six 
semaines  à  l'avance,  afin  que,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  au^ 
btiieau ,  le  quartier  dans  lequel  il  devra  nxer  sa  résidence  puisse 
lui  être  assigné. 

CXXIX.  Les  penonnes.  agréées  pour  faire  la  commission  au 
mont-de-piété ,  s'annonceront  &u  public  par  un  tableau  qu'elles 
seront  tenues  de  mettre  au*dessus  de  la  porte  de  leur  domicile , 
portant  les  mots,  Cornmissiortnaire  au  mont-de^piété.  Elles. ne  poari-: 
ront  y  mettre  aucune  autre  inscription. 

CXXX.  Elles  ne  peuvent  non  plus  tenir  leur  bureau  ailleurs  que' 
dans  leur  donvicile;  il  leur  est  expressément  défendu  d'en  avgiir 
p]iii.d'un.  ..  * 
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CXXXI.  Les  nom»  et  demeures  de  tous  les  commission nairry 
seront  affichél  dans  tous  les  bureaux  du  mont-de-piété»  afin  que 
le  public  puisse  en  prendre  connaissance. 

CXXXII.  En  cas  d'interdiction  ou  de  suspennoo  d'aucuns 
desdits  commissionnaires ,  le  public  en  sera  également  prévenu 
par  des  af&chts  mises  dans  les  bureaux^  et  par  la  voie  d^f 
|ournaux. 

'  CXXXIII.  Si  y  nonobstant  une  suspension  prononcée,  un  corn- 
mbsionnaire  se  permettait  de  continuer  de  recevoir  des  nantisse^ 
mens  ,  il  serait  révoqué. 

CXXXIV.  Défenses  sont  faites  aux  autres  commissionnaires  » 
90US  la  même  ptine,  de  lui  prêter  leur  nom  pour  continuer  la 
commission ,  ni  de  recevoir  de  lui  aucun  nantissement ,  quand 
même  il  s'en  dirait  propriétaire. 

ex XXV.  II  ne  sera  non  plus  admis  à  engager  directement  au 
mont-de-piété  des  objets  dont  il  se  prétendralk  propriétaire,  que 
du  consentement  du  directeur,  qui  ne  l'accordera  qu'autant  qu'il 
sera  bien  persuadé  que  les  effets  par  lui  présentas  lui  appaniennent 
véritablement. 

CXXXVI.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  sont 
également  applicables  à  toutes  personnes  qui ,  sans  y  être  auto- 
risées par  l'administration',  auraient  pu  s'immiscer  jusqu'à  présent 
i  faire  la  commission  au  inont-de-piété ,  sans  prendre  néanmoins 
la  qualité  de  commissionnaires. 

CXXXVIL  Pour  constater  les  opérations  dont  les  commis- 
sionnaires peuvent  être  chargés ,  ils  ont  deux  registres  cotés  et 
paraphés  par  un  des  administrateurs.  Sur  Cun  sont  inscrits  les 
nantissemeus  qu'on  leur  confie  pour  les  apporter  au  mont- de- 
piété;  il  est,  intitulé ,  Hegrstre  des  nanthstniit^ns  :  Paurre  sert  à 
inscrire  les  dégag«mens  ou  les  recouvremens  du  boni  qu'ils  sont 
chargés  de  faire  ;  il  est  intitulé ,  Registre  des  reconnaissances. 

CXXXVIII.  Le  registre  des  nantissemens  contient  la  date  de 
la  remise  des  nantissemens  chez  le  commissionnaire,  les  noms» 
profession  et  demeuK  de  l'emprunteur  ,  la  désignation  des  effets, 
le  numéro  de  la  reconnaissance  cféilvrée  au  motit«-de-piété  ,  le 
montant  du  prêt,  et  la  mention  de  la  ren\lse  faite  de  l'un  et  de 
loutre  à  l'emprunteifr  par  le  commissionnaire. 

CXXXIX.  Le  registre  des  reconnaissances  contient  la  date  de 
la  remise  des  recoiinaisfànces  chez  le  commissionnaire,  les  noms» 
profession  et  demeure  de  (^«lui  par  qui  elle  est  faite ,  le  numéro 
de  la  reconnaissance,  le  montant  du  prêt,  et  la  mention  de  la 
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remise  feite  patr  h  commissionnaire,  du  nantissement  oa  do  boni, 

CXL.  Les  commissionnaires  sont  tenus  de  représenter  leurs 
registres  coarans  au  directeur  ou  aux  officiers  de  police ,  toutes  ies 
fois  qu'il  leur  est  ordonné,  et  de  les  déposer  au  mont-de-piété ,  à- 
mesure  qu'ils  sont  remplis;  et  ce,  dans  ie  mois  du  dernier  enre*»- 
gistrement  qui  y  est  fait,  sauf  à  leur  en  être  donné  communica- 
tion sans  déplacer,  toutes  les  fois  qu'ils  le  requerront, 

CXLL  11  leur  tst  formellement  défendu  d'en  avoir  d'autres* 
que  ceux  cotés  et  paraphés  par  i'ûn  des  administrateurs. 

CXLII.  Les  enregistremens  doivent  être  faits  de  suite,  par 
ordre  de  numéros  successifs  ^  sans  aucun  blanc  ni  intervatle ,  «n 

Î>résence  des  panies,  qui  signent  lesdits  enregistremens,  ainsi  que 
a  remise  qui  leur  est  faite  soit  de  la  reconnaissance  et  du  mon- 
tant du  prêt,  soit  de  leur  nantissement  ou  du  boni.  Si  elles  ne 
savent  pas  signer,  il  en  est  fait  mention,  par  les  commission- 
naires. 

CXLIIL  II  leur  est  défendu  de  se  charger  des  commissions  des 
partfculiers  qui  déclareraient  ne  vouloir  signer  ou  ne  savoir,  ior&- 
qiie  leur  profession  fera  présumer  ire  contraire. 

CXLIV.  Aussitôt  après  l'enregistrement  des  nantissemens  ou 
reconnaissances  ,  ies  commissionnaires  sont  tenus  de  donner  k 
celui  par  qui  la  remise  leur  en  est  faite ,  un  récépissé  signé  d'eux , 
contenant  le  numéro,  la  date  des  jours,  mois  et  an  soùs  lesquels 
l'enregistrement  est  fait,  et  leur  désignation  conforme  à  celle 
portée  sur  le  registre.  * 

CXLV.  Dans  le  cas  où  if  aurait  été  fait  quelques  avjinces  par 
les  commissionnaires,  il  en  sera  fait  mentioii  dans  le  récépissé  : 
la  même  mention  devra  être  portée  sut  le  registre  à  la  suite  de 
l'enregistrement  de  chaque  article,  et  signée  par  l'emprunteur. 

CXLVL  Les  commissionnaires  ne  pourront,  dans  aucuti  cas, 
se  dispenser  de  faire  ces  récépissés ,  pas  même  sous  le  prétexte 
qtfe  les  particuliers  n'en  auraient  pas  voulu  :  ainsi ,  ils  seront 
toujours  tenus  de  les  dresser ,  et  de  faire  meotion  ,  sur  leurs 
registres,  du  refus  que  ces  particuliers  auront  fait  de  les  prendre. 

CXLVIL  Les  commissionnaires  doivent  effectuer  sans  aucun 
délai,  et  dans  les  vingt-quatre  heures  pour  le  plus  tard,  les  opé- 
rations dont  ils  ont  été  chargés. 

CXLVIIL  Défenses  leur  sont  faîtes  de  garder  che^  eux  cm 
ailleurs  aucun  effet  de  nantissement ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  pas  même  sous  celui  de  confiance  parti cnlièç*:  de  la 
part  des  propriétaire^  desdits  effets. 
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•  CXLIX.   Ils  ne  peuvent  diviser  aucun  article  des  enreg*sn«- 

mens  faits  sur.  leurs  registres  ,  ni  en  réunir  plusieurs ,  en  -sorte 

que  chaque  article  de  leurs  registres  en  fasse  tou)ours  un  seul 

d'engagement  sur  ceux  du  mont-de*pictç. 

CL.  11  ne  sera  reçu ,  au  mont-de-pîété ,  aucun  nantissement 
apporté  par  les  commissionnaires ,  qu'il  ne  soit  accompagné  d'un 
petit  bulletin  contenant ,  outre  leur  nom  ,  une  désignation  strc* 
cincte  du  gage  et  le  numéro  sous  lequel  il  aura  été  porté  sur 
leur  registre. 

CLI.  Dans  le  cas  où  la  présentation  du  nantissemerit  ne  serait 
as  suivie  de  prêt ,  le  garde-magasin  n'en  retiendra  pas  moins  le» 
ulletin,  qui  dans  ce  cas  devra  erre  remis  au  directeur. 

CLll.  Leurs  opérations  terminées  au  m  ont- de-piété,  les  com- 
missionnaires remettent  à  l'emprunteur  la  somme  prêtée  ,  et  re- 
prennent leur  récépissé  ,  en  échange  duquel  ils  lui  donnent  la 
reconnaissance  délivrée  par  le  garde-magasin,  lis  remettent  pa- 
reillement le  nantissement  ou  k  boni  k  cefui  qui. leur  a  confié  une 
reconnaissance,  lequel  leur  rend  aussi  leur  récépissé;  et,  au 'bas 
de  l'enregistremeni  fait  sur  leurs  registres ,  est  couchée  la  men- 
tion de  cçs  diverses  remises ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles CXXXVllI  et  CXXXIX. 

CLI II.  Dans  le  cas  où  les  porteurs  des  récépissés  délivrés  par 
les  commissionnaires  seraient  dans  l'impuissance  de  les  leur  re- 
présenter ,  soit  parce  qu'ils  les  auraient  perdus ,  soit  pour  toute 
autre  cause,  les  commissionnaire^  ne  pourront  pas  se  refuser  pour 
cela  à  la  remise  des  reconnaissances ,  des  nantissemens  ou  des 
honi ,  dont  ils  seront  bien  et  valablement  déchargés ,  au  moyen 
du  reçu^qui  leur  sera  donné  sur  leurs  registres,  avec  déclaration 
du  motif  qui  a  empêché  la  remise  du  récépissé. 

CLIV.  En  remettant  aux  parties  soit  le  montant  du  prêt  et 
la  reconnaissance  du  mont-de-piété ,  soit  le  nantissement  ou  le 
honip  les  commissionnaires  sont  tenus  de  leur  donner  une  quit-> 
tance  des  droits  qu'ils  opt  retenus  pour  leurs  peines  et  salaires. 

CLV.  Ces  droits  sont  fixés  à  deux  centimes  par  franc  pour 
les  engagemens ,  et  à  un  centime  seulement  pour  les  dégagemens 
et  recouvre  mens  de  boni. 

CLVl.  Ils  ne  peuvent  rien  prétendre  au-delà,  ni  sous  prétexte 
de  l'apport  ou  report  des  nantissemens ,  ni  sous  aucun  autre  quel- 
conque. . 

CjLVIÏ.  Ils  ne  peuvent  rien  exiger  lorsque  la  remise  qui  leyr 
a  été  faite  d'un  nantissement  n'est  pas  ^uiviç  d'un  prêt  de  la  pj^rc 
du  mont-de-piété. 
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CLVIIL  Dans  le  cas,  qu'ils  doivent  avoir  bien  attention  d'évi- 
ter y  OÙ  les  avances  faites  par  lear  commissionnaires  se  trouveraient 
supérieures  au  montant  au  prêt  consenti  par  le  montr  de-piété  , 
ils  ne  peuvent  exiger  leur  commission  que  relativement  à  ia  somme 
prêtée ,  et  jamais  à  la  somme  avancée  ;  ils  ne  peuvent  sur- tout  ' 
exiger  d'intérêt  pour  l'excédant  de  leurs  avances  sur  ia  somme 
prêtée. 

CLIX.  Les  commissionnaires  ne  doivent  pas  perdre  de  vue 
qu'ils  ne  sont  pas  prêteurs  sur  gages;  qu'ils  n'ont  d autre  fonction 
que  celle  de  représenter  aa  mont- de-piété  les  particuliers  qui  ne 
veulent  ou  ne  peuvent  y  aller. 

CLXi  En  conséquence,  il  leur  est  formellement  interdit  de  faire 
aucun  prêt  pour  leur  compte  particulier,  lors  même  que  les  objets 
offeru  en  nantissement  seraient  d'une  valeur  inférieure  SLuminimum 
des  prêts  du  mont-de-piété.  -  ^ 

CLXI.  Il  leur  est  pareillement  interdit  de  garder  pour  leur 
compte  les  nantissemens  sur  lesquels  le  mon t-de-piéte  refuserait 
.de  prêter  une  somme  égale  aux  avances  qu'ils  p^rraient  avoir 
ûites.  ™ 

CLXII.  Dans  ce  cas,  comme  dans  tous  ceux  où  la  présenta- 
tion d'un  nantissement  par  un  commissionnaire  n'aura  pas  été  suivie 
d'un  prêt,  quel  que  soit  le  motif  qui  l'ait  empêché,  le  commis- 
sionnaire sera  tenu  de  le  remettre  au  propriétaire  ;  et  dans  le  re^u 
que  celui-ci  devra  lui  en  donner  sur  son  registre ,  il  sera  fait  nun- 
tion  de  k  date  de  la  remise,  et  des  motifs  qui  auront  empêché 
le  prêt. 

CLXIII.  S'il  a  été  fait  des  avance;  par  le  commissionnaire, 
et  que  le  propriétaire  du  nantissement  aime  mieux  te  lui  laisser 
que  de  les  lui  rendre,  le  commissionnaire  ne  pourra  alors  se  dis- 

f>enser  de  le  rapporter  au  mont- de- piété  et  de  l'y  engager  pour 
a  somme  qui  lui  aura  été  offerte,  sauf  à  lui  à  garder  la  reconnais- 
sance jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remboursé  de  l'excédant  de  set 
avances. 

CLXIV.  Mais,  si  ce  même  nantissement  venait  à  être  revcn- 
<Iiqué  pour  vol ,  ou  pour  toute  autre  cause,  par  une  autre  per«. 
sonne  que  celle  qui  l'aurait  apporté  chez  le  commissionnaire ,  et 
que  sa  propriété  eût  été  légalement  reconnue  ,  le  commissionnaire 
ne  pourra  retenir  la  reconnaissance  sous  le  prétexte  de  ses  avances: 
il  aevra  la  remettre  au  réclamant ,  qui ,  pour  retirer  $cs  effets , 
ne  sera  tenu  d'acquitter  que  ce  qui  se  trouvera  dû  au  mont-de- 
piété  ;  à  raison  de  quoi ,  il  pourra  même  exercer,  s'il  y  a  lieu  , 


centre  le  commissionnaire,  le  recours  dont  il  sera  ci-après  parlé, 
sauf  l'action  subsidiaire  de  ceioi-ci  contre  celui  qui  lui  aura  ap- 
porté iesdits  eâets. 

CLXV.  Les  commissionnaires  ne  peuvent  se  charger  d^aucune 
opération,  que  pour  des  personnes  connues  et  domiciliées,  04 
assistées  d'an  répondant  connu  et  domicilié  :  en  cbnséqfience ,  ils 
sont  garans,  de  fait  et  de  droit,  de  tous  les  événemenf  résultant 
de  leur  défaut  de  précaution,  ^auf  leur  recours  contre  la'  personne 
qui  les  a  commis. 

CLXVL  Dans  le  cas  où  les  nantissemens  qiri  leur  sont  pré« 
sentes  doivent  être  présumés  ne  pas  appartenir  aux  porteurs,  soit 
par  la  trop  grande  valeur  des  objets,  soit  parce  qu^fs  ne' seraient 
pas  à  leur  usage  ou  de  nature  à  faire  partie  de  leur  commerce*, 
non-seulement  il  est  défendu  aux  commissionnaires  de  leur  faire 
aucune  avance,  mais  encore  il  leur  est  enjoint  de  retenir  Iesdits 
effets,  et  de  les  remettre  sans  délai  au  mont-de-pîété  entre  les 
mains  du  directeur,  auquel  ils  donneront  tous  les  renseignemeni 
qu'ils  auront  DU  se  procurer,  aiia  qu'il  prisse  prendre  les  précài)r 
tions  converAîes  en' pareil  cas. 

CLXVII.  Les  penonn^s  qui  auront  ctes  plaintes  à  faire  contre 
uelques  commissionnaires ,  s'adresseront  au  directeur  du  mont- 
e-piété :  dans  ce  cas,  comme  lorsqu'il  s'apercevra  de  quelque 
prévarication  de  leur  part,  il  en  référera  au  maire,  qui  pourra  les 
suspendre  provisoirement,  et  même  leur  faire  retirer  leurs  registres, 
jusqu'à  ce  que  le  bureau  ait  définitivement  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra, sauf  la  poursuise  devant  les  tribunaux  de  police. 

Inspecteur  des  Commissionnaires. 

CLXVIIL  L'administration  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire, 
établir,  sous  le  titre  d^inspecteur ,  un  commis  qui  sera  chargé  d'ins* 
pecter  d'une  manière  particulière  les  opérations  des  commission- 
naires. 

CLXIX.  Auquel  cas ,  ce  commis  devra  se  transporter  chez 
chacun  d'eux  le  plus  souvent  que  fiiire  se  pourra ,  mais  au  moins 
nne  fois  par  semaine, 

CLXX.  Il  constatera  ses  visites  par  le  vu  qu'il  datera  et  signer^ 
sur  les  registres  des  nantissemens  et  des  reconnaissances,  quil  se 
fera  représenter. 

ÇLXXL  II  vérifiera  si ,  dans  la  tenue  desdits  registres ,  les  com- 
missionnaires se  conforment  à  tout  ce  qui  leur  est  prescrit  par  le 
présent  règlement. 
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CLXXII.  II  prendra  au  niont-de-piété,  defagrément  du  dîrtc- 
teur,  communication  des  registres  d'engagemens ,  afin  des*as5urer 
si  ceux  faits  par  les  commissionnaires  sont  conformes  aux  enre* 
gbtremens  couchés  sur  leurs  registres. 

,  CLXXIIL  Au  moyen  des  bulletins  qui  auront  dû  être  remis 
au  directeur  par  le  garde-magasin  y  pour  tous  les  nantissemens 
présentés  par  les  commissionnaires  sur  lesquels  il  n'aura  pas  été 
fait  de  prêt ,  l'inspecteur  sera  à  portée  de  vérifier  si  les  commis- 
sionnaires se  sont  conformés  ou  non  à  ce  qui  leur  est  prescrit  par  les 
articles  CLXII  et  CLXIII  du  présent  règlement. 

CLXXIV.  Indépendamment  de  leurs  registres ,  les  commission- 
naires seront  tenus  de  représenter  à  leur  inspecteur ,  ou  à  Toificier 
de  police,  les  récépissés  qui  leur  ont  été  rendus  en  échange  des 
reconnaissances  du  mont-de-piété  dont  ils  auront  &it  la  remise 
aux  propriétaires  des  nantissemens,  les  reconnaissances  qui  sont 
encore  dans  leurs  mains  ,  et  les  nantissemens  dont  l'engagement 
n'aurait  pu  encore  être  effectué  au  monf-de-piétc, 

CLXXV.  Les  commissionnaires  seront  y  en  outre ,  tenus  de 
donner  à  l'inspecteur ,  ou  à  l'officier  de  police ,  tous  les  rensei^ 

Snemens  dont  il  pourra  avoir  besoin  pour  bien  remplir  la  mission 
ont  il  est  chargé ,  et  de  se  conformer  aux  ordres  qu'il  leur  trans- 
menra,  soit  de  la  part  du  bureau  ,  soit  de  la  part  du  directeur. 

CLXXVI.  Si  l'inspecteur ,  ou  Pofficier  de  police ,  trouve  quelques 
commissionnaires  en  faute,  il  aura. soin  de  prendre  bien  exacte- 
ment toutes  les  notes  nécessaires ,  alîn  d'être  en  état  dVn  hi^t 
son  rapport  par  écrit  au  directeur ,  qui  en  référera ,  soit  au  maire  , 
si  le  cas  exige  une  mesure  provisoire  et  prompte,  soit  au  premier 
bureau  ,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiend];a^  sauf  la  poursuite 
devant  les  tribunaux. 

CLXXVII.  Lorsque  l'inspecteur  ou  Tofficier  de  police  apercevra 
sur  les  registres  de  quelques  commissionnaires,  des  noms  ou  domi- 
ciles qui  lui  paraîtront  supposés  ou  suspects ,  il  prendra  toutes  les 
informations  nécessaires  pour  s'assurer  par  lui-même  si  l'énoncé  des- 
dits registres  est  exact,  et  si  le  commissionnaire  a  pris  les  précau- 
tions qu'il  devait  prendre  pour  connaître  l'emprunteur. 

CLXXVIIL  Si ,  par  le  résultat  de  ces  informations  particu- 
lières ,  on  vient  à  découvrir  quelque  fiiux  ou  même  seulement 
aaelque  abus  répréhensible  ,  il  en  sera  rendu  compte  par  écrit  au 
irecteur ,  qui  mettra  sous  les  yeux  de  l'administration  le  résultat 
de  ses  recherches ,  sauf  la  remise  d'un  procès- verbal  au  magistrat 
chargé  de  la  police. 
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CLXXÏX.  Défêniet  trèi-npresïci  sont  faim  aucTii  inspecteur, 
de  recevoir  jamais  aucun  don  ou  préienr  de  la  part  des  commis- 
sion n  aires  ,  à  quelque  titre  que:  ce  puisse  être,  sous  peine  de 
destitution. 

CLXXX.  II  sera  subordonné  immédiatement ,  sont  l'autorité 
du  bureau  et  de  la  police  locale ,  au  directeur. 


CLXXXI,  H  ne  pourra  entrer  en  exercice  qu'après  avoir,  ainsi 
que  les  autres  employés  désignés  par  l'anicie  XXI,  prêté  serment, 
«ntre  les  mains  du  président  du  tribunal  civil ,  de  bien  et  fidè- 
lement remplir  ses  (onctions. 

CLXXXII.  Des  tableaux  contenant   les  articles  du  présent 
règlement  relatif  aux  commissionnaires  et  aux  fonctions  de  leur  - 
inspecteur,  seront  affichés   tant   dans   leurs  bureaux  que  dans 
ceux  du  mont-de-piété. 

Cenifié  conforme: 
Li  Sicrimn  i'itat,  sjpié  HusUES  B.  Marst. 


Certifié  confbnne  : 

/  (  Crani-Juge  Ministre  de  la  justiti  # 

Régnier. 


X  PARIS,   DE    l'imprimerie   IHTPÉRIAtE. 
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{ N-*  î  7  9  3  •  )  ^^  en  JET  IMPÉRI  A  L  contenant  R/igkmeni  sur 

les  Affaires  contcntieuses  portées  m  CqhwJI  4'éUL 

•   * 
Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  22  Juillet  1806. . 

Napoléon,  'EMi>£R£UR  des  Fra^îçaî-s^ 

Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  die  la  jhs^^; 
Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTi  et  DÉCRÉTONS  <?e  <IIH  €Uit  : 

TITRE  I." 
De  t ïntroduction  et  de  ^Instruction  des  Instances, 


Section  I-'* 

jyes  Instances  in»ûduites  au  Conseil  d'étar,  i  ta  ri^)iite 

des  parties, 
« 
Art.  I  /'  Le  recours  des  partpie^  au  Conseil  d'état  «n  m»« 

tière  contentieuse,  sera  formé  par  requête  signée  d'un  avocat 

au  Conseil;  elle  contiendra  l'o^cposté  sommaire  de^  6îts  ee 

des  moyens ,  les  conclusions ,  les  noms  et  demeures,  des. 

parties ,  renonciation  des  piècef  dooi  çn  distend  $e  servir 

et  qui  y  seront  jointes. 

2.  Les  r^iètes.  et  ^a  générai  toutes  les  productions  de^ 

3.     ir:  Série.  Z 
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parties  seront  déposées  au  secrétariat  du  Conseil  d'état; 
elledl^  seront  inscrites  sur  un  registre  suivant  leur  ordre  de 
dates  ,  ainsi  que  la  remise  qui  en  sera  faite  à  l'auditeur 
nomme  })ar  le  grand-juge  pour  préparer  l'instruction. 

^.  Le  recours  au  Conseil  d'état  n'^iura  point  d'effet  sus- 
pensif, s'il  n'en  est  autrement  ordonné. 

Lorsque  l'avis  de  la  commission  établie  par  notre  décret 
àxL  1 1  juin  dernier  sera  d'accorder  le  sursis ,  il  en  sera  fait 
rapport  au  Conseil  d'état,  qui  prononcera. 

4-  Lorsque  la  communication  aux  parties  intéressées 
aura  été  ordonnée  par  le  grand-juge,  elles  seront  tenues 
de  répondre  et  de  fournir  leurs  défenses  dans  les  délais 
suivans  :  -       ' 

Dans  quinze  jours ,  si  leur  demeure  est  à  Paris ,  ou  n'en 
est  pas  éloignée  de  plus  de  dn^  myriâmètres  ; 

Dans  le  mois,  si  elles  demeurent  à  une  xlistance  plus 
éloignée  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  ou 
dans  l'un  des  ressorts  des  cours  d'appel  d'Orléans ,  Rouen  , 
Amiens,  Douai,  Nanci,  Metz,  Dijon  et  Bourges; 

Dans  deux  mois ,  pour  les  ressorts  des  autres  cours 
d'appel  en  France  ; 

Et  à  l'égard  des  colonies  et  des  pays  étrangers  ,  les 
délais  seront  réglés  ainsi  qu'il  appartiendra  par  l'ordon- 
nance de  soit  communiqué». 

Ces  délais  commenceront  à  courir  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  la  requête  à  personne  ou  domicile  par  le  ministère 
d'un  huissier. 

Dans  les  matières  provisoires  ou  urgentes,  les  délais 
pourront  être  abrégés  par  le  grand-juge, 

Ç.  La  signature  de  l'avocat  au  pied  de  la  requête,  soit  en 
demande,  soît  en  défense,  vaudra  constitution  et  élection 
de  domicile  chez  lui. 

6.  Le  demandeur  pourra ,  dans  la  quinzaine  après  les 
défenaes  fournies ,  donner  une  seconde  requête,  et  le  défen- 
deur répondre  dans  la  quinzaine  suivante. 
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II  ne  pourra  y  avoir  plus  de  deux  requêtes  de  la  part  de 
chaque  partie  ;  y  compris  la  requètç  introductive. 

7.  Lorsque  le  jugement  sera  poursuivi  contre  plusieurs 
parties  y  dont  les  unes  auraient  fourni  leurs  défenses ^  et  les 
autres  seraient  en  défaut  de  les  fournir,  il  sera  statué  à  l'égard 
de  toutes  par  la  même  décision. 

8.  Les  avocats  des  parties  pourrront  prendre  commu- 
nication des  productions  de  l'instance  au  secrétariat ,  sans 
frais. 

Les  pièces  ne  pourront  en  être  déplacées,  si  ce  n'est 
qu'il  y  en  ait  minute  y  ou  que  la  partie  y  consente. 

p.  Lorsqu'il  y  aura  déplacement  de  pièces ,  le  récé- 
pissé ,  signé  de  l'avocat ,  portera  son  obligation  de  les 
rendre  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  huit  jours  ; 
et  après  ce  délai  expiré ,  le  grand-juge  pourra  condamner 
personnellement  l'avocat  en  dix  francs  au  moins  de  dom- 
mages et  intérêts  par  chaque  jour  de  '  retard  /  et  même 
ordonner  qu'il  ^era  contraint  par  corps. 

I O.  Dans  aucun  cas  les  délais  pour  fournir  ou  signifier 
requêtes  ne  seront  prolongés  par  Teffet  des  communications* 

I'  I .  Le  recours  au  Conseil  contre  k  décision  d'une  auto* 
rite  qui  y  ressortit,  ne  sera  pas  recevable  après. trois  mois 
du  four  où  cette  décision  aura  été  notifiée. 

I  2.  Lorsque ,  sur  un  semblable  pourvoi  fait  dans  le  délai 
ci-dessus  prescrit  y  il  aura  été  rendu  une  ordonnance  desoU 
communiqué,  cette  ordonnance  devra  être  signifiée  dans  le 
délai  de  trois  mois ,  sous  peine  de  déchéance. 

13.  Ceux  qui  demeureront  hors  de  la  France  conti- 
nentale ,  auront ,  outre  le  délai  de  trois  mois  énoncé  dans 
les  deux  articles  ci- dessus,  celui  qui  est  réglé  par  fart.  73 
'  du  Code  de  procédure  civile. 

l4*  Si,  d'après  l'examen  d'une  araire,  il  y  a  lieu  d'or« 
3.     Bult.  des  lois.  NJ^  loj.       '  Za 
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donner  que  des  faits  ou  des  écritures  soient  vérifiés  »  ou 
qu'une  partie  soit  intenogée ,  le  grand-fuge  désignera  ua 
maître  des  requêtes ,  ou  commettra  sur  les  lieux  :  il  réglera 
k  forme  dans  laquelle  il  sera  procédé  à  ces  actes  d'ins- 
truction.    « 

ly  Dans  tous  les  cas  où  les  délais  ne  sont  pas  fixés  par 
le  présent  décret,  ils  seront  déterminés  par  ordonnance  du 
graiid-jiige 

Section  IL  , 

DisposUians  partiailihcs  aux  Affaires  contentUuses  introduite 

^  SUT  /'  rapport  d'un  Ministre. 

16.  Dans  les  affaires  contentieuses  introduites  au  Conseil 
sur  ie  r24)port  d'un  ministre ,  U  sera  donné  dans  la  forme 
administrative  ordjviaire,  avii  à  la  partie  intéressée  de  la 
remise  faite  au  grand<-|uge  des  mémoires  et  pièces  fournis 
par  les  agens  du  Çpuv^rnement ,  afin  qu'elle  puisse  prendre 
communication  dpns.  la  forme  prescrite,  aux  articles  8  et  9» 
et  fournir  ses  réponses  dans  le  délai  du  règlement..  Le  rap^ 
port  du  ministre  ije^  sera  pas  communiqué* 

17.  Lorsque  dans  les  affaires  où  le  Gouvernement  % 
des  intérêts  opposés  à  ceux  d'une  partie ,  l'instance  est 
introduite  à  la  requête  de  cette  partie ,  le  dépôt  qui  sera 
£iit  au  secrétariat  du  Conseil ,  de  la  requête  et  des  pièces  » 
vaudra  notification  aux  agens  du  Gouvernement  :  il  en 
sera  de  t^ine  pour  la  suite  de  l'instruction. 

TIIRE  IL 

Des  Jncidtns.  qui  peuvent  survenir  pendant  VInstruction 

d'une*  affaire^ 

S.  I.** 

Des  Demandes  incidentes, 

18.  Les  demandes  Incidentes  seront  formées,  par  une 
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fequète  sommaire  déposée  au  secrétariat  du  Conseil  :  h 
grand-juge  en  ordonnera ,  s'il  y  a  lieu ,  la  communication 
à  la  partie  intéressée,  pour  y  répondre  dans  les  trois  jours  de 
la  signification,  ou  autre  bref  délai  qui  sera  déterminé. 

I  ç.  Les  démandes  incidentes  seront  jointes  au  principal , 
pour  y  être  statué  par  la  même  décision. 

S'il  y  avait  lieu  néanmoins  à  quelque  disposition  provi- 
soire et  urgente ,  le  Rapport  en  sera  (kit  par  Tauditeur  à  la 
prochaine  séance  de  la  commission ,  pour  y  être  pourvu  par 
le  Conseil  ainsi  qu'il  appartiendra. 

S.  II. 
De  VInsmption  de  faux. 

20.  Dans  le  cas  de  demande  en  inscription  de  faux 
contre  une  pièce  produite',  le  grand -juge  fixera  le  délai 
dans  lequel  la  partie  qui  l'a  produite  sera  tenue  de  déclarer 
si  elle  entend  s'en  servir. 

Si  la  partie  ne  satisfait  pas  à  cette  ordonnance,  ou  si  elle 
déclare  qu'elle  n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce ,  cette  pièce 
sera  rejetée. 

Si  la  partie  fait  la  déclaration  qu'elle  entend  se  servir  de 
la  pièce,  le  Conseil  d'état  statuera  sur  l'avis  de  la  conunission  y 
soit  en  ordonnant  qu'il  sera  sursis  à  la  décision  de  l'ins- 
tance principale  jusqu'après  le  jugement  du  faux  par  le 
tribunal  compétent,  soit  en  prononçant  la  décision  défi* 
nitîve^  si  elle  ne  dépend  pas  de  la  pièce  arguée  de  Ëiux^ 

S.   IIL 

Di  l'Jnterventioné. 

21.  Uîntervention  sera  formée  par  requête;  ïe  grand- 
juge  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  que  cette  requête  soit  com- 
muniquée aux  parties,  pour  y  répondre  dans  le  délai  qur 
sera  fixé  par  l'ordonnance  ;  néanmoins  la  décision  de  l'afifair* 

3-  21  î 
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principale  qui  serait  instruite  y  ne  pourra  être  retardée  par 
une  intervention. 

S.  IV. 

Des  Reprises  d^ instance,  et  Constitution  de  nouvel  Avocat, 

21.  Dans  les  affaires  qui  ne  seront  point  en  état  d*étre 
fugées ,  ia  procédure  sera  suspendue  par  la  notification 
du  décès  de  l'une  des  parties ,  ou  par  ie  seul  fait  du  décès  ^ 
de  ia  démission ,  de  l'interdiction  ou  de  la  destitution  de 
son  avocat. 

Cette  suspension  durera  jusqu'à  la  mise  en  demeure  pour 
reprendre  l'instance  ou  constituer  avocat. 

2^.  Dans  aucun  des  cas  énoncés  eiî  l'article  précédent 
la  décision  d'une  affaire  en  état  ne  sera  différée. 

Z4r'  L'acte  de  révocation  d'un  avocat  par  sa  partie  est 
sans  effet  pour  ia  partie  adverse,  s'il  ne  contient  pas  *Ia 
constitution  d'un  autre  avocat. 

s.  V. 

Du  Désaveu, 

2  Ç.  Si  urfe  partie  veut  former  un  désaveu  relativement 
à  des  actes  ou  procédures  faits  en  son  ilom  ailleurs  qu'au 
Conseil  d'état,  et  qui  peuvent  înfïuer  sur  la  décision  de  la 
cause  qui  y  est  portée,  sa  demande  devra  être  communi- 
quée aux  autres  parties.  Si  le  grand- juge  estime  que  le 
désaveu  mérite  d'être  instruit,  il  renverra. l'instruction  et 
le  jugement  devant  les  juges  compétens ,  pour  y  être  statué 
dans  le  délai  qui  sera  régtç. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  passé  outre  au  rapport 
de  l'affaire  principale  sur  le  vu  du  jugement  du  désaveu ,  ou 
Êiute  de  le  rapporter. 

26.  Si  le  désaveu  est  relatif  à  des  actes  ou  procédures 
feits  au  Conseil  d'état,  il  sera  procédé  -  contre  l'avocat 
sommairement,  et  dans  les  délais  fixés  par  le  grand-juge. 
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TITRE   III. 
S.  I.*' 

Des  Décisions  du  Conseil  d'état, 

.  27.  Les  décisions  du  Conseil  contiendront  les  noms  f  t 
qualités  des  parties ,  leurs  conclusions  et  le  vu  des  pièces 
]>rincipales« 

28.  Elles  ne  seront  mises  à  exécution  contre  une.pàrtie , 
qu'après  ayoir  été  préalablement  signifiées  à  Tavocat  au 
Conseil  qui  aura  occupé  pour  elle. 

S.  II. 

De  l'Opposition  aux  Décisions  rendues  par  défyuU 

20.  Les  décisions  du  Conseil  d'état  rendues  par  défaut 
sont  susceptibles  d'opposition.  Cette  opposition  ne  sera 
point  suspensive,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné. 

Elle  devra  être  formée  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  à 
compter  du  jour  où  la  décision  par  défaut  aura  été  notifiée  : 
après  ce  délai ,  l'opposition  ne  sera  plus  recevable. 

30.  Si  la  commission  est  d'avis  que  l'opposition  doive 
être  reçue,  elle  fera  son  rapport  au  Conseil ,  qui  remettra  ^ 
s'il  y  a  lieu ,  les  parties  dans  le  n)éme  état  où  elles  étaient 
auparavant. 

'  La  décision  qui  aura  admis  l'opposition ,  sera  signifiée 
6:\ïïs  la  huitaine  ,  à  compter  du  jour  de  cette  décision  ,  à 
l'avocat  de  Tautre  partie. 

3  I .  L'opposition  d'une  partie  dé&illante  à  une  décision 
rendue  contradictoirement  avec  une  autre  partie  ayant  le 
même  intérêt ,  ne  sera  pas  recevable. 

S.  IIL 

Du  Recours  contre  les  Décisions  contradictoires, 

3  2 .  Défenses  sont  &ites ,  sous  peine  d'amende ,  et  même , 
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tn  cas  de  récidive,  sous  peine  de  suspension  ou  de  desii* 
tution  y  aux  avocats  en  notre  Conseil  d'état ,  de  présenter 
requête  en  recours  contre  une  décbion  contradictoire ,  si 
ce  n'est  en  deux  cas  : 

Si  elle  a  été  rendue  sur  pièces  dusses  ; 

Si  la  partie  a  été  condamnée  faute  de  représenter  im^ 
pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son  adversaire.. 

33'  ^^  recours  devra  être  formé  dans  le  même  délai» 
et  admis  de  )a  même  manière  que  Topposidon  k  une  déd^ 
sîon  par  défaut. 

34*  Lorsque  le  recours,  contre  une  décision  contradic- 
toire aura  été  admis  dans  le  cours  de  Tannée  où  elle  avait 
été  rendue ,  la  communication  sera  faite  soit  au  défendeur  » 
soit  au  domicile  de  l'avocat  qui  a  occupé  pour  lui ,  et  qui  sera 
tenu  d'occuper  sur  ce  recours ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
iK)uveau  pouvoir. 

3  ?.  Si  le  recours  n'a  été  admis  qu'après  l'année  depuis 
iii  décision  ,  la  communication  sera  faite  aux  parties  à 
personne  ou  domicile ,  pour  y  fournir  réponse  dans  le  délai 
du  règlement. 

36.  Lorsqu'il  aura  été  statué  sur  un  premier  recours 
contre  une  '  décision  contradictoire ,  un  second  recours 
contre  la  même  décision  ne  sera  pas  recevable.  L'avocat 
qui  aurait  présehté  la  requête ,  sera  puni  de  l'une  des  peines 
énoncées  en  l'article  32. 

S.   IV. 

De  la  tierce  Opposition, 

37.  Ceux  qui  voudront  s'opposer  à  des  décisions  du 
Conseil  d'état  rendues  en  matière  contentieuse ,  et  lors  des- 
quelles ni  eux  ni  ceux  qu'ils  représentent  n'ont  été  appelés» 
ne  pourront  former  leur  opposition  que  par  requête  en 
la  forme  ordinaire;  et  sur  le  dépêt  ^ni  en  sefa  fait  a» 
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secrétariat  du  Conseil ,  il  sera  procédé  conformément  aiix 
dbposUions  du  litre  L" 

38.  'La  partie  qui  succombera  dans  sa  tierce  opposition , 
lera  condamnée  en  cent  cinquante  francs  d'amende ,  sans  pré- 
judice des  dommages*intérèts  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu. 

39.  Les  articles  i^  et  35  ci -dessus,  concernant  les 
recours  contre  les  décisions  contradictoires ,  sont  communs 
à  la  tierce  opposidon. 

40.  Lorsqu'une  partie  se  croira  lésée  dans  ses  droits  ou 
sa  propriété  par  l'effet  d'une  décision  de  notre  Conseil  d*état 
rendue  en  matière  non  contentieuse ,  elle  pourra  nous  pré- 
aenter  une  requête  pour,  sur  le  rapport  qui  nous  en  sera  fait , 
être  l'affaire  renvoyée ,  s'il  y  a  lieu ,  soit  à  une  section  du 
Conseil  d'étal , -soit  à  une  commission. 

S.  V. 
JDis  Diptns, 

4l*  Eo  attendant  qu'il  soit  fait  un  noureau  tarif  d)es  dé- 
pens ,  et  statué  sur  la  manière  dont  il  sera  procédé  à  leur 
liquidadon ,  on  suivra  provisoirement  les  réglemens  amé- 
rieurs  reladfs  aux  ^avocats  au  Conseil ,  et  qui  sont  applicables 
au^  procédures  ci-dessus. 

.  4^*  11  ne  sera  employé  dans  la  liquidation  des  dépeng 
jBHicuns  frais  de  voyage ,  séjour  ou  retour  des  parties ,  ni  au- 
ci^is  frais  cle  voyage  d'huhsier  au-delà  d'une  journée. 

43*  La  liquidation  et  la  taxe  des  dépens  seront  faites  à  la 
commission  du  contenrieux  par  un  maicre  des  requéies  ^  et. 
sauf  révisioii  par  le  grand- juge. 

TITRE  IV. 

r« 

Dts  Ayocau  au  CcnsàL 
44-  l^^  avoc^tn  w  npire  Cpnseil  d'état  aufont,  confor- 


C  346  ) 
mément  k  notre  décret  du  1 1  juin  dernier ,  le  droit  exclusif 
de  faire  tous  actes  d'instruction  et  de  procédure  devant  la 
commission  du  contentieux. 

4^'  L'impression  d'aucun  mémoire  ne  passera  en  taxe. 
Les  écritures  seront  réduites  au  nombre  de  rôles  qui  sera 
réputé  suffisant  pour  l'instruction  de  Tinstance. 

4:6.  Les  requêtes  et  mémoires  seront  écrits  correctement 
et  lisiblement  en  demi- grosse  seulement;  chaque  rôle  con- 
tiendra au  moins  cinquante  lignes,  et  chaque  ligne  douzb 
syllabes  au  moins  :  sinon,  chaque  rôle  où  il  se  trouvera  moins 
de  lignes  et  de  syllabes ,  sera  rayé  en  entier  ;  et  l'avocat  sera 
tenu  de  resdtuer  ce  qui  lui  aurait  été  payé  à  rabon  de  ces 
rôles. 

47.  Les  copies  signifiées  des  requêtes  et  mémoires  ou 
autres  actes,  seront  écrites  lisiblement  et  correctement;  elles 
seront  conformes  aux  originaux,  et  l'avocat  en  sera  respon- 
sable. 

48.  Lçs  écritures  des  parties,  signées  par  les  avocats  au 
Conseil,  seront  sur  papier  timbré* 

Les  pièces  par  elles  produites  ne  seront  point  sujettes  au 
droit  d'enregistrement ,  à  l'exception  des  exploits  d'huissier , 
pour  chacun  desquels  il  sera  perçu*  un  droit  fixe  d'un  franc. 

N'entendons  néanmoins  dispenser  les  pièces  produites 
devant  notre  Conseil  d'état,  des  droits  d'enregistrement 
auxquels  l'usage  qui  en  serait  fait  ailleurs  pourrait  donner 
ouverture. 

N'entendons  pareillement  dispenser  du  droit  d^enrcgis- 
trement,  les^  pièces  produites  devant  notre  Conseil  d'état, 
qui ,  par  leur  nature,  sont  soumises  à  l'enregistrement  dans 
un  délai  fixe.  • 

49.  Les  avocats  au  Conseil  seront ,  suivant  les  circons- 
tances ,  punis  de  l'une  des  peines  ci-dessus,  dans  le  cas  de 
contravention  aux  réglemens ,  et  notamment  s'ils  présentent 
comme  contentieuses  des  aiïaires  qui  ne  le  seraient  pas ,  ou 
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s'ils  portent  en  -notre  Conseil  d'état  des  aiFaires  qui  seraient 
de  la  compétence  d'une  autre  autorité. 

^O.  heé  avocats  au  Conseil  prêteront  serment  entre  les  . 
mains  de  noire  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

S.  II. 

Des  Huissiers  au  Conseil, 

^I.  Les  significations  d'avocat  à  avocat,  et  celles  aux 
parties  ayant  leur  demeure  à  Paris,  seront  faites  par  des  huis- 
siers au  Conseil. 

^2.  Nos  ministres,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sont 
chargés  de  l'exécutioii  de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  i 
Le  Secrétaire  d'itat,  (igné  HUGUES  B.  MARET. 


<;ertifié  conforme  ; 
Grand- Juge  Ministre  de  la  Justice, 


X  PARIS,   De    l'imprimerie   IMPÉRIALE. 


/ 
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JN.*  1794.)  DÉCRET  IMPÉRIALquifxe  Vipoqut  du 
unouvellemtnt  des  Chambra  des  Aveuis. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  17  Juillet  i8o6. 

Napoléon,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-jlige  ministre  de  la  justice, 

Nous  AVONS  DECRETE  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  Suit  : 

Art»  I  /'  A  l'avenir  tes  chambres  des  avoués  seront  re- 
nouvelées le  I  /'  septembre  de  chaque  année  ;  les  membres 
nouvellement  élus  entreront  en  fonctions  le  i  j  du  même 
mob. 

2.  Notre  grand^fiige  ministre  de  la  fustice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmpereur  : 
Le  Secretaift  d'état ,  signé  Hugues  B.  M  A  R  et. 


5.     IV:  Scrii.  Aà 


(t.*  179  J.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  mkTtttt  k  paitnuiiâ 
d*une  somme  de  1800  francs,  pour  pensions  accordées  k 
six  veuves  dt  militaires  tuis  à  la  bataille  d'Aitsterlil:^,  ou 
morts  des  suites  des  blessures  qu'ils  y  ont  reçms,  (  Saint- 
Cloud,  17  Juillet  18  06-) 


(N.*  179^0  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  j^fjf  francs,  pour  pensioiis  accordées  à  cinq 
veuves  de  militaires  tués  dans  les  combats,  (Saint-CIoud, 
18  JuiUet  1806.} 


'(N.°  1 7çy.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  le  siège  de  la 
justice  de  paix  du  canton  de  LaunstrofT,  arrondissement  du 
tribunal  de  première  instance  séant  à  Thionville,  départe^ 
ment  de  lu  Moselle  ,  sera  transféré  dans  la  commune  dt 
Sxerck.  ( Saint-Cloud ,  18  Juillet  1806.) 


JN.*  1798.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  règle  la  Composition 
des  deux  Arrondissemens  de  justices  de  paix  établis  dans 
la  ville  de  Afondovi* 

Au  palais  de  Saint-CIoudy  le  18  JuîIIîet  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie  ;     . 

Sur  ie  rapport  de  notre  grand^ge  mini&tre  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,     ^ 

Nous  AYONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  î."  La  commune  de  Niella,  dépendante  du  ci- 
devant  canton  de  Saint-Michel ,  supprimé  par  notre  décret 
du  7  prairial  an  XIII ,  sera  réunie  au  'canton  de  Mondovi 
(Place),  département  de  la  Stura. 
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2.  Les  deux  arronéissenrens  de  Justices  de  paix  établis 
dans  la  ville  de  Mondovi  ^  seront  composés  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  premier  arrondissement ,  dit  de  la  Place ,  comprendra 
la  place  de  Mondovi,  $es  dépendances  et  campagnes;  le 
plan  de  Carasson  ;  les  hameaux  de  Monti ,  Pasco  de  Monti 
et  Val  d'EUero,  et  les  communes  de  Vico,  Briaglia,  Saint- 
Michel  et  Niella; 

Le  deuxième  arrondissement  comprendra  les  plans  de 
Breo  ,  délia  Vaile  et  du  Borgato  ;  les  hameaux  de  San- 
Quintino,  RifFreddo,  Gratteria,  Saint -Jean- de  rGovoni, 
Breolongiy  Sainte- Anne-des«A vaguins ,  Merlo,  Saint- Biaise, 
Vasco  et  des  Cumîni  de  Vasco,  et  de  la  commune  de 
Monastero. 

3'  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice,  et  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  sont  chargés  des  l'exécution  du  présent 
décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
LiSeorhiûre  i*€tat ,  signé  Hugues  B.  Mabet«- 


^N*  1799.)  DÉCRET^JMPÉRIAL  qui  augmente  le  nombre 
des  Juges  du  tribunal  de  première  instance  de  pênes^ 

Au  palais  de  Saînt-CIoud,  le  18  Juillet  i8o6« 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand- juge  ministre  de  ta  justice^ 

^OUS  AYONS  DECRETE  et  DECRETONS  Ce  qui  SUTt: 

Art.  ï/*  Le  nombre  des  juges  au  tribunal  de  première 
instance  séam  à  Gènes  sera  porté  à  dix  au  lieu  de  neuf; 
et  celui  des  suppiéans  à  cinq  au  lieu  de  trois. 

a.  Aa  2 
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2.  Notre  grand-jage  ministre  de  la  justice  est  dorgé 
de  l'exécution  du  pré%ent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Secrétaire  d'état,  signé  HuGUES  B.  MARET. 


(N.*  1800.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  Actes 
concernant  l'état  civil  des  Français  professant  le  culte  lu-, 
thérien. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  22  Juillet  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français^ 
Roi  d'Italie  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVO?^s  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  II  sera  fait,  par  un  commhsaire  interprète  de 
notre  ministère  des  relations  extérieures ,  un  extrait  général 
des  actes  concernant  l'état  civil  des  Français  professant  le 
culte  luthérien  9  dont  les  naissances ,  les  mariages  et  les  décès 
ont  été  enregistrés  antérieurement  à  la  loi  du  20  septembre 
17^2  par  des  chapelains  étrangers  k  ce  autorisés. 

2.  La  traduction  desdits  registres ,  certifiée  par  le  commis- 
saire interprète  de  notre  ministère  des  relations  extérieures , 
sera  remise ,  après  légalisation  de  la  signature  dudit  inter- 
prète ,  par  notre  ministre  des  relations  extérieures ,  à  notre 
procureur  impérial  près  le  tribunal  civil  du  département  de 
la  Seine,  pour  par  lui  être  requis  du  tribunal  la  réunion  au 
dépôt  général  des  actes  civils  de  notre  bonne  ville  de 
Paris ,  dont  le  garde  délivrera  ultérieurement  les  extraits  à 
qui  de  droit.  i 

3.  Jusqu'au  temps  où  ce  dépôt  sera  effectué  ,   notre 
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mtnbtre  des  relations  extérieures  est  autorisé  à  légaliser  la 
signature  des  chapelains  actuellement  en  exercice ,  à  la  suite  ' 
des  extraits  délivrés  par  eux  de^  actes  d'e  ieurs  registres. 

4.  II  sera  fait  par  notre  ministre  des  cultes  iin  rapport 
et  un  projet  de  décret  pour  l'établissement  d'une  égliie 
consistoriale  ou  d'une  succursale  luthérienne  à  Paris. 

t.  Nos  ministres  des  cultes  et  des  relations  extérieures 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpercur  : 
'  ^  Ia  Secrttaiit  d'état,  signé  HuGUES  B.  Maiiet. 


{  N.*  1 80 1  •  )  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  ànmlle  les  renoncia- 
tions faites  par  le  due  régnant  d' Arenberg. 

Au  palais  de  Saint-CIoudy  le  25  Juillet  iSo6. 

NAPOLÉON,  Empereur  ^des  Français,^ 
Roi  d'Italie; 

Vu  l'arrêté  dii  6  brumaire  an  XII ,  relatif  aux  dispositions 
faîtes  pour  la  maison  d' Arenberg , 

Nous  AVONS  DiCRETE  et  DECRETONS  ce  qui  SUÎt: 

Art.  I."  Les  renonciations  feites  par  Louis- Prosper  due 
régnant  d' Arenberg,  en  vertu  de  l'arrêté  du  6  brumaire 
an  XII ,  sont  annuilées. 

2.  Le  duc  d' Arenberg  jouira  néanmoins  de  l'effet  A^s  ces- 
sio;is  à  lui  faîtes  par  son  père ,  conformément  k  larticle  2 
dudit  arrêté. 

3.  Il  rentrera  dans  la  jouissance  de  tous  les  droits  qu'il 
pourrait  avoir ,  ou  qui  lui  adviendraient  sur  les  biens  de  sa 
famille  situés  en  France. 
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4.  Le  ministre  des  finances ,  et  le  grand-juge  ministre  & 
b  justice  ^  sont  cfiargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé    NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Li  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  HuGUES  B.  Marjbt. 


^^  (N.*  1802.)  DÉCiiET  IMPÉRIAL  Concernant  les  habitans 
des  départemens  au-delà  des  Alpes,  qui  ont  envoyé  leurs  enfans 
dans  des  pays  étrangers  pour  y  recevoir  leur  éducation. 

Au  palais  de  Saiat-CIoud,  le  28  Juillet  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  DES  Français^ 
Roi  d'Italie; 

Nous  sommes  informés  que  plusieurs  de  nos  sujets ,  hatîtant 
les  départemens  situés  au-delà  des  Alpes ,  ont  envoyé  leurs 
enfans  dans  des  pays  étrangers  pour  y  recevoir  leur  éduca- 
tion. Notre  sollicitude  a  été  éveillée  par  les  effets  d'une  dis^ 
position  qui  pourrait  tendre  à  donner  à  des  âmes  encore  sî 
tendres ,  des  sentimens  contraires  à  l'amour  de  leur  patrie. 
En  conséquence  nous  avons  résolu  de  révoquer  les  passe-ports 
qui  auraient  pu  être  accordés  pour  de  semblables  motifs  ;  de 
n'en  plus  donner ,  à  l'avenir ,  que  par  une  permission  spé- 
«ale;  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  le  prompt  retour 
des  enfans  qui  auraient  été  ainsi  envoyés  dans  l'étranger,  et 
de  faire  juger  et  punir  correciîonnellement  ceux  qui ,  pep- 
STSlant  dans  un  usage  contraire  à  nos  intentions,  se  met- 
traient, par  cela  seul,  en  état  de  désobéissance. 

A  CES  CAUSES,  nous  AVONS,  par  CCS  présentes,  DÉCRÉTA 

«t  ORDONNÉ,  DÉCRÉTONS  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.   ï."  Tous /passe-ports  accordés  à  des  habitans  des 
départemens  situés  au-delà  des  Alpes ,  pour  envoyer  leurs 
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•nfàns  dans  des  pays  étrangers,  à  Teffet  tfy  recevoir  leor 
éducation  y  sont  et  demeurent  annuUés  à  compter  du  i/' 
août  prochain. 

Z.  II  ne  sera  plus  délivré  de  passeports  pour  de  semblables 
motifs  que  par  une  permission  spéciale  que  nous  nous. réser- 
vons d'accorder  »  sur  ie  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
d'après  l'avis  du  commandant  générai  faisant  les  fonctions 
de  gouverneur,  et  des  préfets. 

3^  II  est  ordonné,  sous  peine  de  désobéissance,  aux 
faabitans  des  susdits  départemens,  qui  auraient  leurs  enfàns 
dans  des  écoles  étrangères ,  de  les  faire  revenir  dans  le  délai 
de  deux  mois  au  plus  tard ,  et  de  les  présenter,  au  t  /'  octobre 
prochain ,  au  sous-préfet  de  l'arrondissement  dans  leque}  ils 
^ont  domiciliés. 

La  présente  disposition  est  commune  aux  tuteurs. 

4-  L^^  maires  dresseront  incessamment,  et  sans  défai, 
tin  état  contenant  les  noms,  prénoms  et  Àgje  des  enfans 
appartenant  à  des  habitans  de  leur  commune ,  qui  étudient 
aujourd'hui  dans  des  écoles  étrangères.  Cet  état  sera  envoyé , 
avant  le  i  ^  octobre ,  par  les  maires  aux  sous-préfets ,  les- 
quels feront  mention  S  la  marge  de  chaque  nom ,  si ,  en 
conformité  de  l'article  5 ,  l'enfant  leur  a  été  représenté  :  cet 
état  sera  envoyé  par  le  sous-préfet  au  préfet,  et  par  celui-: 
ci  au  général  faisant  les  fonctions  de  gouverneur,  qui  le 
transmettra  au  ministre  de  Pintéiieur,  pour  être  mis  sous 
nos  yeux,  afin  que  nous  puissions  statuer,  selon  l'exigence 
des  cas ,  à  accorder ,  s'il  y  a  lieu ,  des  permissions  particu- 
lières. 

^.  Les  contrevenans  aux  dispositions  du  présent  décret 
seront  traduits  devant  les  tribunaux  de  police  correcdonnellé , 
à  la  poursuite  de  nos  procureurs ,  et  sur  la  dénonciation  du 
préfet  ou  du  général  faisant  les  fonctions  de  gouverneur  ; 
«t  ils  pourront  être  condamnés  à  uae  amende  qiii  ne  pourra 
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ttre  moindre  de  mille  ni  exccder  trois  mille  francs ,  et  à 
un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus. 

6.  Notre  grand-juge  ministre  de  ta  justice ,  et  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sont  chargés  de  l'exécudon  du  présent 
décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Lt  Secrétaire  d'état ,  ligné  HUCUES  B.  MARET.. 


Certifié  confbnne  : 
Lt  Grand- Ju^  Ministre  dt  la  Justin 


Erratum.  Qulleiin  loi,  ï  l'tnicte  j8  du  Aicrti  ia  i»  juin  îur  le  jKiifU- 
du  vouaret ,  pige  ifg  .  lisne  lù,  au  lieu  cte  ulen  h  hi  dt  fitr&d tm  XI, 
liici  «hi,  U  hi  II  priai  a*  X 

•g."""-""—"  ■  -1 "■  ■  '-■■  ,  ■'  ■       '      ..'a 

X  PARIS,  DE   L'IMPRIUERIE   IMPÉnJALB. 
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(N**  1 8o^,)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  orVonnc  la  Lcvit  de 

la  Conscription  dt  1S06* 

Au  palais  de  Siiint-Ctoud ,  te  3  Août  1 8o6« 

Napoléon»  Empereur  des  Îrançais^ 
Roi  D'ItALiE} 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  \ 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Conscription  de  1806, 


TITRE  \r 

Ripaftition  entre  les  DépàrteminSé 

Art.  I  /'  Cinquante  mille  conscrits ,  pris  sUr  les  ^^ttre* 
vingt  mille  dont  la  mise  en  activité  est  autorisée  par  le  sénatu^^ 
consulte  du  2  vendémiaire  an  XIV  »  sont  appelés^  et  seront 
répartis  entre  les  départemens  1  conformément  au  tableaa 
annexé  au  présent  décret  sous  le  n/  I." 

2.  Treàte  mille  conscrits  formeront  la  réserve. 

Nota,  Dans'  duelques  éxemplalires  du  Bulfetin  n.°  1 09 ,  te  tableau  relatif 
à  la  répartition  aes  conscrits  de  1 806  a  été  imprimé  avec  des  erreurs  graves^ 
Ces  erreurs  proviennent  de  ce  qu^au  litti  ^*égal^  le  Ccmthigcnt  de  là  r/strut 
aux  trois  cinquièmes  du  contingent  de  l*armée  active,  on  ne  l'avaii  égal^* 
qu'aux  deux  cinquièmes.  Tous  les  n.^'  du  Bulletin  dans  lesquels  la  pré* 
«ente  ndte  ne  sera  pas  imprimée j  doLrcnt  ÎVK  teganics  comme  non  av^us.  ' 

^  z.  IV:  Série.  Bb 


(  3S^  ) 

TITRE   II. 
Des  Opérations  relatives  à  la  Levée ^ 

"1.  Toutes  les  opérations  relatives  à  la  levée  ci-dessus 
prescrite  seront  exécutées  conformément  aux  dispositions 
de  notre  décret  du  8  fructidor  an  XIII,  relatif  à  kievtede 
la  conscription  de  l'an  XIV. 

4-  1^  sera  prélevé ,  sur  le  contingent  de  chaque  dépar- 
tement, 

I  .*  Pour  les  carabiniers ,  deux  hommes .  d'élite ,  parmi 
ceux  qui  seront  les  plus  forts  et  dont  la  taille  sera  supé* 
rîeure  à  ciçiq;  pieds- six  pouces  ; 

Z."*  Pour  les  cuirassiers,  douze  hommes  d^élite,  ayant 
également  une  taille  supérieure  à  cinq  pieds  six  poucçs  ; 

3.**  Pour  nos  régimens  d'artillerie  à  pied  et  à.  dbeval, 
vingt-cinq  hommes  d'élite,  de  la  taille  de  cinq  pieds  trois 
pouces  six  Dgnes ,  et  au-dessus. 

TITRE  III. 

Des  Epoques  auxquelles  les^  divenset   Opérations  ci  -  Jessus 

.  prescrites  doivent  être  exécutées.  • 

^.  Les  listes  générale  et  al|>habéiique  de  chaque  canton  , 
qui,  en  exécution  de  1  article  6  du  décret  prédté  ,  doivent 
être  foi:mçe$  par  les  sousptéfets, «tafFichée&dans  toutes  le.i 
municip^IUc^  du  canton ,  aeront  terminées  'et  affichées  \t 
2 G  du  présent  mois  d'août. 

Les  opérations  relatives  à  la  vérification  Aes^  listes  com« 
menceront,  dans  tout  l'Empire,  le  jô  du- présent  mois 
d'août. 

Les  conseils  de  recrutement  s'assembleront  le  5  du  mois 
'  de  septembre  sui van  t. 

Le  premier  envoi  de  chaque  département  sera  mis  en 


(  3Î9  ) 
marche  le  20  du  même  mois  au  plus  tard;  les  autres  se 
succéderont  d'un  |our  k  l'autre. 

TITRE  IV. 

De  la  Répartition  des  cinquante  mille  Conscrits  de  Van  iSod 

entre  les  différens  Corps  de  Varmie. 

6.  Les  cinquante  milfe  conscrits  de  Tau  1806  appelés 
par  le  présent  décret  seront  répartis  entre  les  différens  corps 
de  l'armée  y  conformément  aux  tableaux  annexés  au  présent 
décret  sous  les  numéros  II  et  III.  /*" 

"7^  Les  trente  mille  hommes  restant  des  quatre -vingt 
mille  dont  la  mise  en  activité  a  été  autorisée  par  le  sénatus- 
consulte  du  2  vendémiaire  ,  formeront  la  réserve  de  l'an 
1806.  On  continuera  à  observer ,  pour  lesdiu  conscrits  en 
réserve  et  pour  ceux  des  années  antérieures ,  ce  qui  a  été 
prescrit  par  les  arrêtés  des  1 8  thermidor  an  X ,  2 p  fructidor 
an  XI ,  et  par  notre  décret  du  8  nivôse  an  XIII. 

On  se  conformera ,  pour  les  conscrits  en  dépôt ,  aux 
actes  précités,  et  notamment  k  notre  décret  du  8  fructidor 
an  XIII. 

8.  Nos  ministres  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
.   Le  Secrétain  d'état,  signé  HuGUES  B.  Maret. 


^  Ces  tableaux  .paraitroht  pins  tard 

(Suit  le  Tdhhaii.) 
%.  Bb  2        " 


Tab LEA  u  n:  J,'* 


'«■M^ 


NOMS 

des 


DEPàRT£M£N5« 


l 


Ain 

Aisne, .,..,.., 
Allier...,....'. 
Afpcs  (Basses),. 
Alpes  (  Haïucs  ). 
Alpes-Maritiinçs 

Apennins 

Ardechc 

Ardcnncs , . 

Arricge 

Aube 

Aqde.' .; 

Aveyron. . . , 

liouches-du- Rhône, 

Calvados 

Cantal,.. .,..,,,.. 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèze^, • , , 

Côtc-d'Or 

Côtcs-du-Nord<. . . 

Creuse 

Poire...  ^..».... , 

Dordognc 

DomBs , . 

Drôme, , 

Dyle 

Dbeillcd')....,. 

Escaut» 

Eure 

p^rc-^^-Mr. . , . . . 


1  • 


CONTINGENS 


peur 
iVince  «Clive. 


400. 
613. 

384. 
200. 

|6{. 
150, 

3J7- 
577- 
558. 

338. 

3«5. 

4Ô2. 

450. 
670. 
31a. 

4J2. 

5x2. 

305. 

344. 
494. 

672. 

304. 

3'V 

580. 

324. 

20. 
842. 

1^7' 


pour 
U  réserve. 


340- 
369- 
131. 
I  20. 

99. 

90, 
204. 
228. 

a  16. 

162. 
204* 
189. 
279. 
258. 
402. 
\U. 

*73' 

i\y 

183. 

207. 
397. 
405, 
183. 

1Ç9, 
348. 

195. 
309. 

12, 

507. 

354* 
222. 


TOTA  L. 


640. 
982. 
615. 
320, 
464. 

a4o. 

54». 
605. 

574- 

428. 
542. 
504. 

74'. 
68^, 

1,072. 

496, 

7^5- 
837; 

488. 

55'- 

791, 

•  ,077, 

487. 
501. 

495. 

822. 

3^^ 

>.î49* 

944. 
589. 


(  i^l  ) 


NOMS, 

des 

DÉPARTEMENS. 


Finistère , 

Forêts ^  . .., 

Gard 

Garonne  (  Haute  ) 

Gènes 

Gers 

'Gironde , . , , 

Go!o , 

Hérault' 

Illc-ct-ViIkinc 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère , 

Jemmape. 

Jura .  .  .^ , 

Landes , 

Léman 

Liamone 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (  Haute  ) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne , 

Lozère....' 

Ly« 

.Maine-et-Loire 

Manche , 

Marengo ^, 

iMarne 

iVlarne  (  Haute  ) 

Alayenrie 

Mcurihe , , . 

Mci«©. 


CONTIN  GEirS 


poar 
rarmée  active* 


6s6. 

3'J- 

437- 
607. 

57»- 

697. 
130. 
388. 
676. 

194. 
388. 

585. 
409. 

3*4- 
304. 

77' 
295. 

412. 

3î4. 
486. 

405. 

5J5. 
446. 

a  16, 

6^7. 

518. 

750. 

46a. 

446. 

314. 

466. 

486. 

389. 


pour  • 
b  réscrr*. 


39^- 
189. 

264. 

366. 

339. 
249. 

420. 

78. 

*34. 
408. 

177. 
234. 

378. 

35«- 

24^. 

195. 

»53- 

4». 
177. 
250. 

aof. 
294. 
243. 
3«i. 
270. 
132. 
396. 

43». 
279. 

270. 

189. 

282. 

294. 

234. 


TOTA  U 


1,052. 
502. 
701. 

973- 
91 1. 

661. 

1,117. 

208. 

622. 
1,084. 

.47»- 
622. 

1,007. 

936. 

655. 

519. 

457- 
125. 

47*- 
C61. 

5J5. 

780. 

648. 
856. 
716. 
348. 

830. 
1,168. 
741. 
7!^. 
503 

748. 
780. 

<Sa3. 


If 


(  3^2  ) 


NOMS 
des, 

piPAR'PfMENS. 


Meuse-Inférieure. . . 
Mônt-BIanc ... ,. 

Môntcpottc? 

Mont-Tonncrrc. . . . 

^lorbihan 

Moselle 

.Ncthc$  (Deux).... 

Nièvre 

Nord., 

Oise .  . , 

Orne , 

Ourte 

Parme  e^  Plaisance . 

Pas-dc-Calais 

Pô. 

Puy-de-Dôme 

Pyrcnécs  (  Basses  ). . 
Pyrcnces  (  Hautes  ). 

PyrLnccs-Oricntalc5 

Rhin  ;  Bas  ) 

Rhin  (  Haut  ) 

Rhin-et-Moselle... . 

Rhône 

Roer 

Sambrc-et-Meuse. . , 
Sabnc  (  Haute  )  . , . 
Saone>et-Loire .... 

Sarre 

Sarihe., 

Seine , , 

Scîne-et-Mame. . . , 

iicîne-cr-Oise 

Scrnc-Infcricute.. . , 

Seiia 

Scvrcs  (  Deux  )., , . 


CONTINGENS 


pour 
farmceaciire. 


3*7- 
400. 

4«5v 

555- 
50a, 

347-. 

347v 
,095. 

524. 

565. 

44<^. 
176.- 

797. 
560. 

7^5- 

15c;. 
6^8. 
550. 
284. 

49». 

7}$' 
23,0- 

554- 
106. 

550. 
897. 

422. 
609. 

874. 

2S6. 

34t. 


pour 
b  ré»<rvc. 


240. 
261. 
291. 

353- 
300. 

2IO. 
210. 
657. 

34- 

339- 

108. 
480. 
556. 

4'-9- 
521. 

171. 

9<5. 

3^4. 

171. 
297. 

44  ^. 
ij8. 

333- 
18c;. 

540. 

^55- 
366. 

5*5- 

'74. 

407. 


TOTAL. 


I 


5*5- 

640. 

776. 

888. 
800. 

557- 

557- 

,75  i. 

839. 
904. 

716. 

284. 
,277. 

896. 
1,144. 

8>6. 

45^* 
*55- 

f,022. 
880. 

455- 

788. 

1,176. 
368. 

§87- 
1,02 1. 

49^- 
880. 

i,4i7- 
C77. 

Î^7J- 

»>399- 
460. 

548. 


I 


(  î6j  ) 


DEPARTEMENS. 


Vienne  (Haute) 


CONTINCENS 


Ci. 

4'4- 


Certifié  conforme: 
htd'iidi.  signé  HUCUES  B.  Mabet, 


Certifié  conforme  î 
Le  Crand-Juge  Ministre  de  lajustîrti 


X  PARIS,    DE    l'imprimerie   IMPERIALE. 
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BULLETIN  DES   LOIS. 


N.      lio. 


(N.*i8o4.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  r  Organisation 
des  Conseils  de  marine,  et  à  Vçxerçice  de  la  Police  et  de 
la  Justice  à  bord  des  Vaisseaux, 

Au  palais  de  Saint-CIoud^  le  22  Juillet  1806. 

jNAPOLÉON,   £mp£R£UR   des    Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies; 

,    Notre  Conseï  d'état  entendu  ^ 

Nous  AYONS  bÉCRETE  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

TITRE   I." 
Du  Conseil  de  marinu 

Art.  !/*  I^ofsque  nous  estimerons  du  bien  de  notre 
service  de  faire  examiner  ia  conduite  des  officiers  généraux, 
capitaines  de  vaisseau  et  autres  officiers  que  nous  aurons 
chargés  du  commandement  de  nos  escadres ,  divisions  ou 
Taisseaux  particuliers ,  relativement  aux  missions  que  nous 
leur  aurons  confiées  ,  à  Téconomie  dans  les  dépenses  et 
consommations,  nous  ferons  assembler  à  cet  effet  un  corueii 
de  marine,  dans  tel  port  c^e  nous  jugerons  à  propos^  pour 
procéder  audit  examen. 

4  iv:  Sérii.  Ce 


2^  Le  conseil  de  marine  sera  composé  du  nombre  d'of- 
ficiers généraux  ou  capitaines  de  vabseau  que  nous  jugerons 
à  prcpo^^  {esauels  prendront  séaxice  suivant  leur  ancienneté 
dans  l«uK  grades  respectif. 

7.  Lorsqu'il  sera  question  d^e^aminer  Ja  conduite  d'un 
officier  générai,  iç  ^Qn^eil  de  marine  ne  sera  composé , 
autant- que  possible,  que  d'officiers  généraux. 

4»  Le  chef  d*adràinistration  et  Tinspecteur  dem>nt  assister 
9U  conseil ,  Iqrsque ,  d'après  nq^  ordres,  le  conseil  sera  chargé 
d'un  exatiien  extraordinaire  des  objets  relatifs  à  r.éconqmie 
dans  les  dépenses  et  consommations,. 

L'inspecteur  n'aura  pas  voix  délibérative. 

5.  Le.  ço|n|iian4a|i|  «n.  chef  d'u4ie  escadre  >  ainsi  que 
les,  officiers  généraux  employés  sous  ses  Ordres ,  et  le  co)ii- 
inandant  d*un  bftiîtnent  pâîrciculiër ,  ap  retour  de  la  mer, 
enverront  leurs  journaux  au  ministre  de.  ta  marine,  pour 
jiotls  être  soumis  ;  et  ^  si  nous  jugeons  à  propos  de  f^ire 
tenir  un  conseil  de  marine ,  en  même  temps  que  nous 
nommerons  les  officiers  qui  devront  le  composer,  nous 
ferons  adresser  au  plus  apcibn,  c^i  en  sera  le  président, 
iesdits  journaux  et  une  copie  des  instructions  que  nous 
aurons  données  aux  commândans. 

6.  Le  président  du  cqnseil^  ayant  assemblé  les  officiers 
qui  devront  le  composer,  dans  le  lieu  destiné  ^  cet  effet, 
leur  dira  qu'ils  sont  tenus  envers  nous  et  envers  leur  propre 
honneur  et  conscience ,  d^écarter  tout  préjugé  et  tqute 
partialité  dans  l'examen  qne  nous  leur  envoyons ,  en  sorte 
qu'aucune  considération  étrangère  à  notre  service  ne  déter- 
mine Pavis  qui  leur  est  demandé.    , 

7-  II  jeur  ajoutera  qu'ils  sont  tenus ,  ainsi  que  nous  Téxi- 
geons  d'eux,  au  secret  le  plus  inviolable  sur  tout  ce  qui 
aiura  été  agité  et  délibéré  dans  les  assemblées  y  hors  des- 
quelles ils  ne  s'entretiendront  pas.  de  ce  qui  aursi  fait  le  sujet 
de  leurs  délibérations.  *.  * 


^.  Jjt  pT^i4ept  ^ç|u  çQn$çiI  ei)  n^mmeca.  ensuite  uqi^  Ats 
m^mbijes  pQur  être  le  rapj>p5|9uf ,    _    . 

p.  Celui  qui  devra  être  examiné  au  conse^-i^pa^]^  y.iefai 
appelé,. f  Y  rgijdff  lorsque  l^pf^sâçJeM  l'en  a4Ki /ail  avertir  : 
il  répo^^ra  k  toutes  les  in^itçgatioçs  qui  lui  &eEont  .fàiies^  ^ 
apjès  av.c^r  pré^ablement -^it;  seriiiem  de  dire,  yçiit^,  ^t^ 
f^pijjTi^  to^s  les^  mémoires  qui  iuLsçront  deinandé^^ 

1,0.  Le  cf^eii  de  mmtnp  v^r^si  les  cojiiman^ns  ont 
rempli ,  dans  toute  leur  étjeiidiie ,  ^le$  instructions  <]^^  ^^K 
ont  été  données  par  nous,  s'ils  n'ont  pas  usé  sans  nécessité 
reconnue  du  droit  qui  leur  ékt» conféré  par  rarticie  $4»  ^t 
s'ils  se  sont  conformés  à  tout  c^  qui  jeur  est  prescrit  par 
les  lois  et  réglenitefns^  •'.•»>  *:i   A   ..i  .  . 

.   M«  .X^i.<^QilfiWQ4^V.44uaf|7^;f^fe..reiub  au 

conseil  dç If^  ^^duita  d^chacun. des t officiers  géîxéraux  em*. 
I^a^j^ués-^çus  s^es  pi^dref  »  et  4^  .f;€;U^  des  capitales  çpmman- 
dant  les  vaisseaux  et  autres  bfttifnens  qui  la  cou^pqsaient  ; 
ef,  <^>iXbQ'i'Jiçf^qH'ils  seront.  s^pj^léS:  aix  çpnsf^,.  ^e  celle  ' 
c|es  of&çi^rs  qui  auront  sorvf.sigits aux;  et  lesdit& capitaines 
df  offid^rs»  $i}balterQes  rem^tfq{it,^i^iif^  jpurpai^  au  pcé* 
sidem  du  consei t ,  ainsi  que  les  casernets  du  va^^^fun 

1 2.  A  fé|^F4>de&  déptenfifs.  et  consommations  r  Ifs  Ib^c- 
tkms  d«i  coi^seii  de  .marine»  si.  des  orc(^çs , partiçfiUers  de, 
nous  l'om  chargé  de  leur  examc^,, seront  de  vérifier  celles» 
qui  auront  éié  faites;  et,  pbqr  çç^ , efFet^  il  nomniéra  deux 
de  tes  membres  qui  serp/it   chargés  de  lui  en  îFaire  le 
rapport. 

1  ^.  Les  délibérations  du  cpnfeii  de  marine  seront  signée» 
de  tous  les  membres  et  à  la  pluralité  des  voix  :  31  Les  vqîx  sofit 
égales»  Tavis  dont  sera  le  p^é^ident,  sera  prépondérant  ; 
mais^  en  ce  .cas,  nous  ordonnons  à  cetix  qui  aurom  ua^ 
'  avis  différent,  d'en  exposer  les  moti^,  et  de  le  signer  a»  bas 
4e  ta  délibération ,  qui  sera  adressée  par  le  président  à  notre  * 
n^ini^tre.d^  l^mafine^  pour  nouii^tie  présentée^  jnou^  rés,ec- 
vant  .ei>2îu^.  d#l  fyr^  connaître  aos  kitentions;. 

4.  Ce  i 


'  'l4*  Le  rapporteur  du  conseil  portera  sur  un  registitf  fe 
fésuhat  de  l'examen  qui  aura  été^fàît  à  chaque  assemblée ,  et 
les  délibérations. 

•  I^.  Seront  envoyés  au  tnlnistte  de  fa  niarine,  les  jour-» 
luiux  y  plans  et  mémoires  des  officiers  dont  la  conduite  v^vitr 
été  examinée  au  conseil  de  marine  ;  et  nos  ordres  en  consé-* 

■ 

quence  desquels  il  aura  étèj^océdé  audit  examen, ainsi  que 
ie  registre  où  seront  portés  les  résultats  et  délibérations  diidit 
conseil ,  resteront  en  dépôt  daîis  les  portsr 

TITRE  II. 

De  la  Police  et  Discipline. 

1 6.  La  police ,  sur  nos  vaisseaux  et  sur  nos  autre»  bàd* 
mens  9  sera  exercée  par  les  capitaines  qui  les  commanderont , 
sous  l'autorité  des  commandans  des  armées  navales,  escadres 
ou  divkions. 

1 7.  Les  officiers  et  autres  embarqués  sont  t^ius  'd*avertir 
les  capitaines,  et  ceux-ci  leur  commandant  supérieur,  des  faits 
qui  seront  venus  à  leur  connaissance  et  qui  seront  de  nature 
à  être  dénoncés. 

18.  Les  commaridaiis  de  nos  b&timens,  et^ officiers  èchi- 
mandant  ie  quart  ou  la  garde ,  pourront  prononcer  contre' 
les  délinquans  les  peines  de  discipline  portées  au  ccxle  pénal 
maritime:  le  commandant  delà  garnison  d'un  bâtiment  peut 
atjssi  prononcer  la  peine  de'  discipline  contre  ceux  qur  là 
composent  ;  à  la  charge  par  eux  d'en  rendie  compte  imiué- 
diatement  nu  commandant  du  vaisseau ,  qui  ^eul  pourf  a  pro- 
noncer sur  la  durée  de  la  peine. 

1 9.  Aucune  peine  plus  grave  que  celle  des  fers  ne  pourra 
être  infligée  dans  l'absence  du  capitaine  et  par  d'autres  que 
par  lui. 

'  20.  Tput  officier  commandant  une  escadre  ou  division 
peut  suspendre  de  leur  commandement  et  faire  remp^cer 
provisoirtment  les  çfficieis  commandant  sous  ses  ordres , 


« 


(  ih  ) 

k  Ta  ciiarge  cTen  f  mdce  compte  w  nûmsire  d^  b  marint 
et  des  colonies.  ... 

Il  en.  sera  de  mèrne  pour  les  commandans  particuliers 
de  nos  b^àtimens,  à  i'égard  des  officiers  employés  :$ous  leurs 
ordres;  à. la 'charge ,  par  lesdits  commandanji,  4'«i^  rçadru 
compte  f  soit  au  commandant  dç  Tescadre  pu  cHivi^ion  dont 
ils  font  parue,  soit,  s'ils  ne  font  pas  partie  d'une  escadre  ou 
division,  au  préfet  maritime  de  Tarroiidissement  dans  lequel 
Us  se  trouveront,  soit  enfin  au  ministre  de  là  piarinç  i^ 
se  trouvent  dans  un  port  étranger  ou  k  la  mer. 

TITRE  III. 

De  la  Justice^ 


Section  !,'• 

Du  Conseil  de  justice, 

21.  Tout  délit  emportant  peiné  de  la  cale  ou  de  fai 
bouline ,  sera  jugé  par  un  conseil  de  justice^ 

22.  Le  conseil  de  justice  sera  assemblé  et  présidé  par  le 
capitaine  du  vaisseau  ou  autre  bâtiment  sur  lequel  est  embar* 
^é  le  prévenu. 

23*  Le  conseil  de  justice  sera  composé  de  cinq  officiers 
y  compris  le  président ,  nommés  ^  autant  qu'il  se  pourra , 
parmi  ceux  embarqués  à  bord  du  bâtiment  auquel  appardent 
k  prévenu. 

24.  L'affiiire  sera  instruite  oralement  ;  le  jugement  sera 
porté  à  la  pluralié  des  voix. 

Pourra  le  capitaine ,  suivant  les  circonstances ,  commuer 
la  peine  prononcée  par  le  conseil  de  justice ,  en  une  peine' 
plus  légère  d'un  degré  seulement. 

2^.  L'agent  comptable  du  bâtiment  rédigera  le  juge- 
ment ;  l^  y^sera  fait  mention  du  delir ,  de  ses  circonstances , 
et  du  nombitt  dta  vrâc  qui  auioni  déterminé  le  jugement. 

,4  Ccj 
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été  leur  avis. 

ly.  Le  capitaine  ordonnent  ïextcviûOïi  du  ^gettient  en 
étriTsâlt  m  bas ,  Soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  on  bien. 
Soit  eommuieJa  peine  portée  au  prisent  en  cette  de.  •..•••• 
ifônfirmémeht  à  t'afticte  : .  . .  i  i  etu  décret  impériat  du 

26.  Dans  tous  lels  cas  où  le  capitaine  ne  serait  pas  com- 
mandant supérieur  ,  il  prendra  les  ordres  de  foiîicier  qui 
commandera  en  cHef ,  soit  en  rade ,  soit  k  !a  mer ,  pour  la 
tenue  du  conseil  de  justice  et  f  exécudon  du  jugement. 

2p.  Avant  et  au  moment  de  l'exécution  du  jugement, 
îl  sera  iu  sur  le  pont ,  au  condamné ,  par  l'agent  comp- 
table du  bâdment,  la  garde  sous  les  armes  et  l'équipage 
assemblé  et  en  silencer 

30.  Il  sera  tenu  à  bord  de  chaque  bâtiment  un  registre 
particulier  des  jugemens  rendus  par  les  conseils  de  justice. 

3  I .  S'il  est  résulté  de  l'examen  d'une  affaire  portée  de- 
rVant  ie  ccMisçil  de  justice  ^  que  la  peiné  encourue  psr  le 
prévenu  paraît  au  conseil  devoir  être  plus  grave  que  ccUb 
dç  la  cale  ou  de  la  bouline  »  le  conseil  déclarera  que  Tobjet 
passe  S9  compétence  :  cette  déclaration  exprimera  les  moû& 
sur  lesquels  elle  est  fondée.  Le  prévenu  sera  détenu  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  remis,  avec  ladite  déclaration,  k  qui  de  droit , 
pour  statuer,  s'il  y  a  lieu,  à  le  traduire  par-devant  un  conseil 
de  guerre,  qui  jugera  définitivement,  quel  que  soit  ie  mérite 

de  la  déclaration  du  conseil  de  justice. 

•      ■  • 

.Section   II. 

Z?<v  Conseils  de  guerre, 

32.  Les  crimes  de  désertion  seront  jugés  par  les  conseils 
de  guerre  maritimes  spéci&ux ,  conformément  wx  décrets 
des  5  germinal  et  i.^'  floréalian  XIL 

33.  Tous  déKts  commis  j)ar  les  per^nnes  embarquées 
sur  nos  vaisseaux  et  auties  de  hjOs  bâtiment,  sur  le  jcigement 


(  m  )■ . 

seront  jugés  par  trt  éôrtîiéil  tfé  giiW*.  •     -  - 

34»  Dajis  les  €«s  de  crimes.  .4e  U^Cé  dev^ni  l't^nfiemi , 
iiQ  rebeilioa  ou  de  sédîtîpn ,  011  lODsaulfef  ^wie»  coaup» 
4atis  quelqile  danger  pressant  ^  b  t^omimiicbmi  ^us  sa  re^^ 
ponsaLiiité ,  pourra  punir  ou  faire  pimir,  sans  formalité ,  les 
coupables ,  suivant  l'exigence  <ies  oaa. 

Toutefois  ledit  commandant  sera  tenu  de  dresser  procès* 
verbal  de  Févémement,  et  de  justifiét'  d^Sht  le  conseil  de 
marine  9  conformément  aux  dispositions  de  l'article  10  du 
titré  I.**,  de  la  nécessité  où  ît  s  est  trouvé  de  faire  usage  de 
la  faculté  k  lui  donnée  par  lë  présefit  article. 

^j^.  Aucun  officiel",  ou  autre  ayant  rang  ff officier,  hé 
sera  traduit  au  conseil  de  guerre  sans  ^ribs  Ôrdfës.  Devrotit 
cependant  les  préfets  maritimes ,  ou  tout  commandant  en 
thêf  de  nos  forces  natales ,  ou  commandant  supérieur  dait^ 
iin  port ,  faire  arrêter  les  officiers  qui  auront  commît  uii 
délits  fkîre  entendre  les  témoins,  dans  1^%  cas  qui  exigent 
célérité ,  pour  constater  la  vérité  des  (àits ;  kla  charge  d'en 
informer  aussitôt  le  ministre  de  la  marbie  et  des  colohîes  ^ 
pour  recevoir  nos  ordres. 

.  36*  Si  l'accusé  n'est  pas  officier  »  ou  n'a  pas  rang  d^offi- 
cier ,  le  conseil  de  guerre  sera  convoqué  soit  par  le  com* 
mandant  de  l'armée  ilavale^  escadre  ou  division  dont  il  fera 
partie,  soit  pa;*  le  préfet  maritime  de  l'arrondissement  si 
ledit  accusé  est  embarqué  sur  un  bâtiment  soumis  ^  l'auto- 
rité du  préfet. 

37.  Si  un  de  nos  bâtimens  navigue  isoféiiiéiit ,  ou  s'il 
ne  se  trouve  pas  dans  l'escadre  ou  division  "  rfont  II  ferait 
'partie  un  nombre  suffisant  d'officiers,  du  grade  requis  pour 
former  un  conseil  de  guerre,  le?  commandant  fera  arrêter  et 
détenir  le  prévenu  :  il  sera  dressé  procès-*verbal  du  défît  et 
de  la  déposition  des  témoins  ;  tbutes  les  pièces  de  conviction 
feront  recueîHies  :  le  tout.sera  remis  ,à  h  première  occasion , 
ain^  que  le  prévenu,  à  la  (fispo^on  d'un  préfet  jnaritimc? 

4*  C  c  4 


I  37^  ) 
en  dTim  commandant, dainos  forces  navales,  pour  être  pior 
cédé  »  slt  y  a  lieu ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

•  38*  Les  attributions  concernant  les  conseils  de  guerre , 
cohfèrées  par  ie  présent  décret  à  nos  préfets  maridmes ,  le 
sont  également  à  nos  capitaines  généraux 4an$  les  colonies» 

T 

SectionIII. 

V 

Bé  la  Composition  des  Conseils  de  guerre» 

^p.  Le  conseil  de  guerre  sera  composé  de  huit  juges 
au  moins ,  y  coroprb  le  président  :  ils  seront  âgés  de  vingt- 
.cinq  ans  accomplis  ^  et  notnmés  parmi  les  officiers  généraux 
et  les  plus  anciens  capitaines  de  vaisseau  ou  de  frégate. 

4o*  Si  c'est  un  officier  ou  tout  autre  ayant  rang  d'officier 
;qui  est  traduit  au  conseil  de  guerre,  les  juges  seront  nommés 
par  nous. 

Si  le  prévenu  est  tout  autre  qu'un  officier»  ils  seront 
nommés  soit  par  le  préfet  maritime ,  soit  par  le  commandant 
en  chef  de  nos  forces  navales  selon  que  le  conseil  aura  dû 
être  convoqué  par  l'un  ou  par  l'autre. 

4 1 .  II  y  aura ,  près  chaque  conseil  de  guerre  »  un  rappor- 
teur qui  remplira  les  fbncdons  de  notre  procureur  ;  il  devra 
être  âgé  de  vingt*cinq  ans  accomplis. 

Ce  rapporteur  sera  nommé  par  nous ,  si  c'est  un  officier 
qui  est  traduit  au  conseil  de  guerre. 

Si  le  prévenu  est  autre  qu'un  officier,  Te  rapporteur  sera 
nommé  spit  par  le  préfet  maritime ,  soit  par  le  comman- 
dant en  chef  de  nos  forces  navales,  selon  que  le  conseil ^ 
conformément  à  l'article  36  ,  aura  dû  être  convoqué  par  Tun 
ou  par  l'autre. 

.42.  Les  fonctions  de  greffier  seront  remplies  par  ie 
gretiler  du. tribunal  maritime  de  l'arrondissement  ;  et  ,  à 
défaut,  p^r  un  greÔier  nommé  d'office. 
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Section  IV. 

Dt  la  Forint  de  procéder  dans  les  Conseils  de  guerre, 

43*  Le  rapporteur  y  après  avoir  reçu  la  plainte ,  recevra 
la  déposition  des  témoins  :  s'il  y  a  des  preuves  matérielles  du 
délit ,  il  les  constatera.  Les  témoins  signeront  leurs  déclara*- 
tions;  s'ils  ne  saVent  signer,  il  en  sera  £iit  mention. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  refuseraient  de  déposer  «  ou 
de  signer  leur  déposition ,  il  sera  passé  outre  à  l'interroga- 
toire du  prévenu. 

44*  Pour  l'information ,  conune  pour  le  reste  de  la  pro- 
cédure jusqu'au  jugement  définitif,  le  rapporteur  se  fera 
aider  du  greffier. 

Le  greffier  rédigera  le  procès- verbal  de  chaque  séance. 

4^^  Après  avoir  constaté  le  corps  et  les  circonstances 
du  (délit  et  reçu  la  déposition  des  témoins ,  ie  rapporteur 
interrogera  le  prévenu  sur  ses  nom,  prénom,  âge,  lieu  de 
naissance ,*  profession  et  domicile,  et  sur  les  circonstances 
du  défit  :  s'il  y  a  des  preuves  matérielles  du  délit ,  elles  se- 
ront représentées  au  prévenu ,  pour  qu'il  ait  k  déclarer  s'il 
les  recoimaît*. 

46'  S'il  y  a  plusieurs  prévenus  du  même  délit ,  chacun 
d'eux  sera  interrogé  séparément. 

47.  L'interrogatoire  fini,  il  en  sera  donné  lecture  au  pré- 
venu, afin  qu'il  déclare  si  ses  réponses  ont  été  fidèlement 
transcrites,  si  elles  contiennent  vérité,  et  s'il  y  persiste,  au* 
quel  cas  ii  signera  :  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  signer ,  il  en  sera 
fiiit  mention  ;  et  l'interrogatoire  sera  clos  par  la  signature  du 
rapporteur  et  celle  du  greffier.  Il  sera  pareillement  donné 
lecture  au  prévenu,  du  procès- verbal  (Tinfbrmation. 

48*  Les  interrogatoires  et  réponses  de  prévenus  du 
même  délit  seront  inscrits  de  suite  sur  un  '  seul  et  même 
procès-verbal,  et  séparés  seulement  par  leurs  signatures  et 
celles  du  rapporteur  et  du  gseffier. 
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4^.  Après  avoir  dôs  rinterrogatcâre  ^  le  rapporteur  £ra 
au  prévenu  de  faire  choix  d'un  défenseur. 

Le  prévenu  aura  la  faculté  de  choisir  ce  défenseur  dans 
toutes  les  classes  des  citoyens  présèns  sur  les  lieux  :  s'il  dé- 
tiare qu'il  ne  peut  faire  ce  choisf ,  le  rapporteur  le  fera  pour  lui. 

^O.  Dans  aucun  cas  le  défenseur  ne  pourra  retarder  la 
convocation  du  conseil  de  guerre. 

^  1 .  Il  sera  donné  au  défenseur  communication  du  pro- 
cès-verbal d'information ,  de  l'interrogatoire  subi  par  le 
prévenu ,  et  de  toutes  les  pièces  tant  à  charge  qu'à  décharge 
envers  ledit  prévenu. 

J2.  Le  rapporteur  rendra,  sans  délai,  compte  de  la 
procédure  à  l'officier  général  commandant  l'armée  navale , 
l'escadre  ou  division ,  ou  au  préfet  nflaritime ,  si  c'est  ce 
dernier  qui  a  donné  ordre  d'assembler  le  conseil  de  guerre. 

Le  conseil  de  guerre  sera  aussitôt  convoqué. 

^3*  Les  juges  quLdevront  composer  le  conseil  de  guerre, 
se  rendront  au  lieu  destiné  à  cet  effet ,  à  l'heure  delà  matinée 
qui  aura  été  prescrite  ia  veille  par  le  président;  ils  devront 
être  en  grand  uniforme.  ^ 

<4*  L^^  séances  du  conseil  de  guerre  seront  publiques  ; 
mais  le  nombre  des  spectateurs  ne  pourra  excéder  le  triple 
de  celui  des  juges  :  ils  ne  pourront  entrer  avec  armes,  cannes 
hi  bâtons  ;  ils  s'y  tiendront  chapeau  bas  et  en  silence  ;  et  si 
quelqu'un  d'entre  eux  s'écartait  du  respect  dû  au  tribunal , 
le  président  pourra  le  reprendre ,  et  le  condamner  à  garder 
prison  jusqu'au  terme  de  quinze  jours,  suivant  ia  gravité 
du  fait. 

C  5  •  Le  conseil  étant  assemblé ,  le  président  fera  apporter 
et  déposer  devant  lui ,  sur  le  bureau ,  un  exemplaire  de  la 
loi  :  le  procès- vei bal  fera  mention  de  cette  formalité  indis- 
pensable. Il  demandera  ensuite  au  rapporteur  la  lecture  dit 
procès- verbal  d'information  ,  et  celle  des  pièces  à  charge 
comme  II  décharge  envers  le 'prévenu. 


•^\^6;  liclowfeiw  du  procès-véî^ûl  ci  dei'pièéei,  lé 
président  ordonnera  que  Taccusé  soit  pmené  devant  te  ibn- 
^ti  :  raccûsé  paraîtra  devant  ses  juges ,  libre  et  sans  fers, 
«ccdmpagné  de  son  défenseur  ;  l'escorte  restera  en  dehors 
àe  Jâ  salle  du  conseil,  ou  die  y  sera  introduite,  selon  que 
Je  président  en  ordonnera. 

<7*  ^  président  interrogera  l'accusé  ,  lequel  rèpOhdra 
p2tt  nii  ou  par  son  défenseur ,  excepté  sur  les  questions  aux- 
quelles il  sera  interpellé  de  répondre  personnellement» 
'     Les  membres  du  conseil  pourront  faire  des  questions  à 
ftccùsé. 

^  58.  Sî  la  partie  plaignante  se  présente  au  conseil,  elfe 
y' sera  admise  et  entendue  ;  elle  pourra  faire  âes  observations, 
^auxquelles  l'accusé  répondra ,  ou  son  défenseur  pour  lui. 

Çç.  Les  témoins  seront  introduits;  ils  seront  nommés  et 
désignés  l'un  après  l'autre  par  leurs  noms,  prénoms,  âge, 
éiaij  profession  et  domicile.  Le  présiHent  leur  ordonnera 
de  prêter  le  serment  de  dire  la  vérité;  ce  qu'ils  seront  tenus 
de  faire ,  en  levant  la  main ,  et  en  disant  :  Je  le  jure,     -  \ 

,G6.  II  sera 'libre  aux  accusés  ou  à  leur  conseil,  non- 
seulement  de  proposer  les  motifs  de  récusation  qu'ils  peuvent 
avoir  contre  le  témoin ,  mais  encore  de  faire  telles  observations 
qu'ils  jugeront  à  propos  sur  son  témoignage,  même  de 
demander  au  président  de  proposer,  pour  l'éclaircissement 
des  faits ,  telles  questions  qu'ils  voudront ,  et  auxquelles  le 
témoin  sera  tenu  de  répondre ,  si  le  président  juge  conve- 
nable de  l'interpeller. 

O  f  •  Le  lapporteur  et  les  juges  pourront  ensuite  demander 
successivement  au  témoin  les  explicatiuiis  dont  ils  croiront 
sa  déposition  susceptible. 

(si.  Les  témoins  ayant  été  tous  entendus  et  examinés 
l'un  après  l'autre,  dans  nne  ou  pUisfeors  séances,  stiivânt 
l'exigenire  des  cas ,  le  rapporteur  établira  le  mérite  de  îa 
plainte  par  les  divéVs  témoignages  qu'il  résumera.  Il  conclura. 
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jfil  y  a  lieu ,  %  ce  que  Faccusé  soie  ^cTaré^coupable ,  et  côx* 
.4ainné  à  la  peine  que  ia  loi  prononce  pour  son  délit. 

6^-  L'accusé  ou  les  accusée  pourront ,  soû  par  :euxv 
mêmes,  soit  par  l'organe  de  leur  con^îl,  prop6«*er  leuit 
.moyens  de  justification,  de  défende  om  d*atienuaiion.  Usera 
libre  au  rapporteur  de  leprendre.la  parole  après  les  accusés^ 
et  ceux-ci  seront  les  niaittes  de  lui  répondre  ii  leur  tour; 
mais  les  plaidoirie:»  ne  s'étendront  pas  plus  loin  ^  et  il  ne  sera 
jamais  accordé  de  duplique. 

04*  LorsT^ue  lace,  se  ou  les  accusés  produiront  des  témoins 
présens  sur  les  lieux ,  soit  à  lappui  des  moyens  de  récusation 
qu'ils  auront  proposés  contre  les  témoins  du  plaignant  »  soit 
pour  établir  des  faits  tendant  à  leur  justification  ou  à  leur 
décharge,  on  ne  pourra  pas  leur  refuser  d'entendre  les 
témoins. 

6^.  Les  mêmes  formalités  seront  observées,  tant  pour 
Taudition  et  lexam^n  des  témoins  produits  ])ar  lès  accusés^ 
que  pour  l'audition  et  l'examen  des  témoins  produits  par  le 
phignant. 

Ou.  Toutes  les  dispositions  prescrites  ci-dessus  étant 
remplies,  le  président  demandera  à  l'accusé  sli  n'sl  rien  à 
ajoutera  sa  défense;  il  fera  la  même  question  au  cféfenseur; 
et  après  les  avoir  entendus,  il  demandera  aux  membres  du 
conseil  s'ils  ont  des  observations  ^  faire  :  s'ils  déclarent ,  à 
la  majorité  des  voix  que  la  cause  est  instruite ,.  il  ordonnera 
que  le  défenseur  se  retire ,  et  que  laccusé  soit  ritconduit  en 
prison. 

(yy.  Les  membres  du  conseil  opineront  à  buis  clos ,  et 
sans  désemparer.  Le  président  recueillera  les  voix  ,  en 
commençant  par  le  grade  inférieur  :  il  émettra  son  opinion 
le  dernier.  ' 

68.  Celui  qui  opinera,  ôtera  son  chapeau ,  et  dira,  à^voix 
haute ,  que  trouvant  Taccusé  convaincu  ,  il  le  condamne 
à  telle  peine  ordonnée  pour  tel  crime  ;  ou  que  le  jugeant 
imiocent,  il  le  renvoie  absous. 
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_  »  •  _ 

OO.  Les  jugemens  seront  rendus  &  la  majorité  àbsûluè 
des  voix^* 

£n  C2(s  de  partagé  y  Tavls  fe  plus  doux  prévaudra.  ' 
'  A,  mesure  que  chaque  juge  donnera  son  avis ,  il  Técrira  atr 
bas' des  conclusions  et  signera. 

\  70.  L*âccusé  étant  jugé ,  le  président  fera  dresser  Ife  juge-^ 
ment:  tous  les  juges  signeront  au  bas,  quand  bien  même 
ils  auraient  été  d'avis  différent  de  celui  qui  aura  prévalu  ; 
et  il  en  sera  envoyé  une  expédition  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

71.  Après  que' les  juges  sLuront  signé  le  '  jugement ,  les 
portes  du  conseil  s'ouvriront, -et' lè  présîdeht  pronbpcefa- 
ie  jugemeiit  en  présfehce  dé  Tauditoire.  .v^ 

72.  Le  jugement  ainsi  prononcé-,  lé  présîdènr  ordomiera 
au  rapporteur  de  faircf  kèè  diligences  pour  qui!  soit  mis  de 
suite  à  exécution* 

73*  Le  greffier  se  transportera  immédiatement  à  h  prison, 
où  il  donnera  lectute  du  jugement  aux  accusés.  Le  procès* 
verbai  ^e  la  lecture  ser;^  écrit  nu  bas  du  jugement»  et.  si&aé 
seulement  du  greffier.  - 

74-  Les  jugemèns  réiH'tispar  un  conseil,  de  guerre  seront 
exécutés  dans  les  vingt-auatre  heures ,  à  moin^  d'un  ordre 
contraire  émané  de  nous  ;  er  le  greffier  assistera  et  veillera  aux 
exécutions ,  dont  il  dressera  procès^verbal  au  bas  du  ju'geinent. 
'  75*  ^^^  toutefois  autorisés  \es  capitaines  généraux  d0 
nos  colonies ,  et  les  commandans  encbt  f'de,  pos  forcer  na* 
yales,  à  la  mer  seulement,  dans  les  pays  étrangers  ou  ds|ns 
les  colonies,  à  surseoir,  lorsqu'il  ie  jugeront  à  propos ^  à- 
l'exécution  des  jugemèns  entraînant  la  mort  civile  ou  natu«- 
relie.  11  leur  est  prescrit  de  ne  faire .  usage  de  cette  faculté 
que  dans  des  circonstances  qui  leur  paraîtraient  de  nature  k. 
appeler  notre  clémence  sur  les  condamnés;  et,  dans  tous  les 
cas ,  ils  en  rendront  compte  immédiatement  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  qui  prendra  nos  ordres. 

76.  La  connaiosance  des  crimes  et  délits  cwinU^  c^iitre 


les  jb^^itans  parles  pfScier$ ,  matelots  ^:t  ^^Idau,  4ppait|^n* 
dra  aux  juges  des  lieux  ;  et  les  conseifs  de  guerre  ne  çpunait? 
tront  que  de  ceux^qui  seront  commis  con^fe  notre  service 
oii  eptre  les  officiers,  matelots  et  soldats;  même  en  çe.ji^, 
si  aucuns  des  coupables  sont  emprisonnés  de  rautppt^^Jflisi 
juges,  nous  défendons  aux  préfets  maritimes  et  commaiicTans 
die  nos  forces  navales,  de  les  retirer  ou  faire  re^irei;  4^ 
pri9on  :  ils  pourront  çfipendant  requérif  les  juges  de  lesleuft 
'remettre;  ^t  en  cas  de  refus ^  ils  5e  pourvoi çpnt  par-dever»* 
nous. 

..77.   Toutes  dispositions  contraires   au  présent  déoiet 
sont  çt  dçmeurqnt  abrogées.  /  > 

^8.  Notre   ministre  de  la  marine, et  des  colonies  ^<A 
chargé  de  l'exécution  du  présent. décret*  .  -* 

'*  •        .  ;  %né/N.ABÛLÉON.  ; 

Par  l'Empereur  :  \  '        '^ 

Le^Secrétain  d'état,  sigiré  MuGUES  B.  MarBT, 


•  .  ê  • 


('INv  î  »o  5 .  )  DEC  fi  ET  ÎMPÉRJA  L  concernant  ta  Fixation 
des  Amendes  dans  les  lieux  où  il.  nUst  pas  imposé  de  contn- 
bution  mobilière.      '  '     •     *  • .     -    _ 

.*        .  •  •  •    f    •  -  •     j  f  0  ^  'S 

Au  p^taÎA  de  Sa^nt-CIoucl,|e.3,r juillet  i8o6,  ^ 

.  NAPOLÉON,  Empereur  i>es  Fra.nçajs,j 
Roi  d*Itai.ie;  . 

-'-Suir  le  rapport  de  nôtre  grand-juge  ministre  de  la  justice;- 

*  Considérant  que  la  corttributîon  mobilière  ayant  été  sup- 
jWtnée  dans  plusieurs  grandes  communes,  et  n'ayant  point 
élé  établie  darïs  des  contrées  nouvellement  réunies,  il  est 
liécessaire  et  urgent  de  pourvoir  à  l'exécution  des  lois-  qur 
dnt  prononcé  des  amendes  'proporiîonnelies  à  la  coniribu* 
tfèh  nfiobilière^, 

''"Notre  Conseil  detat  entendu, 

&ilia«&  M^tQîM^.&u^^iVkni.  ]3É£»étqn;s  ce  jquîlsuit  *^^^ 


(   379  ) 

Art.  I."  Dans  les  lieux  où  il  n'est  point  imposé  <ie 
contribution  mobilière  ,.  (es  amendes  déterminées  par  Ica 
lois  d'après  ia  contrft>utio;i  mpbilière  ,  sont  régiéeii  ain^ 
qu'il  suit/ 

2..  Lorsque  lei  lois  prononcent  une  amende  du  quart, 
du  tiers,  y  de  i^  moiti^  pu  de  la  totalité  de  la  çomril^utk:m 
mobilière  des.  délinquans,  Içs  juges  les  condajiineront  à  u|i^ 
amende  depuis  ti:ois  francs  jusqu'à  deux  cents  fraises. 

^.  Lorsque  les  lois  prononcent  un^  amende  plus  forte 
que  la  contribution  mobilière  des  déiinquans ,  les  ;uge^  les 
condamneront  à  une  amende  dépuis  cinquante  jusqu  à  cinq 
cents  francs. 

4.  Dans  la  prononciation  de.  ces  .arpendes ,  fes.  juges  se 
conformeront,  autant  que  les  circonstances  le  leur  permet- 
tront ,  aux  proportions  indiquées  par  les  Ibîs  qui  ont  régie 
les  anjendes  d'après  la  contribution  mobilière. 

Ç»  Notregrand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé'  dç 
l'exécution  du  présent  décret. 

SîgHc  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Ir  S€nitaim  d'ifot.y  ttgRe/HuGU&s  B.  Maret. 


(N."  1806.)  DÉCRET  ï M  PÉRI  AL  relatif  au  tempi'^t^uit 
pendant  lequel   la  Gtudàrmerie  ne   geut  entrtr  dans-,  Hs 

maisons  des  Citoye;is,       , 

.     •  . .         .    '.  •  •  ■       " 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Août-  1806^ 

NAPOLEON,  Empereur  des  F^ançais^, 
Roi  d'Italie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  h  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  quî  suit: 

A^iX.  i."  ^  te;npsk4anuit  ojji  l'^njcl^  ^31  <mjjijIoj[du 


^ 


(  ;8<J  ) 
a8  germinal  an  VI  défend  à  la  gendarmerie  d'entrer  dan» 
les  maisons  des  cîloyem ,  sera  réglé  par  les  dispositions  de 
l'article  1037  du  Code  de  procédure  civile,  Encoi^équsnce, 
la  gendarmerie  ne  pourra ,  sauf  les  exceptions  établies  par 
'ladite  loi  du  18  germinal,  entrer  dans  les  maisons;  savoir, 
depuis  le  1."'  ocldbre  Jusqu'au  31  mars,  aVaht  six  heures 
du  matin  et  après  six  heures  du  soir;  et  depuis  le  1 ."  aviil 
jusqu'au  jo  septembre,  avant  quatre  heures  du  matin  et 
après  neuf  heures  du  soir. 

2.  Quand  11  s'aura  de  recherches  à  iâire  dans  les  maisons 
de  particuliers  prévenus  de  receler  des  conscrits  ou  déser- 
teurs ,  le  mandat  spécial  de  perquisition  prescrit  par  le 
même  article  1  ;  1  de  la  loi  du  28  germinal  an  VI,  [Xiurra 
eue  suppléé  pal  l'assistance  du  maire  ou  de  son  adjoint,  ou 
du  commissaire  de  police. 

■I .  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Lt  Sictétain  d'étai,  ligné  HuGUBS  B.  Mar£T. 


Cettiué  conforme  : 
Le  Grand-Jugt  Aiinistre  de  la  justice. 


X  pauiSi  dx  l'ihpriuirie  ihyéhials. 


(  38'  ) 

t 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N.    I  I  I. 


(N/  I  807.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'ûcceptatiofi 
d*uni  ferme  produisant  annuellement  1200  francs,  donnée 
par  les  S/  et  D!  Marchant  a  l'hospice  civil  de  Mortagne 
(Orne),  pour  servir  a  l'établissement,  à  perpétuité ,  d'une 
fondation  dans  l'église  dite  Saint-François ,  dépendante  dc^ 
cet  kospice.'[S^ini'Q\o\xà^  18  Juillet  i8o6.) 

(N.*  1 808.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  /'acceptation 
et  un  bâtiment  évalué  21  p  francs,  donné  par  le  SJ  de  Meer- 
xnan  ^  r  hospice  dit  le  Pta^areth  de  la  ville  d'Y  près  (Lys), 
sous  la  condition  que  le  donateur  y  sera  admis,  nourri  et 
entretenu.  (  Saint-CIoud ^  18  Juillet  1806.} 

(N.*  1 809.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  deux  personnes  qui  veulent  rester  inconnues, 
de  donner  à  la  fondation  des  pauvres  veuves  dites  du  Saint^ 
Esprit  et  aux  écoles  des  pauvres  files  et  garçons  de  la  ville 
if  Ypres  (Lys  ) ,  une  ferme  d'un  revenu  annuel  de  j^j  fr. 
ij  cent.,  et  une  somme  de  looofr.  ( Saînt-CIoud ,  1 8  Juillet 
1806.)  ' 

{ N.*  1810.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  12  hectares  environ  de  terres  labourables ,  évalués  à  ip  fr. 
df  revenu,  dont  la  donation  est  offerte  par  le  S/  Grand jean 
aux  pauvre f  de  Genevrières  et  de  Belfond  (Haute-AIame)^ 
pour  la  fondation  d'un  établissement  destiné  a  l'instruction  des 
petites  filles  de  la  commune,  (Saint- Cloud,  1 8  Juillet  1 806.) 

I.   iv:  SiAt,  Di 


^ 


(3«M 
(N.*  i8i  i.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  pièces  de  terres  labourables  contenant  ensemble 
éo  ares  8p  centiares ,  données  par  le  S/  Gontier  à  l* hospice 
des  vieillards  de  Montdidier ,  département  de  la  Somme» 
(Saint-CIoud,  18  Juillet  1806.) 


J  N.*   181À.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  la  somme 

de  y  Ji  francs  donnée  par  la  D/  Wassîngs,  veuve  Boosten, 

aux  pauvres  de  Maestjûcht  (Aieuse- Inférieure) ,  sera  acceptée 

par  le  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville.  (  Saint-CIoud , 

18  Juillet  1806.) 


J  N.**  1813.)  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  qui  autorise  F  acceptation 
de  deux  rentes  annuelles,  l'une  de  28  livres  16  sous  tournois, 
au  capital  de  ^76  livres ,  et  Vautre  de  ,ij  livres  également 
tournois,  au  capital  de  ^00  livres,  données  par  le  S/  Daubrée 
a  l'hospice  de  Sîerck ,  département-  de  la  Aioselle.  (  Saint- 
Cloud,  18  Juillet  1806.) 


(N.*  1 8  1 4.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
//  d'une  somme  de  1000  francs  donnée  par  le  S/  Bérenger- 
Caladou  aux  pauvres  de  S/-Jean-du-Gard  et  de  Mîallet 
(Gard)  ;  2!  d'une  rente  annuelle  de  1000  livres  léguée  par 
la  Dy^  Pyerre-Saint- André  aux  pauvres  protestans  de 
Nîmes,  (  Saint-CIoud ,  1 8  Juillet  1 806.  ) 


JN.*  1 8 1 5 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  Sieur  Boncompaîn  à  l! hospice  de  Sens 
(  Yonne) ,  des  deux  tiers  de  la  portion  disponible  des  biens 
meubles  et  immeubles  du  testateur.  (  Saint -Cloud ,  18 
Juillet  1806.) 


(  383  ) 
(  N.*  1 8 1 6.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacceptation 
»  de  Lep  faits  par  Af.  Boldt,  //  aux  pauvres  honteux, de 
Keiserberg  (Haut- Rhin),  des  effets  composant  sa  chapelle 
domestique;  2!  à  l'hospice  de  la  même  commune ,- d'une 
chamhre  obscure,  d'un  télescope,  et  d*une  somme  de  iooofr. 
{ Saint-Cioud ,18  Juillet  1806.) 


(N.*  1817.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  au  recouvrement 
et  i  l'emploi  des  Impôts  dans  les  zy!  et  28/  Divisions 
militaires» 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  31  Juillet  i8o6. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  !notrc  ministre  du  trésor  public , 

Nous  AVONS  DECRETE  et  DECRETONS  ce  quî  suit  : 

TITRE  I." 

Dispositions  générales. 

Art.  I ."  Le  produit  des  divers  impôts  dans  les  27.*  et 
a8/  divisions  militaires  sera  employé  sur  les  lieux  mêmes 
en  défrenses  publiques. 

2.  L^  recpuvrement  des  impôts  dans  les  27/  et  28.** 
divisions  militaires  sera  surveillé  et  le  service  des  dépenses 
dirigé  par  un  conseiller  d'état ,  ayant  le  titre  d'intendant 
du  trésor  public  pour  les  départemens  au-delà  des  Alpes. 

La  surveillance  du  recouvrement  et  de  l'emploi  des  fonds 
spéciaux  fera  partie  de  ses  attributions. 

3 .  L'intendant  du  trésor  public  aura  sous  ses  ordres  un 
trésorier,  qui  fera  les  fonctions  de  payeur  dans  les  27/  et 
28.*  divisions  militaires.  Ce  trésorier  sera  Chargé  d'acquitter 
les  dépenses  de  h  guerre,  de  la  marine,  des  dépenses  divers fs, 
•t  la  dette  publique,  dans  toute  l'étendue  de  ces  deux  division*. 

i.  '  '       Dd  z 


(  384  ) 
II  sera ,  pour  ces  difFérens  services ,  comptable  envers  les  quatre 
payeurs  généraux  près  le  trésor  public  ^  et  conservera  vis^-vis 
d'eux,  pour  les  comptes  qu'il  devra  rendre,  les  mêmes  rap* 
ports  que  les  autres  payeurs.  II  établira ,  avec  l'autorisation 
de  l'intendant ,  des  préposés  pour  les  diverses  parties  de  son 
service  par-tout  où  il  sera  nécessaire. 

4*  L'intendant  établira  provisoirement  près  de  lui,  une 
cabse  uniquement  destinée  à  être  le  dépôt  momentané  des 
valeurs  ou  espèces  qui  n'auraient  pas  immédiatement  d'em- 
ploi local  :  cette  caisse  s'appellera  caisse  de  vircmens, 

y  L'intendant  et  le  payeur  général  résideront  à  Alexandrie. 

TITRE  IL 

Des  Rapports  des  Receveurs  et  du  Trésorier  avec  le  Trésor 

public  et  l'Intendant. 

6.  Les  receveurs  généraux  et  le  trésorier  recevront  les 
ordres  de  l'intendant  pour  les  versemens  et  les  paiemens. 

7.  Les  receveurs  généraux  ne  pourront  cependant  faire 
^ucun  versement  que  dans  la  forme  réglée  par  les  instructions 
du  trésor  public  :  le  trésorier  ne  pourra  effectuer  aucun  paie- 
ment qu'en  vertu  d  une  ordonnance  d'un  ministre. 

8.  Les  receveurs  généraux  verseront  tous  les  cinq  jours 
le  prodiiît  de  leurs  recettes ,  non  soumissionnées ,  dans  tes 
caisses- des  préposés  du  trésorier  :  ils  dirigeront  vers  la  caisse 
des*  viremens ,  d'après  les  ordres  de  l'intendant ,  la  portion 
de  ces  produits  qui  excéderait  le  besoin  local  des  caisses  de$' 
préposés,  lis  retireront  de  leurs  versemens  des  récépissé» 
qu'ils  adresseront  au  trésor  public  dans  la  forme  ordinait-e» 

9.  Les  receveurs  généraux  continueront  d'adresser  au 
trésor  public,  avant  le  commencement 'de  chaque  année, 
les  obligations  pour  lîi  totalité  des  produits  soumissionnés. 

10.  Le  ministre  du  trésor  publtc  adressera  à  Tintendant 
les  extraits  àe%  ordonnances  des  différens  ministres ,  ,et  les 
autcgîsations  de  dépenses ,  ainsi  que  le$  valeurs  du  trésor 


(  }8î  ) 
recouvrables  sur  les  lieux.  L'intendant  tr;»n$n1ettra  au  tréso^ 
rier  les  instructions  nécessaires  pour  les  paiemens.  II  fera 
mettre  à  sa  disposition ,  à  l'époque  de  leur  échéance ,  les 
obligations  qui  pourront  y  être  employées  dans  chaque 
département. 

1 1  •  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  «  les 
receveurs  généraux  et  particuliers ,  et  U  trésorier ,  maintien- 
dront» dans  leurs  rapports  avec  le  trésor  public ,  la  tenue 
actuelle  des  écritures  :  ils  enverront  aussi  périodiquement, 
dans  la  même  forme ,  leurs  bordereaux  et  les  pièces  ;usti« 
ficatives  de  leurs  recettes  et  dépenses. 

1 2.  Ces  comptables  rendront,  en  outre,  compte  de  leur 
situation  et  de  leurs  recettes  et  dépenses  à  l'intendant, 
aux  époques  et  dans  la  forme  qui  leur  seront  prescrites  par 
lui ,  d'après  les  instructions  de  notre  ministre  du  trésor 
public. 

TITRE  III. 

Des  Rapports  dfs  Administrations  et  Régies  avec  l'Intendant» 

13*  Les  directeurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  douanes,  des  droits  réunis,  des  postes,  des  loteries,  et 
le  directeur  général  de  la  régie  des  sels  et  tabacs ,  remet- 
tront à  l'intendant,  aux  époques  et  dans  la  forme  qui  seront 
réglées  par  notre  ministre  du  trésor,  des  états  de  situation 
de  leurs  caisses  ,  et  des  bordereaux  de  leurs  recettes  e^ 
dépenses. 

1 4-  I^^  produits  des  droits  réunis ,  des  )X>stes  *  et  des 
loteries ,  seront  versés  directement  dans  les  caisses  qui  seront 
désignées  par  l'intendant  du  trésor.  Les  récépissés  desdits 
versemens  entreront  dans  le$  comptes  desdites  administra- 
tions, et  seront  admis  pour  comptant  par  le  trésor  public. 

Les  régies  des  douanes  et  de  l'enregistrement  et  domaines 
continueront  de  faireie  urs  versemens  dans  la  forme  actuelle  : 
à  l'égard  de  la  régie  des  sels  et  tabacs ,  l'intendant  du  trésor 
indiquera,  après  avoir  pris  l'avis  du  directeur  général  de 

I.  ,  Dd  j 


(  3«^) 
cette  régie,  les  caisses  dans  lesquelles  elle  devrai  faire  ses 
verseniens. 

IC.  L'intendant  pourra  faire  vérifier  la  situation  des 
differens  comptables,  l'état  de  la  régie  des  sels  et  tabacs, 
constater  la  siniation  du  service  des  diverses  administrations. 
Il  transmettra ié  résultat  de' ses  oS^servations  à  cet  .égard, 
tant  à  notre  ministre  des  finances  qu'aux  directeurs  gêné* 
raux  des  diverses  administrations. 

TITRE   IV. 
Dts  Opérations  de  la  Caisse  placée  pris  l'Intendant. 

1 6.  Lés  recettes  de  la  caisse  de  viremens  se  composeront 
des  valeurs  envoyées  par  le  trésor  public ,  et  des  fonds  qui 
lui  seront  adressés  par  les  receveurs  généraux  et  par  les 
comptables  des  administrations  ou  régies  sur  les  ordres  de 
Tintendant. 

Ses.  dépenses  auront  pour  objet  les  remises  d'obligations 
aux  receveurs ,  et  les  versemens  de  fonds  au  trésorier. 

17.  Cette  caisse  correspondra  avec  la  caisse  de  service 
du  trésor  public,  établie  par  notre  décret  du  1  (^  de  ce  mois , 
pour  procurer  aux  receveurs  l'emploi  des  fonds  qu'ils  auraient 
recouvrés  en  excédant  de  leurs  soumissions ,  lesquels  devront 
être  employés  au  paiement  anticipé  de  leurs  obligations. 

TITHE  V. 

Des  Ecritures  tenues  par  l'Intendant. 

1 8.  Les  écritures  que  l'intendant  fera  tenir  auprès  de 
lui  ,  devront  j>résenter  et  maintenir  à  jour  les  résultats 
comparés  des  opérations  de  la  caisse  et  des  comptables 
placés  sous  ses  ordres ,  ainsi  que  de  celles  des  préposés  des 
régies  et  administrations  dans  leurs  rapports  avec  lui,  tels 
qu'ils  sont  réglés  par  le  présent  décret. 

I  p.  Ces  éaîtures  seront  en  parties  doubles. 


(387.) 

20.  L'îittendant  fera  former  et  adressera  à  nos  ministres 
des  finances  et  du  trésor  public,  dans  les  dix  premiers 
jours  de  chaque  mois,  la  situation  générale  des  divers 
comptes  ouverts  sur  les  livres  qu'il  fera  tenir. 

TITRE  VI. 
Des  Frais  de  service  et  Cautioanemens» 

21.  II  sera  alloue  à  Hmendant  un  traitement  personnel 
de  soixante  mille  franco  par  année ,  et ,  en  outre ,  une 
somme  fixe  pour.  les  frais  annuels  ^de  ses  bureaux  et  de  la 
caisse  placée  près  de  lui ,  laquelle  sera  arrêtée  par  nous ,  sur 
la  proposition  de  notie  ministre  du  trésor  public  :  cette 
dépense  sera  payée  par  mois  et  sur  ordonnances  du  mi- 
nistre du  trésor  public ,  imputable  sur  les  fonds  de  réserve 
pour  Tan  i8o6. 

22.  Les  frais  de  service  du  trésorier  seront  fixés  par 
notre  ministre  du  trésor  public ,  et  payés  sur  ses  ordonnances. 
Us  ne  pourront  excéder  les  frais  et  taxations  réunis  de^ 
payeurs  actuels. 

23*  Le  trésorier  fournira  un  cautionnement  égal  au  mon- 
tant des  cautionnemens  actuels  des  payeurs  des  divisions  de 
la  marine  et  des  dépenses  diverses  des  27/  et  28/  divisions. 

'24*  Le  caissier  de  la  caisse  près  l'intendant  fournira  un 
cautionnement  de  cinquante  mille  francs  en  numéraire. 

25*  L'intendant  prendra  rang  immédiatement  après  le 
gouverneur  général  des  départemeas  au-delà  des  Alpes. 

26.  Nos  ministres  des  finances  et  du  trésor  public  sont  | 

chargés  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  aura  son  entière  '] 

exécution  à  compter  du  i ."  octobre  prochain. 

Signé   NAPOLÉON. 

Par  TEmpercur; 
U  Secrétaire  d'état,  signé  HuGUES  B.  Maret, 


I. 


Dd  4 


. (  388  ) 
(  N.*  1818.)  DÉCRET  lAf  PÉRI  AL  contenant  des  chmugemtns 

dans  les  arrondissemcns  di  plusieurs  Justices  de  paix  du 
département  de  l'Yonne, 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  31  Juillet  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  ves  Français, 
Uoi  d'Italie;' 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

^[0US  AVO^S  OËCRETÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  II  sera  fait  aux  cantons  formant  les  arrondisse* 
.  mens  des  justices  dé  paix  du  département  de'  TYonne ,  les 
rectifications  suivantes  ;  savoir  : 

Arrondissement  d'Auxerre» 

II  sera  fbrhié  ijin  nouveau  canton,  qui  aura  pour  chef-lieu 
la  commune  de  Ligny  :  il  sera  composé  des  communes  de 
Blîgny-le-Carreau ,  Montigny  et  Villeneuve- Sa? nt- Salve, 
distraites  du  canton  d'Auxene  (Eî>t  )  ;  de  celles  de  la  Cha- 
•  pelle- Vaupehaigne ,  Lîgnerolles,  Ligny,  Maligny,  Mcré  , 
Varennes  et  Villy ,  distraites  de  celui  de  Chablis;  et  de  celles 
de  Pontigny,  Rouvray  et  Venouse,  distraites  de  celui  de 
Seignelay. 

Les  communes  de  Chitry  et  Saint-Cyr-Ies-Colons ,  seront 
distraites  du  canton  d'Auxerre  (  Est  )  et  réunies  à  celui  de 
ChabRs;  et  la  commune  ie  Bazarnes  sera  distraite  du  canton 
do  Couïange-la-Vîneuse  et  réunie  à  celui  de  Vermanton. 

2.  Notre  grand^ugé  ministre  de  la  justice  et  nbtre  ministre 
de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Sl|né  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
JLe  Secrétaire  d'état  j  signé  HucutS  B.  MARÉT. 


■«H 


(  3»^  1 

(N.*  1 8 19.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  conc€m4nt  îo  Vi'ens  dcM 

fabriques'  des  églises  supprimées. 

< 
Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ^i  Juillet  i9o6, 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi   d'Italie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  dej;,  ^térieur  ; 

Vu  l'article  2  de  l'arrêté  du  Gouverneiîient  du  7  ther- 
midor an  XI  ^  portant  que  les  biens  des  fabriques  des  églises 
supprimées  sont  réunis  à  ceux  des  églises  conservées  et 
dans  l'arrondissement  desquelles  ils  se  trouvent  ; 

Considérant  que  la  réunion  des  ^lises  est  le  seul  motif, 
de  la  concession  des  biens  des  fabriques  Aet  tes  églises  ; 
que  c'est  une  mesure  de  justice  que  le  Gouvernement  a 
adoptéepcyc  que  ïe  service  des  églises  supprimées  ffit  coo- 
tîni Tediiis  les. églises  conse: 'ées,  et  pour  que  let intentions 
des  Vcfonateurs  ou  fondjate-^^rs  fiissent  remplies;  que,  par  con« 
séque^nt^  il  ne  sulSit  pas  qu'un  bien  de  fabrique  soit  situé 
dans  le  territoire  d^ine  paroisse  ou  succursale  pour  qu'il 
appartienne  à  celle-ci  ;  qi^H Vaut  encore  que  régiise  à  laquelle 
ce  bien  a  appartenu,  soit  réunie  k  cette  ptioisse  ou  suc« 
cursale  ; 

Notté  CoQ^eil  d'état  entendu, 

Nouy  AYONS  DÉCRÉTÉ,  et  DÉCRÉTONS  ce  quî  SUÎt  : 

Art.   I  /'  Les  biens  des  fabriques  des  églises  supprimées 

-  a])partiennent  aux  fabriques  des  églises  luxquelles  le^  cglK«»{ 

*  siTpprimées  sont  réunies ,  quand  mène  ces  biens  seraient 

situés  dans  des  comnmnes  étrangères.' 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  >est  c;,argé  del'exécutioa 

du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
fjt  Secrétaire  d'état ,  signé  H  u  G  U  £  S  B;  M  A  R^EX; 


<N.* 


f  39®  ) 

o.)  Suite  des  tableaux  annexes  au  Décret 
xpérial  du  ^  août  1806,  qui  ordonne  la  levée  de  la  conscrip- 
^'îion  de  cette  année  (B.  lop,  n.^  1803). 

[  N.*  1 1.  ]     Etat  des  Conscrits  qu(  chaque  Département  doit  fournir 

sur  la  Chsse  de  1806 ,  et  Désignation  des  Corps  sur 
lesquels  W  doivent  être  dirigés^ 


NOMS 

des 
DÉPARTEMENS. 


Ain, 


Aisne. 


Allier. 


e 
„    3 

D      V 


M 


De  qoeU  «^gîmcn»  U^^^i,,^  d'hommes  que  fournissent 

^^"*  I   iei  Départemens  i  chaque  Corps , 

les  Oflficiers       1    et  noms  des  Corps  auxquels  les 

de  recrufemcnt.  '  i    Départ**  fournissent  les  hommes. 


400. 


Cl^. 


384. 


Afpes  (Basses) . . . 


Alpes  (Hautes). . 


200. 


TOTAL. 


101 


1^5. 


32.    tifcltl ,  ,  . 


jS.'lV/p/Kj  ..( 


I  .^f  carabinien 

I  .**  cuirassiers tfi. 

I  .*'  artiiicrie  à  chcvaL .  -^5. 

2.*  <îc  ligne 5.74. 

i.**"  carabiniers .a. 

1.*' cuirassiers la. 

i.**"  artill«rieà  cheval..  25. 

58.*^  de  ligne. 192. 

^6.^  idem 153. 


I.**"  carabiniers 


r  c  1^  lA,.*      l  ^•*  cuirassiers. . 


12.' 


(8. ^artillerie  à  pied.,..     25. 
17.*^  légère 


161.' 


I  .^^  carabiniers 2, 

•  4.*  cuirassiers \z.\ 

3.*  i</(pi»i .  . .{   2.*  artillerie  à  pied. ...  25. 

9.*^  chasseurs 20. 

3.*  légère 106. 


384. 


200. 


I^J. 
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NOMS 
des 

DÉPARTE 


I 


Ml/ 


Alpes 


y 


Apeni|iiis^  •  •  ^ . 


Ardèche. 


Ardennes. 


Arricge, 


Aube.; 


Aude. 


De  queU  Bcgimeos 

sent 

le»  Officiers 

^e  recrutement. 


; 


Nombre  d'hommes  que  fournissent 
les  Départemens  à  chaque  Corps , 
et  noms  des  Corps  auxquels  les 
Départ."  tonrnissent  les  hommes. 


Oc 


de  ligne. 


377- 


jj8. 


%66. 


338. 


3»5 


3.'  idtm,.. 


$^.*  idem..'. 


^y^  iJtm, . .. 


6^.^  idem, . . . 


^4*  f^ew,  •  •  ■ 


TOTAL. 


a. ^  carabiniers 2. 

I  z  .*  cuirassiers •  1 1 .  | 

6.*  artil lerie  k  cheval . .  25.1 

ï  .•'  légère • .  •  1 1 1 .. 

I .®'  carabiniers 2.1 

2.^  cuirassiers 1 2.1 

3.^  artillerie  à  pied. ...  25.I 

28.*  Icffcrc 179.1 

71,^  i£m 94«l 

è.^idem 2j, 

I .^'  carabiniers. a.i 

8.**  cuirassiers 1 2.1 

4.*  artillerie  à  pied. ...  25.! 

3.^  de  ligne 142.1 

17.' Icgece. •  43-1 

2.' de  ligne 1J3. 

i.^**  carabiniers 2.1 

i.^^  cuirassiers i2.| 

I  .*'  artillerie  à  cheval. .  25. 

59.^  de  ligne 1 02.J 

5.^  légère 91 

5 d.^  de  ligne ii6.j 

I ."  carabiniers 2 .< 

1  o.*  cuirassiers 1 2. { 

7.*  artillerie  à  pied. ...  25.1 

93.*  de  ligne.  .......  227.J 

I .''  carabiniers « .  2.1 

8."  cuirassiers. .......  12.] 

7.^  artillerie  à  pied^ ...  25, 

69.^  de  ligne 102.1 

2.^  idem 171.' 

35.'^/rm..\. 26.J 

I  .•'  carabiniers -«.' 

2.*  cuirassiers 1 2.I 

I  .^^  artillerie  à  pied. . .  2|. 

94.*  de  ligne.  • 27^.^ 


150. 


337- 


377- 


358. 


%66. 


338. 


J'J' 


il 


WOMS 

des 

DéPAltT£MCNf. 


Avcyron 


Bouches-du-Rh,. 


Calvados 


Cintaf. 


Charcute* 


Charentc-Iilfét'.  . 


V^nCit  •■»  ••••«•: 


(  59^  ) 


s? 

o 
-S 

s>S 

=î*  S 

•     B 

3 

a 


Dfl  i{u«l«  iUfilnenS 

l«s  OfKcicr* 
d»  r«crutem«n€. 


Nombre  <l*hoi«jit«s  ^e  fbuntfsMnt 
les  Départemens  à  chique  Coi|tt^ 
et  noms  des  Coi|if  iiuxqueis  les 
Départ."  fournissent  les  Itoinmes. 


I 


^MMHBaai^W 


TOTAL. 


46i, 


I  .*'  carahînîers a.i 


4jo. 


^70» 


310. 


3.    cuirassiers ia. 

><'   c  j    f        i  )«^  artillerie  à  pied.. ..  25. 

<..'  de  J.gne.^  ?,.«  ch«seur,. ^l 

62.^  de  ligne.. 349. 

*5**  légère 154- 

I  .*^  carabiniers. .......     4/ 

,-,  c  •  j; ^         1  7^*  cuirassiers. ., 12.I 

37.  /4^« .  ; . .  ^  ^e  artillerie  à  pied. ...  3  5.I 

37.^  de  ligne 391. J 

1.^  carabiniers a.] 

1 2.*  cuirassiers 12 

aS/  /V/ifffi .  • . .  (  4*^  artillerie  à  cheval . .  25.] 

14.^  dragons. '  4<>*| 

2^.^  de  ligne 591. 

I  .^'  carabiniers 2.] 

5. '^  cuirassiers 11. 


45^- 


522 


50  J 


25.'  légère. . .  (  5.*  artilIcrBc  k  pked. ...  25., 

2 1  .^  chasseurs. ...... .  ao.j 

25.' légère *5*\ 

2.*  carabiniers 2. 

1 2.^  cuirassiers 1 2.  j 

95*  de  ligne. .  ^  8.*  artillerie  à  pied. . . .  ^  25. 

95.*  de  ligne 50. 

1 6.^  iid!nn.  • •  •  363. 


I  .•'  carabiniers a.] 


^zJ^  idem..,. 


cutiassiers. 


tl:< 


j  4.*  artillerie  à  pied.. .  •  25.! 

(  42.^  de  ligne, 483.' 

i.*' carabiniers J. 

^^t^,»         X  a/ cuirassiers.,, i»l 

.^.    raem....{   ,.cr  artïHerteà  pied. . .  25. 

St.^dcligtie 266. 


A. 


461. 


430. 


^70. 


[te. 


4S 


1. 


5»: 


305. 


2 

o 

NOMS 
des 

5       û; 

- 

3    ar 

DEPARTEMENS. 

^1 

3 

a 

Correzc, 


Côtc-d'Or. 


Cotcs-du-NvcI-.  . 


v«rcusc*  ••■«•••• 


lJOUC,  •••^  •.«••• 


|Oordbgne,...«. 


Ooubs ■  »»  «t*** 


344. 


494. 


6ji. 


304, 


31a. 


J«P. 


(  39Î   ) 


De  quels  Régi  mens 

sont 

les  Officiers 

de  recruicinent. 


309. 


Nombre  d'hommes  que  fournitseot 
les  Dé|Mrtemens  «  chaque  Corps, 
et  noms  des  Corps  auxquels  les 
Départ.*'  foumisseat  les  hommes^ 


I.*' carabiniers,  .  •. .. 

6.*^  cuirassiers 

44.'  de  ligne. .  {  2.^  artillerie  à  pied. . . . 

44.*  de  ligne , 

iS.^lcfière... ... 


•  • 


I  .*'  carabiniers 

11.^  cuirassiers 

«,  c  .-j- «,  j  À'""  artillerie  à  cheval . . 
91.  i4fm....i^  9.«chasseur$ 

91.*  de  ligne 

5  a  ,^  ii/em , . 


•  • 


I ."  canbiniers 

^   fj—         }  7.' cuiraisieK 

60.  ufr«....J  ^,e  artillerie  à  pied. . . 

Co,*  de  l^e. 


1."  carabiniers.. 


cuirassiers. 


35.  /^//ïf....j  8.*  artillerie  à  pied.... 
l  3J.*  de  ligne 


a.*^  carabiniers 
9.^  cuirassiers. 


i8.*  légère..  .<    ^•"«illerieàpied. . . 
®  I  2  6.«  chasseurs 


i8.*  légère. 
7.*  ùlem , . . 


1.1 
la.l 

90. 
215. 

2.^ 
I2.i 

*5 
30.1 

4oo.| 

2.< 

12. { 

^33v 
2. 

12. 

%.' 
12.1 

30./ 

391 

204.; 


(2.*  carabiniers 
lo.'ctïtrassiers 

--" ir«-M  4.c^ri„^ri^àpied... 
^  6.*  de  lignél  • 

I.*'  carabiniers 

lo.*  cuirassiers 

t96.^idèm,  • .  .{•4.*  artillerie  à  pied..  . . 

2 1  ,•  dragons 

lotf.*  de  ligne 


344- 


494. 


6j2* 


304. 


312. 


(  394  ) 


NOMS 

des 

DÉPART£MENS. 


Drôme, 


Dylc, 


Escaut. 


Eure. 


Eure-et-Loir,  •  • 


Finistère. 


Forcu. 


z 

o 

3 
•••»  cr 

S*  ♦» 

6     A. 

r   3 

g 
a 


3*4- 


J'5 


De  queb  Rc|hn«iis 

sont 

les  Oflicicn 

«le  recrutement. 


Notnbire  d'hommes  ^e  fonrnissent 
les  Départemens  i  chaque  Corps, 
et  noms  dits  Corps  auxquels  les 
Départ."  fournissent  les  hommes. 


TOTAL 


8.^  idem .... 


842. 


590, 


i^,*idetn,. 


l-^.^idem.. 


367. 


6^6. 


\x^.^idem.m*. 


jô.^idnn, 


VI 


io8//W!r/n.«.. 


yy 


1  y  carabiniers  *..«..  a.) 
1 1.^  cuirassiers laJ 

*a5/dengne..(  7.*  artillcrieàpicd....  15.)   3a4' 

1 2.*^  chasseurs 30. 

I,"  de  ligne 255. 

2.^  carabiniers 2. 

6.^  cuirassiers •  12.' 

4.«  artillerie  à  pied,. . .  25. 

112.*^  de  ligne 474. 

2  .^  carabiniers 2  .^ 

10.*  cuirassiers i2.| 

6.^  artillerie  à  pied. ...  "jA  gij 

13.*^  de  ligne '.  383.( 

le.""  idem,.; ijo.j          j 

56.*  idem '.  *90. 

I  .*'  carabiniers 2. 

1.*' cuirassiers ia«l 

I  .**■  artillerie  à  pied. ...  25. 

33.*  de  ligne 1  .•  1Ô2.1 

67.*  /Wrm 34'*' 

1 06,*  idem. i«8.J 

I  .*'  carabiniers %  a*i 

7.*  cuirassiers '*•[ 

a.*  artillerie  à  pied....  25.)   367. 

15.*=  de  ligne *..  294. 

^y^  idem 34» 

I  y  carabiniers ...'...  a  •  ' 

2.*  cuirassiers la-l    ^^6. 

3/  artillerie  à  pied. ...  .25. 

62.*^  de  ligne 6ij» 

\y  carabiniers *'^ 

j.*  cuirassiers i*«| 

5.*  artillerie  à  pied.. . .  2J.I    ,,j. 

108.^  de  ligne. 5^* 

24.*  idem ^ooA 

23.^  icgere *.....  1  a4' 


59&. 


(  39J  ) 


•«M^ 


NOMS 

des 
DÉPARTCMENS. 


c 

a    ar 

•  3 
3 
8 


Gard, 


Garonne  (Hâ.Mte). 


437' 


(Î07. 


De  (|uds  lUflmaiu 

•ont 

1«  Offi«i«rs 

d«  recrtttemtnt. 


Nombre  d'hommes  que  ^Burnifscat 
ie»  JDcpArtemens  k  dbâcjue  Corps , 
el  noms  des  Corps  auxquels  \ti 
Départ.**  fournissent  les  hommes. 


TOTAL. 


7.*ldgcrc.. 


Gênes, 


Gers 


Girond< 


Golo. 


••  • 


Hérault 


57* 


4(2« 


^97. 


130. 


3»S. 


40.*  de  ligne.. 


29.^  légère..'. 


70.*  de  ligne. . 


10,^  idem» 


I 


6'j^iéiim, . . . 


I. 


/V#IB, 


«3 


57»< 


I  .**■  carabiniers a.j 

3.^  cuirassiers i a. 

3.*  artillerie  à  pied x^S    437, 

1 5.*  chasseurs 30.1 

7.«  légère :...  368.^ 

I.*'  carabiniers a.' 

4.^  cuirassiers i  i.i 

2.*  artillerie  à  pied., , .  ^sA    ^ 

1 9.*  chasseurs.  ......  30./    *®7" 

5.*^  de  ligne 386.I 

40.^  idtm 1 52.^ 

I.*'  carabiniers ......  a.i 

II.*  cuirassiers. .,.,..  i i.j 

8.^  artillerie  à  pied. .. .  %^,\ 

32.'' légère 30., 

Tirailleurs  du  Pô 327.! 

8.*  légère.... 176. 

a.*  carabiniers a.'' 

7.*  cuirassiers 12. 1 

4.*  artillerie  à  pied,...  %y\    4,1, 

70.*  de  ligne , .  1 96,  f 

23.*  légère,- 177. 

I .*'  carabiniers a. 

8.*  cuirassiers 12, 

2. «artillerie  à  pied....  15.  \   ^^7, 

io,«  de  ligne 59».' 

17.*  idem  • 6y, 

Tirailleurs  corses 130.I    130. 

I  .*'  carabiniers ......  2. 

10.*  cuirassiers u. 

4.°  artillerie  à  pied....  aç. 

24.*  chasseurs 30.)   388. 

67.*^  de  ligne aia.[ 

2>.«  légère 94.' 


*r7> 


NOMS 
des  "^ 
d£partem£NS. 


Hfe^VîIaîne... 


Indre. 


Indre-et-Loire. . . 


Isir^ 


Jenttnspe., 


Jura. 


Landes. 


s:r 


o 
3 

3 

a 


6y6. 


294. 


388. 


6i^» 


585. 


409. 


3*4- 


f  }î><f  ) 


De  ({««b  Hrf  im«nf 

font 

les  Officiers 

dt  recrutement. 


Nombre  <I*homines  que  feamissent 
fes  Départemens  i  chaciue  Corps , 
•t  noms  lies  Corps  auxquels  les 
Départ.**  fiiurnisseot  les  hommes. 


TOTAL 


47.*/rfnw.... 


f  ,*'  carabiniers 1.1 

4.^  cuirassiers i  a.l 

2  9.*  de  ligne. .  {   1 .'  '  art  il  leric  à  cheval .  25. 

29.*^  de  ligne 590. 

47.^  idem 47. 

I  .*'  carabinîere.  ....••  2.] 

10.*  cuirassiers 1 2.I 

xoMdem»  •  •  •  <  4**^  arttiicrie  à  pied. . .  25. 

20.^  de  ligne  ...•.•..  a  }o. 

101,^  Uem 25. 

I ."  carabiniers 2.' 

a.^  cuirassiers 1 2.1 

i.^**  artillerie  à  pied...  25. 

47.^  de  ligne  .•••....  349. 

I."  carabiniers 2. 

«.*  cuirassiers. .......  1 2.I 

8.^  légère.. .  {  8.^  artillerie  à  pied. ...  2 y 

23Jf  chasseurs 30.1 

8.*  légère j6o.^ 

I  .*'  carabiniers  ......  a. 

9.*  cuirassiers i  ».  | 

a  I  .^  de  ligne. ,  (  4.*^ artillerie  à  pied. ...  25. 

2 1  .^  de  ligne 49 1 . 

}5'^i^m 5;. 

1  .*'  carabifiiers 2.1 

7.*  cuirassteis 1 2.] 

2  .^^  artillerie  à  pied ....  25. 

8.^  chasseurs. 40. 

I  5.*^  légère %y6> 

I  .^^  i£m 54. 

».^  carabiniers.' a.i 

12.*  cuirassiers.. .... .  12. | 

4.*^  artillerie  à  pied.  .\ .  25, 

2. '^  de  ligne 285., 


15.*  légère... 


2.^  de  ligne. . 


é7& 


»94- 


3S8. 


629. 


585. 


409. 


324. 


Léman 


(  m  ) 


des 

DÉPARTEMENS. 


Z 
o 

::! 

3»   n 

a     3^ 

f  I 


,  Léman. 


Liaunonc. 


Loir-et-O^cr*  •  •  • 


Loire. 


." 


Loire  (Haute}; 


•      • 


304. 


'77' 


D<  quds  R«gimtns 

sont 

les  Officiers 

de  recrutement. 


Nomtos  4*hflpiRiqiF  queifournistcnt 
ies  Départeinpns  à  coaijue  Corps  « 
et  aoms  des  'Corps  auxquels  ièt 
Départ."  fouf ni^sefit  ies  honunes. 


TOTAL 


^Sde]ighc,\, 


a. 

12. 1 


I  .^^  carabiniers 

I  o.^  ciiirass)ers 

5»*^  artillerie  à  pied  «...     15. 
5;^  de  ligne .....}...   265. 


304, 


,^JJ- 


•    •    • 


4l2< 


334! 


•   •  < 


Loire-Inftrieufe.'. 


Loiret 


•  >   I 


Tirailleurs  corses,  i . . .     77.       yy 


4.*  légère. , . .  1 


2.®  carabiniers 2.< 

3,^  cuirassiers 1 2. | 

3  .*  artillerie  à  pied ....  25.1 

105.*  de  ligne 256., 

I 

k 

1 ."  carabiniers.. .....  2.^ 

3.'  cuirassiers.. ..«.«.  12.1 

3  ,^  artf Herit  à  picd« ...  2  5 .1 

4.^  chasseurs 20.1 

4.*léaère »...  192. | 

5.^ /<î!r;/|. .......  1 .. .  161. i 


29J, 


412. 


.( 


I  .*'  carabiniers. ......  2 . 

I o.^  cuirasiiers 12. 1 

6.'  artillerie  à  pied.. . .  2 5.I 

22.^  chasseurs 20. 

2i.^légère; loi.j 

1 4.*  ié{fm 159; 

8.^'  iiiem . . , 1 4>, 


334. 


38^.     84.Vdefignc, 


.4'>5' 


i.**"  carabiniers.  *-.,,. 

I  2.*  cuirassiers 

6.^  artrUerieà  pied .. . . 
84.*=dejigne 


447-) 


^4*^  iiit/n . . . 


I .     Bull,  dcxlois.  N.'**  III. 


I  .**"  carabiniers 1. 

6.^  cuirassier» 1 2.I 

8.^  artifferleàpied... .  25.)    405, 

64.*  de  lig^c 5i.f 

z^.^  iJfm ,c...  315., 

Ee 


..  (  35>8  ) 


ISOMS   , 
des 

DéPARTEMENS. 


A 


3    a* 


:  -■» 


1 

3 
4t 


Lot 


Lot  ct-Gai'onne, . 


Lozère. 


Lys 


Maine-et-Loire.. . 


Manche  ^.^ 


535- 


4i6. 


I>«  quttolWgMiiciii 
•ont 
le*  Officldlrs 
de  r'ecrut«rocnt.  ' 


Nombre  d'hommes  que  fourmsfent 
les  Départemens  ^  ckaque  Corps , 

'  et  noms  des  Corps  auxqneis  les 
Départ."  fournissent  les  hommes. 


itC, 


^57- 


548. 


730. 


2.^  carabiniers. ...... 

io;f  cuirassiers 

i.*^'  artillerie  à  pied. . . 

X-  c  j  I-  y    <>•*  chasseurs 

<îî.«dehgne..^  dj.»  de  ligne 

61.^  idfm 

8.Mcgcre 

2.^  carabiniers  ...••.. 
6.*  cuirassiers .....  . . 

«  I'  *         )  7*^  artillerie  à  pied;.  • . 
2.   légère...^  ç.»  chasseurs ,... 

1.^  légère. 

5.*  i£m :... 

2.^  carabiniers 

2,*  cuirassiers....  • . . . 
i.^'  artillerie  à  pied*  •• 
9.^  chasseurs  ....;••• 
28.Mégcre; i... 


TOTAL. 


%i,*^idem, . . . 


I .''  carabiniers  ..••.. 

3.^  cuirassiers ; 

45.*  de  ligne. .  (   3.*  artillerie  à  pied. . . . 

45.^  de  ligne • . .  • 

1 12.^  idem, 


2.1 
12. 

^5 
20. 

39'i 

.  .20. 

40. 

f  z.l 

*5 

30.1 

193. 
184.J 

a.] 
12. 1 

*5' 

20.1 

^57- 

2.] 

i2.i 

203. 
4'5. 


io2.*^fm.««. 


^^»^4dftH%  »  •  •' 


2.*  carabinîeri 

10.*  cuirassiers 

6.^  artillerie  à  chetat.  • 
102.*^  de  ligne.. 

2.^  carabiniers. . . ^  •  • . 
2.*^  cuirassiers  . .  .'...• 
6.^  artillerie  à  cheval.  • 

22.^  chasseurs 

63.*  de  ligne 

52.^  idan 


535- 


446. 


21 


6. 


^57. 


518. 


730. 


(399  ) 


NOMS 

des 
DÉPARTEMENS. 


Marengo. 


Marne, 


Marne  (Haute). 


Mayenne, 


Meurthe. 


Meuse. 


Meuse-Inférieure . 


r 


55 

o 

3 

c* 


3 

a 


4^1. 


44^. 


3'4- 


466. 


48^. 


389. 


317. 


De  ({uds  Rcgimcns 

sont 

les  Oflkiers 

de  recrutement. 


Nombre  ^'hommes  <]ue  rournissent 
ies  Dcp^rtemens  k  chaque  Corps, 
et  noms  des  Corps  /luxquéis  les 
Départ."  fournissent  les  homi^cs. 


*7«*  Icgcre. . . 


8 5.^  de  ligne.. 


14»^ idem,. . . 


ijMiiem,, , . 


^6.^ idem, ,  ..i 


^^,^idem, ... 


4$,^  idem,.,. 


I. 


TOTAL. 


1.*  carabiniers 2. 

5.^  cuirassiers la.i 

7.^  artillerie  à  pied. . . .  zy 

1 3.^  chasseurs 30.1 

ïy.^  légère 203. 

1 .''  idem «..  1 90. 

2.*  carabiniers 2.^ 

6,^  cuirassiers 1 2.J 

5.*^  artillerie  à  pied.. . .  2-5. 

85.®  de  ligne 50. 

B,*^  idem 305. 

6,^  idem '. . .  52.^ 

2.^  carabiniers 2. 

2.^  cuirassiers 1 2.I 

I.*'  artillerie  à  pied. . .  25. 

14.^  de  ligne 102. | 

^y^  idem 173. 

2.^  carabiniers 2.^ 

8.'  cuirassiers ii.j 

4.^  artillerie  à  pied.. . .  25. 

17.*  de  ligne 4^7»^ 

2.*  carabiniers i.l 

4.^  cuirassiers 1 2.I 

C.^  artillerie  à  cheval . .  25, 

20.'  dragons 20.1 

5  3.*  de  ligne 427. 

2.*^  carabiniers .......  a. 

7.*  cuirassiers \%\ 

4.^  artillerie  à  pied.. . .  %y 

07,^  de  ligne na.i 

81.*  idim laS.. 

2.*  carabiniers .......  a. 

j.*  cuirassiers. .......  1 1.| 

8.*  artillerie  à  pied.. . .  25, 

48.*^  de  ligne. 51. 

102.*  idtm I  «7.1 

fi.^  idem è^, 

£e  a 


4^12. 


44(5. 


Vi' 


466. 


4^6. 


3891 


3*7- 


(  4oo  ) 


NOMS 

cfes 

DÉPAKtEMENS. 


^ont-Blanc. 


^ontenotee. . . . 


^ont-Tbnricrre. . 


riorbihan 


tloseUe, 


^ctFics(Dcux).. 


? 

S*  S 

Sr 

3 

â 


4oo- 


435 


48j. 


555' 


Joa. 


347' 


De  q««ls  Rcfimcas 

font 

les  Offieiers 

<Ie  recrutera  en  t. 


itf.*  légère. . 


i4**  idem, . , 


i^/delighOb. 


ro}.*  idem.. .. 


4.^  /</««. . . 


5o/i^m,.«« 


Nombre  d*koinmef  qae  fo«rnitsent 
les  Départemetis  à  cb«<)ue  Corps , 
et  ifoms  clef  Corps  auxquels  les 
Départ/*  fournissent  les  hommes. 


>«ta 


TOTAL 


a.*  carabiniers 

11/  cuirassiers 

4.^  artiilerie  à  pied.. . . 

5.^chassëuri 

26.^  légère. 


I. 


idem. 
3.*  idem 

*5 


^  idem. 


la.J 

*5 
10. 

loa.j 

3'-| 

7*- 
136. 


a .'  carabiniers .  »    ....  1 . 

1 1  .^  cuirassiers 12. 

6^  artillerie  à  pied ....  25. 

32.^  légère 106. 

37.^  de  ligne 290*. 

*a.*  carabiniers  .  * 2.' 

I  .^^  cuirassiers 1 2.I 

i.*"'  artillerie  à  cheval.  25.I 

1 6^  de  ligne.  ..«.•..  446.. 

2.^  carabiniers 2.^ 

9.®  cuirassiers 1 2.I 

7.*-*  artillerie  à  pied. . . ,  2  j. 

9}.^dcligne ,  516.. 

• 

2.*  carabiniers 2 . 

8.^  cuirassiers 

I  .^^  artiiiern  à  cheval . 
12.^  dragoils 


4.^  de  ligne. 5 


101.*'  idem, 
106.^  idem, 


a."  carabiniers 
8.*^  cuirassiers.. 


»J7. 
113. 

ii.l 
»5 


J.^-àrtîlferfeiipîed-.. 
50.*  de  ligne. jq, 

yo^^  idm aj8. 


4oo. 


435- 


485. 


5Î5 


500. 


347- 


.■>  ■■■■*■ 


NOMS 

des 
DÉPARTEMENS. 


r 


^  S 

.    B 

8 


Nièvre 


347- 


Ï^OTO»  ••»••••#• 


IP95. 


Oise. 


524. 


Orne, 


5.<^5- 


Ourte, 


446. 


(    401    ) 


•l*i«»«W1il^i« 


De  ^ttelsBéfigacns 

sont 

lesOfielcrs 

de  recrviement. 


Nombre  «i'hommei  que  foarnisstnt 
les  Déptrtemens  à  chaque  Corps, 

.  et  noms  <ies  Corps  auxquels  les 
PéjNirt/*  fournissent  les  Jiomuies. 


a}/ de  ligne,. 


\<),*tij%,^id,\ 


4j/  Uem, . , . 


\6*  idtm.  • . . 


%6.*idem,  •  .• 


I. 


TOTALJ 


a/  carabiniers a/ 

8,'  cuirassiers 1  a.l 

a  /  artillerie  à  cheval  • .  2  5 .  | 

23.^  de  ligne 3oâ.< 

2.*^  carabiniers. a.^ 

1 1 .'  cuirassiers 12.. 

6.^  artillerie  à  pied. ...  25. 

5.*  de  ligne 449.^ 

72,^  idem ..•.'• 50, 

19.*  idem 305. 

8 1  .^  idem 1 06. 

35.^  k/r/n 14^^ 

2.*  carabiniers 2. 

8.^  cuirassiers  r i2.| 

2  .^  ai^ti  tlerie  à  pied. ...  25. 

43.^  de  ligne aoj.l 

37.'  /</(fm 282. 

2.^  carabiniers a.i 

I  o.^  cuirassiers ......  j  2.i 

4.*^  artillerie  à  pied. . .  25. 

4.^  chasseurs 40. 

20.*^  de  ligne 3  56.1 

1 6.^  iégère 1 02.' 

3.^  /iiirin a8.i 

2.*^  carabiifîers. . . . . . .  a.^ 

1 2 .^  cuirassiers '  12.I 

2.^  artillerie  à  pied. . .  25.I 

1 12.^  idt  ligne 82. 

23/ A^/fi.' i^^« 

53.'  /i/rjn I o3.] 

J^.*  /c/f/n Zj,^ 

£  e  3 


347- 


io95< 


5^4. 


5^5. 


446. 


^r^ 


NOMS 

dos 

3ÉPARTEMENS. 


as-de-Calais. . . . 


A 

o. 


uy-de-Dôme*. . . 


as 

o 
3 

:?•  o 
•     3 

3 
.      8 


797- 


560. 


7»5 


^renées  (Basses). 


yrénécs(H.«"). 


*yrénécs-OrIcnt.. 


53J- 


(  402    ) 


285. 


159. 


De  qu«i»  Rcglmens 
sont  •< 
les  Officiers 
de  recrdtemeni. 


Nombre  d'hommes  que  fonrnbsent 

«  ies  Départemens  i  chaque  Corps, 

et  noms  des  Corps  auxquels  les 

Départ."  foumiisent  les  hommes. 


34.*^  de  ligne. 


II  \,^ idem, . .  .< 


aa,*^  légère.. . 


zd^^idem. .. . 


\z,^iJem, .. . 


i},^idem,,. , 


TOTAL. 


a.*  carabiniers a.^ 

6.^  cuirassiers la.i 

4.^  artillerie  à  pied.  • .  a 5. 

34.^  de  ligne aoj. 

60.^  idem 536. 

1 06.*^  idem 19. 

I  .^'  carabiniers ;2* 

I  .*^'  cuirassiers 12.] 

5 .'^  artillerie  à  cheval .  •  25. 

2 1  .^  dragons •  •  4®v 

II  i.^deTigne.. . .  •  • . .  289.] 

94'*^  /V/r/n 39. 

84.*  idem 153. 

a. ^  carabiniers a.^ 

4.^  cuirassiers. 1  a.j 

a.^  artillerie  à  pied. ...  a  5 . 

I  o.^  chasseurs 30. 

ii,^  légère. • .  aoj. 

1,^' idem 443' 

a.*^  carabiniers .......  a.i 

7.^  cuirassiers 1 2  .J 

a.*^  artillerie  à  pied. ...  a  5. 

a4.^  légère ao3. 

7.*^  idem a4o. 

ij"  idem 53. 

a  .^  carabiniers a . 

9.^  cuirassiers 1  a. 

4.^  artillerie  à  pied.. . .  a 5. 

la.*  légère 195. 

\.^' idem 51. 

a.®  carabiniers a. 

■  .^'cuirassiers ia.| 

1  .^^  artillerie  à  cheval  .  a  5, 

23.^  chasseurs «o. 

23.^  légère 100.. 


797- 


5^0. 


71J. 


/ 


535 


aSj. 


1J9. 


NOMS 
des 

DiPÀRT£MEN5. 


. 


Rhin  (Bas} 


Rhin  (Haut).... 


Rhin-et-MoselIe . 


Rhâne. 


Rocr. 


(  4eî  ) 


G 

i  '^' 

•     3 
3 

a 


■■'"i»*> 


6y9. 


J50. 


1&4. 


491. 


7}y 


De  quels  Rcgtmcns 
sont  , 

les  Officifrs 
«U  recrutement. 


27.*  de  ligne. 


Cl .^ idem,,. , . 


z  6.  idem  »  •  •  • 


6.*  fcgcrc. , , 


5^i.*^dcUgrie, 


K 


Nombre  d*boinines  <]ue  feurnissent 
les  Dêparteqiens  à  chaque  Corps . 
et  nopis  des  Corps  auxquels  le»< 
Départ."*  fournissent  ies  hotamet. 


•K)TAL. 


2.*^  carabiniers a. 

9.*^  cuirassiers 12.1 

5.^  artillerie  à  cheval. .  %^.\ 

4.*^  drajTOns 4^* 

27.'  de  ligne 5 o.l 

^6,^  idem i^ij.j 

iS.'Jégcrc 346. 

t 

x,^  carabÎBÎq's &/ 

5.*^  cuirassiers 12. 

6.^  artillerie  à  cheval . .  25. 

1 1.^  dragonls /^o. 

61.^  de  ligne 86. 

28.^  légère 1 . ,  1 1 o. 

23.^  de  ligne 201. 

l^,^  idem 74. 

f  .^'  carabiniers 2,1 

4.*^  cuirassiers 12.1 

2.^  artillerie  à  pied.'. . .  2  5.I 

4.^  chasseurs /^o,^ 

5.^'  légère 1 00. 

86.^deligns ••••  loj.^ 


2.*  carabiniers 

12.*^  cuirassiers.. ...... 

B.**'  artillerie  à  pied.. . . 

20.^  chasseurs 

6.*  légère 

5  .^  idem  • . .  • 


2. 
12. 

40./ 
iço.J 

222./ 


I ."  carabîiMcrs 2.1 

1 1  .^  cuirassiers 1 2.I 

6.^  artillerie  k  pied  ...  25^.* 

51.^  de  ligne 102.1 

86.'  iV/r/// 394.1 

79.^  idem .,. .  •  2CO., 

£e  4 


638. 


550- 


284.' 


491. 


73J- 


t4o4) 


amM 


NOMS 
des 
DjiPARTEMENS. 


Sambre-et-Meuse. 


Saône  (Haute).  •  « 


>aone-et-Loîre. . . 


Sarre. 
>arthe 

Seine. 


3 

i 


•VI 


De  qu«is  Régimfliu 

«ont 

les  Officier* 

de  recrutemeni. 


30. 


5J4. 


6^7. 


306. 


5jo. 


897. 


Nombre  d*homines  que  fbttmnséot 
les  DéjMirtejiiens  i  chaque  Corps, 
et  noms  des  Corps  auxquels  les 
Départ.**  fouraUsent  les  bonunes. 


TOTAL. 


5  3.^  de  ligne.. 


i^Mdem..,. 


iS,^iJem, .  .• 


11,^  idem, . .  J 


«         ( 


iiMdem, . . . 


t^.^idem, ..  .< 


a.*  carabiniers a. 

8.^  cuirassiers i  a.j 

7.^  artillerie  à  pied. . . .  25. 

9.*  hussards ao.j 

53.^  de  ligne 171.^ 

1  .^  carabiniers s 

3.^  cuirassiers 1 3 

5  **  artillerie  à  cheval . .  a  ) 

29.^  drafflons ac 

a4.^  de  ligne 49; 


a.*  carabihiers 

10'.^  cuirassiers 

7.^  artillerie  à  pied. .  • . 
79.^  de  ligne  • 

i.^''  carabiniers 

9.*  cuirassiers 

6.^  artillerie  à  cheval . . 

.a.^  hussards 

la.c  de  ligne 

28.*  légère. 

93.^  idem 

3.^  carabiniers.  ..,..• 

1 1.^  cuirassiers 

a.*^  artillerie  à  pied.. . . 

11.^  de  ligne 

56.^  idem., 

a.^  carabiniers.. . . , .. 

9.^  cuirassiers.. ...... 

4.^  artillerie  à  pied.. . . 

9.^  de  ligne. 

^i.^'idem • 

^,^  légère 

4a.*  de  ligne.... ,. .. 
I.*'  légère 


2.1 
la. 

200.' 

4M 
417. 


a30. 


554. 


^37- 


30^. 


550. 


897. 


(4oî  ) 


m 


«■ 


' 


NOMS 
«les 

DÉPARTEMENS. 


Sdne-Infcrieiire . 


Seme-^-Mamc, 


Seine  et-Oise.  . . 


Scsisi, 


Sèyt9è  (Deux).. . 


? 

3 

3*  » 

2.  s»* 
7   o 

-    B 

a 
a 


874. 


4ss« 


609. 


8<5. 


34«. 


D«  ^ncU  Régimcns 

•ont 

les  OfllcfCH 

de  recrutement. 


Nombre  d'hommes  que  feumîtsent 
les  Départemens  à  chaque  Corps , 
et  noit»  des  Corps  auxquels  les 
Départ."  foornissent  ies  hommes. 


ai.^et57.*del.< 


88.*iV/rm. ... 


y ^.^ idem, .. . 


13.    icgcrc... 


79.<^  de  ligne.. 


TOTAL. 


a. ^  carabiniers a.^ 

8."  cuirassiers 12. 

3  .^  artillerie  à  cheval . .  a  5 . 1 

a7.'  draflons 4^* 

22.^  de  ligne.  ..*#••  •  102.1 

7.*  iilem 597'. 

70.®  iJem 3  J. 

28.*  légère éj.i 

a.^  carabinien a.' 

4.'  cuirassiers 1  a  .1 

2  .^  artillerie  à  pied. ...  25.1 

7.*  de  ligne. 383.. 

1.*'  carabiniers a. 

1 1 .^  cuirassiers 12. 

6.^  artillerie  à  pied.. . .  2 y 

75.*^  de  ligne Ji 

37.^  iiiem 6^. 

44.^  iJem 215.] 

10^.^  idem 4**| 

62.^  idem 94. 

23.*  Içgcre '  100.^ 

I  .*'  carabihiers 2. 

10.^  cuirasiiers i2,i 

6.^  artillerie  À  cheval. .  a^.j 

a  1  .^  dragoils «  •  40. 

'a6.^  chassebrs ao.l 

M.*^  légère. 87.' 

TiraiUeurs  '<iu  Pô 1 00. 

a.*  carabÎT^ers ,  a. 

1 1 .*  cuirassiers i a.l 

5.*  artillerie  à  pied. ...  '  â  5. | 

79.*  de  lighe. 302.^ 


874. 


421. 


^•9* 


18^. 


M» 


wm 


*5?w^ 


'f^mmmm 


NOMS 

des 

DÉPAKTEMENS. 


Somme 


Stura, 


Tarn 


Vàr. 


Vaucfuse. 


Vcïidce, 


Vienne 


(4o6  ) 


25 

o 

3 

•M  er 

S»  « 
S    a. 

•    3 
3 

a 


70J. 


<»o^. 


38a. 


353 


265. 


37* 


37 


1. 


De  qaeU  Rcsimena 

sont 

Iqi  Offici«rs 

et  reeraieaient. 


Nombre  <!*homi]ies  que  fourni^tent 
ies  Départemens  à  cha(|ae  Corps , 
et  noms  clés  Corps  auxquels  les 
Départ.*'  fouroissent  les  hommes. 


TOTAL. 


f 


39.^  de  ligne.. 


a.^  csurakiniers . ......  2.} 

.'  cuirassiers 12.] 

.c  artillerie  à  pied.. . .  25. 

9.*^  de  ligne 51J 

H6,^iéiem 289.J 

»53 


3 1  .*  légère. , . 


I  o.^  /V/rm .... 


.*' de  ligne.  ^ 


^i,^idem,.  ». 


i« 


/  idem . , , .  / 


OO.'    l^/f/fl 


01,' 


idem 


'74- 


.^  carabiniers, 

e 


2.^ 

cuirassiers 12.1 

.^  artillerie  à  pied. . ..  25.] 

6.^  chasseurs 30. 

I  .'^  légère 327. 

54/  de  ligne 6y\ 

Tirailleurs  du  Pô 44*' 

3.®  légère 103. 

.*  carabiniers 2.^ 

9.^  cuirassiers •  12.I 

6.^  artillerie  à  pied*. . .  2 y. 

o.^  légère «...  294* 

,^Udem 49- 

2.*  carabiniers 2*' 

4.^  cuirassiers •  1  s< 

.*  artillerie  à  pied. ...  25. 

.*•'  de  ligne »...  3 1 4« 

.*^  carabiniers â.^ 

.°  cuirassien 12.I 

.'  artillerie  à  pied. ...  25. 

2.'  de  ligne 226.; 

.*  carabiniers «• 

6.*  cuirassiers i».l 

.*  artillerie  à  pied. ...  25. 

6.*  de  ligne 335. 

(2  .^  carabiniers >• 

7.*^  cuirassiers > -• 

-'-x ' j  4.«  artillerie  à  pied.. . .  aji 

{  54.*=  de  ligue 35i 


705. 


éoé. 


38 


1. 


35)' 


2^5. 


37 


2. 


37*- 


NOMS 

des       I 
DÉPARTEMENS. 


m^ 


Vienne  (Haute). . 


Vosgp. 


Yonne, 


Ile  d'Elbe....... 

Pannt  et  Plaisance. . 


(    407    > 


I     I  De  quels  Rigimens 


^  s 

a 
tt 


3(Î4. 


437- 


322. 


20. 
176. 


sont 

les  Officiers 

lie  recrutement. 


Nombre  ^hommes  .que  fournissent 
les  Départemens  à  chaque  Corps , 
et  noms  ^es  Corps  auxquels  les 
Départ."  fournissent  les  hommes. 


TOTAL. 


16.*  légère... 


9.^1^6;»*  •• 


30.*  de  ligne.. 


id^,* idem,. . . 


1 

2.^  carabiniers 2. 

I  o.^  cuirassiers 12. 

3. «  artillerie  à  cheval. .  25. 

1 8.*^  dragons 4°. 

16.^  légère 285. 

2.^  carabiniers 2. 

12.^  cuirassiers 12. 

2.^  artillerie  à  pied.. . .  25. 

15.^  chasseurs 20. 

9.*  légère 51. 

1 4.*^  tdim 327. 

2.^  carabiniers 2. 

5.*^  cuirassiers 12. 

3  .**'  artillerie  à  cheval . .  25. 

30.^  de  ligne i oa. 

23.*^  légère ^3. 

1 3.^  idem 118. 

1 5.^  légère. 20. 

32.*  légère 176. 


364. 


437- 


322. 


ao. 
176. 


Certifié  conforme  ; 
U  Ministre  Secriuàrt  d'état ,  signé  HuGU£S  B.  Maret. 


(  4o8  ) 
[N.*III.]  Etat  des  Corps  qui  doivent  recivoîr  les  Conscrits 

de  iSoif,  et  Indication  des  Dipûrtemens  qui  ks 
fournissent. 


NUMÉROS 


COBPS. 


1 


i; 


•r 


h' 
6,* 


8r 


NOMBRE 
d'homraoB 

reeopoir. 


DÉPARTEMENS 
d'où  ils  proviennent. 


TOTAL 
i  fournir 
par  chaque 

dépaitanenc. 


TOTAUX 


INFANT£RI£    DE     LIGNE. 


589- 

142* 
i». 

.1,100. 

980. 

aoo. 
591. 
400. 

383. 

loi. 

294. 

939- 


Var.... 
Drôme. . 
Xox, .... 

Landes.. 
Aîsnc. . 
Ardècbe. 
Aube... 


Ardècbe. 
Moieile. 


Léman 

Haute-Garonne. 
Nord 


Dordogne. 
Marne. . . . 


Seine-et-Marne. 
'S^inerltiféniettre. 

Marne, 

Seine 

Gironde 

Sarthe 

Sarre 

Escaut ,. . . 

Marne  (Haute}. 
Eure-et-Loir.. . . 


Mont-Tonnerre. 

Charente 

Escaut 


3 '4' 
»55- 

185. 

574- 

'53. 
171. 

142. 

5«- 

265. 

386. 

449- 
54'. 

383. 
597- 


589. 


1,183. 

i4^* 

« 

S'- 
il 1 00. 

59J- 
98x>. 


305- 

305. 

200. 

200* 

591. 

591. 

400. 

400. 

5»- 

383. 

5'- 
383. 

102. 

I02. 

294. 

294. 

446. 
3<5j. 
130.     ) 

939- 

•(  4<39  •) 


NUMÉROS 

COtLPS, 

ai.» 


i9.« 


3 


0/ 


33. 


35- 


39.^' 


fi 


NOMBRE 
d*k«inmo 

qu'ibdoiwai 
rMevoir. 


494- 

491. 

roi. 

9^0. 


59Ï- 

jo. 

590. 
10». 
loa. 
203. 


Cco, 


15a. 


DEPARTEMENS 

D*OÙ  ILS  PROVIENNENT. 


Mayenne 

Ckonde^ , 

Nord ^. 

InHrf.,. . . .  ,^ 

Calvados..  .•••..••*. 
Orne , 

Jemmape 

Seine-Inférieure 

Nièvre 

Loiret •  ^ . 

Ounc.  ......... .,:. 

Haut-Rhin.......... . 

Hiute^Saone 

Forêts.. 

Bas-Rhin 

IIIe^t-Vilati\e 

Yonne.  .•..•.• 

Lure 

Pasdtf-Calaîs 

Creuse 

•Nbrd.;.,;;: 

Haut-Rhin. , . , . 

Aube.  : , ,, . 

Euw-et-Loff.. 

'Jemmape 

«   •  •   •   • 

BouchcS'du -Rhône. . , . 

'Oîse. 

Montenotte .* . . 

Seine-<tOfse 

.Somme.  ••• 

IjautcrGaroiiilè-. 


TOTAL 

i  foitroir 

par  cbaipie 

dcpurtODCot. 


4*7- 
67. 

3<>5- 

1^0, 
59t. 

35^- 

491. 

loa. 

3'5. 
136. 

aoi. 

495- 
100. 


26^. 
146. 

74. 
a  6. 

34- 
55- 

391. 
182. 
»9P. 

5'- 
15a. 


TOTAUX 

GÂMéUAVX. 


*9f 

1.177. 


49». 

lOA. 

« 


59J- 


50. 

5»- 

590. 

590. 

lûa. 

id<3. 

102. 

foi. 

aoj. 

aoj. 

Aoo. 


1,032, 

•5*- 


(4io) 


NUMÉROS 

des 

CORPS. 

4».* 

43.* 

.44."' 

4î-« 

.47.* 

48« 

jo' 
J>.' 

5».* 


Si' 


54* 


i6.' 


58/ 


NOMBRE 
d'hommes 

qa'ilsdoivent 
recevoir. 


900. 
203. 
305. 
203. 
396. 

5'- 

8OÛ. 


7OQ, 


396. 


1,100 


192. 

101. 

i»i(>9« 
%6. 


DÉPARTEMENS 

d'où  ItS  PROVIENNENT. 


Charente4nfcriet]re. . . . 
Seine.  ••..•.• 


I 


I    Oise 

Corrèze 

Seinc*-et^Oise  « . . 

Lys ••• 

Indre-ct-Loîre« , . 
Ilie-et-Vitainc , . . 

Meuse*Iiiférieure. 

Deux-Ncthe$. . . . 

Rocr 


Vauduse., 
Manche  , 

«    •  •    »    • 

.Seine 

\C6tc-d'Or, 


Sambre-et-Meusc. 

Meurthe 

Ourtc 


Vienne 
Stura.. 


Vendée ^ 

Allier 

Ardennes.  ....•.,.. 

Escaut 

Ourte 

Sarche. 


AHîcr.... 
Ardennes, 


Côtcs-du-Nord 
Pas-de-Calais.  • . 


Haut-Rhm 


TOTAL 

i  fournir 

par  €hM|tte 

députemtent. 


48j. 
417. 

90. 

203. 

349. 
47- 

5'- 

•    50- 
10a. 

226. 

458. 

9'- 

171. 
4*7- 

102. 


3 


333- 

«53- 
126. 

290. 

87. 

III. 

192. 
102. 


TOTAUX 

G^HàllAtlZ. 


! 


33.  ) 

<5,.     j 


900. 
203. 

3<>5- 
203. 

39d. 
5'- 

102. 
800. 


700. 


39(î. 


1,100. 


.192. 
102. 


8^. 


NUMÉROS 


CORPS. 


64.* 
70/ 

« 

79.^ 


81/ 

84/ 
85/ 

84/ 


NOMBRE 

qu'ils  doivent 

recevoir. 

^1 


(4u  ) 

■  -■'  ^^ 

DÉPARTEMENS 
d'où  ils  proviennent. 


1,000. 

103. 
5»- 

591. 

77S' 
102. 

487- 
50. 

1,100. 


500. 


600. 


5<>' 


95' 


Aveyron .  . . . 
Tinistère  . . . . 
Scînc-ct-Oisc, 
Lot.".'.' 


TOTAL 

à  fbttrnir 

par  chaijuc 

dipartcmeni. 


TOTAOX 

ciNéRAUK. 


Manche, 
Loiret . . 
L6t..*.. 


! 


fférauft 
Meiuc. . 
Eure . . . 


Aube, 


Gecs 

Dcux-Nètbes 

Seine-Inférieure. ,..,.. 


Nord 

Seîne-ct-Oî$c 


Dcux-ScYrcs 

Rocr 

Saone-et-Loire # 


Cher.. 

Meuse, 
Nord. 


Pô 

Loire-Inférieure 


Marne. 


Roer 

Bas-Rhin 

Rhin-et-Moseiie< 
Sonune. 


a49. 
617. 

94. 

40. 


211. 

222. 

34». 

258. 

35- 

50- 

5«- 

302. 
200. 
598. 

%66. 
118. 

«53- 

447- 

394. 
163. 

289. 


• 

I 


f,ooo. 


203. 

203 

5». 

5» 

39». 

39' 

77i' 
102. 

487. 

50. 
5»- 

i,too. 


\ 


} 
I 


500. 


^oo* 


JO. 


951. 


\. 


(4»*) 


NUMÊBOS 


•Ici 

COBPS. 


9»- 


9} 


94-' 


9i' 


LOQ/ 


loi/ 


I02/ 


105. 


106/ 


108.°      . 


III.* 


112/ 


NOMBRE 
d'hommes 

qu'ils  doivent 
recevoir. 


400, 


981. 


6^6. 


97' 


S7P' 


50. 
a8c?. 

971. 


DEPARTEMENT 

d'où  lU  PROVI£Nir£NT. 


Cotc^'Or. 


Arriégc 

Morbihan . . . 

Sarre 

Haute>Mame. 


3»5- 

787.  ;| 


Aude. 
Pô... 


.Charente. 


Somme, 


Aîn..... 
.Somme. 
.Moselle. 
Indre. . , 


Maîne>et-Loire. ...... 

Meuse-Inférieure 


!Loîr-çt-Cher. 
Seinc-;Ct-Oisc. 


Doubs 

Moselle 

Eure .;:•., 

Mcusc-Infcrjeure, 
Pas-de-Caiais , . . 


Forêts 
Pô... 


I: 


Dy,le; ; 

Ourte 


TOTAL 
i  Iburoir 
par  choque 
dcpsmnent. 


TOTAUX 

ciHàaAVX, 


400. 


227. 
516. 

39-     } 


50. 
152. 

33'- 

174. 

257. 
»5- 


479-  l 

«57-  ) 

2si5.  I 

41.  ] 


250. 

iij. 
108. 

80. 

19. 

50.    ; 
289. 

474. 
•4^5.  ' 

82* 


400. 


981 


3«5' 


50. 


152, 


787. 


6^6. 


a.97. 


570. 


50. 

189. 

971. 


I 


Infanterie 


(  4.}  ) 


NUMÉROS 
des 

CORPS. 


NOMBRE 

d'hommes 

qa'iUdoiveat 

recevoir. 


I. 


er 


1." 

4' 


5 


6.' 


7-: 


8/ 


c 


lO 


DEPARTEMENS 

D*OÙ  ILS  F^ROVIENNENT. 


TOTAL* 
à  fournir 
pcr  chsque 
dcptricinent. 


Infanterie  légère. 


1,100. 


193. 

106, 

191. 


803. 


190. 

81a. 


8oo. 


»94- 


Hérault 

Tarn. 

Jura 

Mareii£Q. 

Alpes-MaBJtimcs 

Seine 

Puy-dc-Dômc 

Mout-Blanc 

Pyrénées  (  Basses  ) 

^   Pyrénées  (  Hautes  )v. . . 

Lo^-et-Garonne. 


Aîpes  (Hautes) 

Mont-Blanc 

Orne 


Loire. 


Loire 

Lot-et-Garonne 

Rlîone 

Rhin-et-Moselle 

Ardenncs 

Seine'.  ........ 


RBÔnc 

Gard 

Doîre 

Pyrénées  (  Basses }. 

Isère 

Gènes 

Apennins 

Lot 

Loire  (  Haute); . . . 

Vos^ 

Tarn 


1.    Bail,  des  Uis.  N/  1 1 1, 


»3 

49 
54- 

190 

f  If 

105 
443 

3' 
53 
5> 

'93 

»o^ 

7»- 
28. 

194. 

^6l, 

^^. 

222. 

100. 

9u 

45. 

190. 

368: 
204. 
24e. 

560. 

M- 

14. 

fi\ 

194. 


TOTAUX 

GÉNiSAUX. 


1,100. 


193. 

■   r 

I      ï9*- 


803. 
812. 


800. 


5'- 

*94- 


Ff 


NUMEROS 

a» 

'  CORPS. 


If 


12/ 


'3. 


«4' 


JS^' 


ic: 


»7' 


i8/ 


ai.' 


21/ 


^3.* 


a4/ 


^J 


a6.« 


NOMBRE 

d'hommes 

qu'iUdoifiPt 

recevoir. 


195. 
308. 

48^. 
296. 

•387. 

104. 

600  • 

loi. 
203. 


700, 


203. 

•499. 

iba. 


(4l4) 


DLPARTEMENS 
d'où  ils  proviennent. 


I 


Pyrénées  (Hautes}.. . . 

Sesia 

Stura « . . . . 

Yonne 

Vosges 

Loire  (  Haute) 

Jura 

Elbe  (  lie  d*  )....... . 

Vienne  (Haute) 

Orne 

Alpes  (  Basses  ) 

Ardèche 

Rhin  (Bas) 

Corrcze 

Doire 

Loire  (Haute) 

Puy-de-Dôme. . . .  i  • . . 

Pyrénées-Orientales. .  • 
IVionc-Blanc ......... 

Gers 

Forces 

Seinc-ct-Oise 

Yonne 

Pyrénées  (  Basses  ) 

Cantal . 

Avcyron. 

Hciault 

Mont-Bianc • . 

Marcngo-,  ..#.•..••• 


TOTAL 

i  Ibttrnir 

par  chaque 

département. 


19J. 
87. 

103. 
118. 

3*7- 
1^9. 

276. 
20. 

285. 
102. 

i6i. 

346. 
21J. 

39- 
102. 

203. 

100. 
136. 

177. 

ii4* 
100. 

203. 
251. 

"54. 
94. 

Î02« 

aoj. 


TOTAUX 

195. 


1 


I 


3 


^%, 


Jfi6, 
29^. 

387. 
204 

tfoo. 

102. 
205. 


roc. 


203. 
499- 

102' 
203. 


NUMEUOS 

dés 

CORPS; 


i8i* 


i'.^ 


3^.* 


TiraiH/* 
dtt  Pô. 


NOMrSRË 

d'hommes 

«[u'ibiloivrnt 

rixeyoir. 


Tiraiil. 
corses 


:i 


C4of 


3*7« 


4xi6. 


471. 


a  07. 


(4.5  ) 

DÉPARTEMENS 

D'où  ILS  rROVlENNBNT. 


ri^fc^ 


! 


Lozère.  ;•••;;.•;.  i  ; 

Sârre. . . , 

Rhiri(Haat) ». 

Apennins ; .  .  * , 

Seinc-Inféricurc ; 

Stura.  .;.ta«ii.  ,  i , , 

Apienniris  ..>.;...««; 
montehotte. . .  i . .  ,  î . 
Parme  et  Plaisance.. . . 

Stiira. ...  i  •  i .;....  i . 

Sesià..  ..i 

Gênéi i . , , 

Goio.  ..  .k ;i  ; 

Liamone.i.;  .^  a .  ;  i.  « 
CaRABINI  BR&, 

Ain..;; .;...;..  i;  ;. 

Aisne ; . .  ; . 

Aiiier, .  : .  :  ; .  ;  ^ . . . .  ;  ; 

Alpes  {Basses)  ;  ; 

Alpes  (Hautes)..: .,'.,. 
Apennins ...;.;..  i  i . 

Ardèche.  .  ; ;  ; 

Ardennes. ..;...,;... 

ArriégC.  ..;.,;....;. 

Aube. . .  ; ; . . 

■  Aude , 

Avcyron  ; : .  i  .  ; . 

Bouches-du-Rhône. . .  ; 

Cantal 

Charente-Inférieure. . . . 
Cher.....,.;......; 

Corrèzc. 

Côtc-d'Or 

Côtes-du-Nord«  ;..«.. 


TOTAL 

i  fournir 

par  chaque 

département. 


TOTAU) 


131 
1 10 
179 

^3 
3^7 

106 
176 

3<> 

44 
100 

3»7 

130 

17 


X. 

1. 

2. 

i. 
2. 
2. 
2. 
1. 
2. 
2. 
i. 
2. 
2, 
2. 
2. 
2.    . 

2, 


64bi 


3*7- 


4o5. 


47» 


207. 


fK 


(  4.6  ) 


m 


NUMÉROS 

COR^PS. 


I. 


cr 


NOMBRE 
d'hommes 

«qtt'Iisdoivent 
rtccvoU. 


98. 


DEPARTEMENS 

D*OÙ  ILS  PROVIENNENT. 




Crcujc 

Doubs 

Drômc 

Eure 

Eurc-ct-Loir 

Finistcre 

Forets 

Gard 

Garonne  (Haute) 

lencs 

Gironde 

Hérault 

nrc-ct- Vilaine.  .  : 

îndre.. ., , 

rncfrc-et-Loirc 

A***'^^  .■».■•♦•••»•. .  • .  • 

Jemms^. 

Jura 

Lcman . 

Loire 

Loire  (Haute) 

Loire-Ihferîeure. 

Loiret ..••.... 

pr.:::::::.. 

Roer...; 

Rhin-et-Moseiie 

Sarre 

Seine- et-Oise.. . 
V   Sesià 


I 


Alpes-Maritimes. 

Calvados , 

Charente 

Doire 

Dordogne ...... 

Dyle.......... 

Escaut 

'    Gers.  ......t.. 

Landes 


TOTAL 

i  fournir 

par  chaque 

dcfkartcmcnt. 


TOTAUX 


a. 
2. 
1. 
2. 
a. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
a. 
2. 
2. 
2. 
a. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 

2. 
2. 
2. 
2. 

2. 
2. 
2. 
2. 
2. 


V 

( 


98. 


F 


(4i7) 


NUMÉROS 
des 


».' 


NOMBltE 
d'homnia 

«ju'iUdoÎTcm 
recevoir. 


DEPARTEMENS 

d'où  ils  proviennent. 


TOTAL 
à  fouinir 


•  *  p  • 


ti8.    < 


Loir-ct-Chcr. , , . 

Lot 

Lot-et-Garonne,, 

Lozcrc , 

Maîîic-ct-Loirc.  . 

Mamchc. 

Marciigo 

Marne 

Marne  (Haute) 

Mayenne,, 

Mcurthc 

Meuse, ......,.,.».. 

Mcûst-fitféricDrc 

Mont-Blanc 

Montenottc ; 

Mont-Tennerre. ...... 

MorbHian-.  ^  •.  < ^ 

Moselle * 

^cfebes{Oeux) 

Nièvi* 

Nord * 

Oise : ',... 

Orne , 

Ourtc^...... 

Pas-de-^alai5« 

Puy  dc-Dômc 

Pyrénées  (Btsses  ) 

Pyrénées  (Hautes) . . . . 
Pyrénées-Qrleiioles . . . 

^bln(Ba$) 

Rhin  (Hftiit}...4 

Rhône. 

.Samt>re-et-iMeiise.  • . . . 

Saône  (Haute)., 

Saonc-0t-Lotre 

.Sarcbe 

Seine 

.Seinc-:Inférieuiv 

Seinetctf-Maitie 

Si  vj'cs(  Deux).  ....... 


p«r  c 
départi 


aqae 
menu 


TOT  au: 

càaniÈAVX 


II 


8. 


I. 


Ff  3 


NUMÉROS 
4a 


CORPS, 

F  ■    t  I  ■'  J  I 


NOMBRE 
o^nornincs 

qu'iU  «loi  vent 

recevoir. 

■      >■  ■  ■  »  1 


(  4i«  ) 


DÉPARTEMENS 
d'où  ils  proviennent. 


er 


} 


ç6. 


96. 


9^, 


<  < 


Somme. , . , 

Sturti ,., 

Tarn , . . , 

Var 

Vaucluse , 

Vcncfcc, 

Vienne •...., 

Vienne  (  Maute  ) , 

,     Vosges , 

\   Yonne ^.,, 


TOTAL 

i  fournir 

far  chaque 

{Icpartçinenf. 


TOTAUX 


ÇufRASSIERS. 

Afn , ,. 

Aisne , 

Ardenne; , , 

Eure. ...,.., 

Monç-Tonncrre 

Pô.... 

Pyrcncçs-Oriçntales.  . , 

Apennins  •  .,  .•....• . 

Aude , 

Cher 

Finistère , 

Indre-et-Loire ....,.., 

Lozère 

Manche ,. 

Marne  (  Haute  )...,.,, 


A  veyron .  . , . 

Gard 

Haute-Saone, 
Loir-^-Chev. 

Loire 

Lys 


%  •  ^ 


JLV! 

Meuse*in6érîeurc , 
§Vura.T, 


%• 

%, 

a. 
a. 
a. 


la. 

II. 
12. 
la. 
12. 
12. 
12. 
la. 

la. 

12. 
la. 
12. 

12. 

12. 
12. 
12. 

12. 
12. 

12. 
12. 
12. 
12. 
12. 


Ç^. 


96. 


9^, 


1 419  y 


DEPARTEMENS 
d'où  ils  proviennent. 


Alpes  (  Hautes  ). . . 
Garonne  (Haute) 
Ille-ct- Vilaine. . . 

Meurthe 

Puy-de-Dôme... 
Rhin-ct-Moseilc 
Seinenet-Marne. 
Var 


• .  • . . 


Cantal 

Forets 

f  5cre ....... 

Marengo. . . . 

Rhin  (Haut). 

Sonune 

Vaucjusc.. . . 
Yonne 


Alpes  (  6a5scs  ) , 
Gorrèze. ...... 

Dylc 

Loiret. .  : 

Lot-et-Garonne. 

Marne « . . 

Pas-de^alais .  . 
Vendée, 


Bouches-du-Rhône.  • . . 

Côtes-du-Nord 

Eure-et-Loir. ........ 

Gccs. 

Jura , 

Meuse 

Pyrénées  (  Basses  )..,., 
icnne • . 


TOTAL 
-  à  fdarnfr 
par  chaque 
À  ^pArtemcn  t. 


12. 
12. 
12. 
12. 
12. 

12. 
12. 
12. 


12. 
12. 
12. 
II. 
12. 
12. 
12. 
12. 


12. 
1^ 
12. 
12. 
12. 
12. 
12. 
12. 


/ 


TOTAUX 

■ 


96. 


9«. 


^6, 


^6, 


1. 


Ff  4 


il 
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8/ 


10.' 


Ardècbe 

Aube 

Creuse 

Charcme-Inférieûre'.i!  ! 

Peux-Nèthcs 

144.     /  Gironde ...!!!! 

Mayenne !.'.** 

Moselle ,'**]] 

Nièvre. ... 

Oise.; ,\y.y.y,[ 

Sambre-et-McusO.! . . . 
Seine-Inférieure 

Doîre • 

Jemmsipe 

Morbihan [[" 

Pyrénées  (Haûtc^);;;; 

Rhm(Bas) 

Sarre [  *  ' 

Seine -.!!!! 

Tarn ...!!! 

Arricge 

Dordognc [[[[ 

Doubs ]' 

Escaut 

Hérault 

Indre. , 

j^5^    J   Léman 

Loire  (Haute) . 
Lot 

Maine-et-Loire. 
Orne 

Saane-etrLab«.. . 
Sesi^ 

Vienne  (Haute), 


Deux-Scvrcs, 
Drôme 

Mom-BIanc.. 


^6, 


t6S. 


NUMÉROS 
des 

CORPS. 


II.' 


la/ 


I. 


cr 


(  4:t,   ) 


1'  ,1     I 

NOMBRE 
4*hommei 

«{«'iUdoiveni 
recevoir. 


ijpp 


DÉPARTEMENS 

P*OÙ  lU  FROVIENNfNT. 


9^. 


Nprd 

Rocr 

Seine-«t-Oîse. 


lao. 


Ajpçj-Marîtimes. . . ,  ^ . 

Calrados,,.  • ,. . 

Charente*.  •••..••••• 

Côtc-cj'Or 

Gcne^, •., 

I^p4ef, 

l<ojrc-îiî(ôrieurç ,.,,.. 

Ourte 

Rhqne 

Vosf^...^ 


Artillerie  A  p^ibd. 


TOTAL 

«  fournir 

p^r  ^qtie 

dép«rMm<ni. 


TOTAUX 
c^  in  AUX. 


a.« 


<oo. 


jCbcr. 

Doîrc,^;.. 

£ur£« 

Ixtf- 

l(QZ£rc.. , 

lDdrc-ct-U)îce 

Almc^HauM) 


Alpes  [Hautes].,. 
Corrèze 


400. 


Eurc-êt-Loir 

Garqnne^  Haute}.; 

Gîroncle 

Jura 

Ourte. 

Oise 

Sarthe.  • « . 

Rhin-f  t-Moseile  •  . 
Puy-dc-Dome.,  .< 
Pyrénées  (BasKs), 


^5- 
-aj. 


9^. 


120. 


aoo< 


400. 


(4"  ) 


NUMÉROS 
des 

CO  BPS. 


NOMBHE 
d'hommes 

qu'ibdoivmt 
recevoir. 


j" 


4' 


S* 


100. 


500. 


«00. 


DÉPARTEMENS 

D*OÙ  ILS  PROVIENNENT. 


TOtAL 

i  fournir 

par  cnaque 

département. 


Seine-et-Marne 

Vcndce. . . » . ^  b 

Vosges.  .• 

Aveyron 

Apennins 

Gard..  .•.•.•.• ,,., . 

Finistère. 

Loir-et-Cher  . .  * 

Loire. ,• 

Lys. 

Stura « . . . 

... 

Ardèche. 

Bouches-dtt-Rhone .  •• . 
Charente-Inférieure. . . . 

Côtcs-du-Nord 

Dordogne 

I .  JDouos. .^««^ ,<•••..•. 

Dyle 

Gers 

Hérault 

Indre. 

Jemmape, 

Landes 

Mayenne 

Meuse 

Mom-BIanc 

Orne. . . 

Pas-de-Calais 

Pyrénées  (  Hautes  ) . , . . 

Seine..  .,♦..•. 

Vienne 

Cantal 

Forets 

Léman 

Mime « 

Nèihc$(Deux) 


TOTAUX 


100. 


500. 


a  00. 


NUivqÊaos 

«les 

CORPS. 


6/ 


I 


e.* 


NOMBBE 
dTfiommes 

qit*ils<lolvent 
rflcoToir. 
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DÉPARTEMENT 
d'où  ils  proviennent. 


I 

( 


Sèvres.  (Deux) 

Somme. ^ 

Vauduse.  .•...,.;...: 


a  00. 


Escaut ; 

Loiret  Haute) '..; 

Loire -Inférieure. . . . . . , 

Montenotte ; .  ; . . 

Nord.... ; 

Roer 

Scme-ct-Oise....  • . . . , 
Tarn... 


900. 


Arricgc. .  . . , 

Aube 

DtÔmc ; 

Lot-et-Garonne • 

Marehgbl  '. .  .^ 

Morbihan.  ', 

Sahibre-et-Meuse 

Sàonc-el-Lolre..,, , . . . , 


ftOO. 


Alpes  (  Basses  ) . . 

Charente 

Creuse 

Gdnes '. 

Isère  

Loiret. 

Meuse-Iiiférieure. 
Rhône. 


TOTAL 

i  fournir 

par  chaque 

ocpvKinciit. 


TOTAUX 

QàNéSAUX. 


»^ 
M- 

•5- 
M- 

>5- 


) 


Artillerie  A  cheval. 


i. 


«r 


«00. 


Aîn ,  . , 

Aisne..  •,...,,•.,..• 

Allier ' . . , 

Ardennes. . . . , 

ÏHe-ct-VHaine 

Mont-Tonnerre. 

Moselle.  .>....•...'..  i 
Pyrénccs-Oricntales... , 


^5- 

M. 
»5' 


100. 


aoo. 


aoo. 

i 


.  i 


apo. 


(4*4) 


rtwMaâK 


■sasa 


* 


NUMÉROS 
des 

coars. 


Jl 


a." 


NOMBRE 

BDOOtBCS 

qu*liMdé,yam 


*s- 


4.' 


J* 


</ 


DÉPARTEMENS 

d'où  ils  PÀOVIEflNlKNT. 


^^^^^' 


Nièvre. 


4-' 

i8,« 
ai.* 


(   Scine-i 

;.    \    Vienne 
l    Yonne. 


Sdne-inférfeure 
•^5*    \    yîcnne  (  J-iauu:}.«  «  . . . 


75- 


75' 


4o. 
40. 

40. 

4o- 
ao. 


50.     j 


Calvados.  I 
Côtc<I'Or, 


?6 

Rhin  (Bas).... 
Saône  (  Haute  ). 


AI]>6s-Màntîmes  •••».• 
Mahie-ct-Loice  * . . .  ^ .  • 

Manche , 

Mcurthe ,..«•.  4 

Rhin(Haut) ,.; 

Sarre , , . , 

Sesia '. 

Dragons. 


TOTAL 
kfonnix 

<{^|Mrl!Mi«nt. 


Rlfin(Bw).. 


Rhin  (Haut) 


MoseHe, 


Calvados. 


Vichhc  { Mlate  ), 
Mcurthç «A*** 

Doubs. 


•  •  •  J|«  •  « 


a5- 
*5- 

»5- 


TOTAUX 


«y.  [ 


a5- 
a5' 


40. 

4o< 


40.  .         40. 


40. 
40. 
«o. 


40.  1 

40.  -i 

a«.  .  J 


*y 


7i' 


JO. 


7Î- 


«7Î- 


40» 
4o< 


40. 
40. 


ao. 


!•«. 


(42J.) 


9se 


a 


NUMÉItOS 
des 

COUPS. 


*7- 


4.^ 

11.* 

14.* 

2I.« 

*3.* 


NOMBRB 
a^oifitncsi 

qu'iUdoivem 
rcecToir. 


40- 


lOO. 

10. 
20. 

4o. 

lOO, 

40. 
10. 

50. 
jo. 


DEPARTEMENS 
d\>ù  ils  proviennent. 


Seine-Infcrlcure 

.Saonc  (  Haute  )...  »  •  •  • . 

Chasseurs^ 


TOTAL 
h  foiirnir 
par chaque 
d( 


Loire. , 

Orne 

Rhin-et-MoselJe. 


Mont-Bbiic« 
Lot 


Jura. 


Lozère 

Alpes  (Hautes). 

Cotc-d'Or.... 

Lot-et-Garonne. 


Fuj-de-Dônie 

]>'dme. 

Marengo 

Ain 


I 


Gard •••.. 

Vosges 

Garonne  (  Haute  ]. 
Aveyron 


Rhône. 
Canal. 


I 
I 


Manche •. ..... 

Loire  (  Haute] 

Iscrc. .  ; 

Pvrén^c»-Oricntaltef^. , . 


40. 
ao. 


10. 

ao, 

40. 

20. 
20. 
-30. 

30. 
30. 

30. 

}o. 

30* 
20. 

30. 
aow 

40. 
ao. 

3D. 

20. 
30- 


TOTAUX 

CiltiAAUX. 

4<^. 

ao. 


20.     ) 

40.     \ 
40.     ) 


( 

I 

1 

i 


loo. 

aoé 
ao» 

4o. 

I00-. 

30. 
30. 
30. 
30. 

50. 

JX). 


s 


* 


^^UMÉaos  NOMBRE 

d'hommes 


des 
CORPS. 


.M.' 


»<5.' 


qu'flsdoiveni 
recevoir. 


^  (  4^^  ) 

DÉPARTEMENS 

D'où  ILS  PROViENNENT. 


iO- 


80. 


Hérault.  *  * j .-  ^  < . 


Sesia« 
Stura. . 
Doirc 


•  • 


TOTAL 

à  fournir 

par chaque 

dcpariemcnt. 


3«- 
3« 


TOTAUX 

CéNiRAUX. 


;i 


30. 


Hussards. 


9.^ 


10. 
10. 


Sarre.  4 1 

Sambre-et-Meusc. . 


20. 


10. 


ao. 


ao. 


ax 


s 


•      •  • 


Certifié  confbrihe  : 
Le  Ministre  Seàriiaire  d^itat,  sigtié  HUGUES  B*  Maret. 

....  h—fc^—^iiaMii    II- 

(N.^  182!.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  h  rem^ 
placement  du  Receveur  4e  la  ville  de  Marseille,  pour  des  . 
paiemens  illégaUment  faits. 

Au  palais  de  Saint-CIoud^  le  4  Août  i8o6é 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français^ 
Roi  d'Italie  ; 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  de  l'intérieur; 
Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Le  receveur  de  la  ville  de  Marseille,  dépai^-^ 
tement  des  Bouchçs-du-Rhône ,  qui  a  payé  des  dépenses 
non  autorisées  par  .nos  décrets,  ou  payé  pour  des  dépenses 
autorisées,  des  dé]|)enses  plus  fortes  que  celles  portées  eii 


(  4^7  ) 

nos  décrets,  et  qui  à  violé  les  dispositions  de  notre  décrrt 
du  4  thermidor  an  X,  article  34»  cessera  ses.  fonctions. 

2.  Notre  ministre  de  l*intérieur  fera  pourvoir  à  son  rem- 
placement ,  sans  délai  ,  dans  la  forme  prescrite  par  ieà 
régiemens. 

'3.  li  sera  nommé  un  commissaire  pour  recevoir  le 
compte  dudit  receveur ,  dans  lequel  compte  toutes  les 
sommes  par  lui  payées  en  l'an  XII  et  en  Tan  XIII  sans 
âutorisatioii  po^'tée  aux  budgets  décrétés  par  nous  ,  ne 
seront. alloMées  que  provisoirement ,  et  sauf  à  le  forcer  en 
recette  desdites  sommes  , .  si  les  dépenses  ne  sont  pas  défi* 
nitivement  autorisées  par  nous. 

4*  Notre  ministrèv  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  Secrétaire  d'état ,  signé  HuGUES  B.  Maret. 

(N.*  1822.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  formalités  à 
cbscrver  pour  lamise  en  jugement  des  Agms  du  Gouvernement. 

Au  palais  de  Saint^CIoud,  le  9  Août  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  les  rapports  de  notre  grànd-juge  ministre  delà  justice 
et  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i/'  Lorsque,  sur  la  demande  d'autorités  locales  on 
de  parties ,  à  nous  transmise  par  nos  ministres ,  il  écherra, 
d'autoriser  ou  non  la  mise  en  jugement  d'aucuns  de  nos 
agens  inculpés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  il  y  sera 
pourvu  comme  avant  notre  décret  du  11  juin  1806,  que 
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aous  déclarons  non  applicable  au  ca&  où  la  poarsuite  n'értia- 
nera  point  de  nos  ordres  exprès. 

2.  Si  la  demande  mentionnée  en  l'anicle  précédent  nous 
est  transmise  par  notre  grand-juga,  et  qu'elle  ioit  dirigée 
contre  un  agent  ou  fonctionnaire  étranger  à  son  départe- 
ment ,  il  en  donnera  avis  au  ministre  du  département  -ds 
l'agent  inculpé,  en  même  temps  qu'il  nous  remettra  son 
rapport. 

3.  La  dîsposiùon  de  l'article  75  de  l'acte  constîmtionnd 
de  l'an  VIJI  ne  fait  point  obstacle  k  ce  que  les  magis- 
trats chargés  de  h.  poursuite  des  délits  informent  et  re- 
cueillent tous  les  renseignemens  relatifs  aux  délits  commis 
par  nos  agens  dans  fexercice  de  leurs  fîmctions  ;  mais  il  ne 
peut  être,  en  ce  cas ,  décerné  aucun  mandat  ni  subi  au-' 
cun  interrogatoire  juridique  sans  l'autorisation  préalable 
du  Gouvernement. 

4.  Nos  ministres  sont  chargés ,  chacun  en  ce  <pii  le 
concerne,  de  l'exécution  de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Secrétaire  J'état ,  ligné  Hugues  B.  Mabet. 


Certifié  confbnne  : 

Le  Grand- Juge  Ministre  de  la  justice, 

Régnier. 


A   PARtS,   DE   l'imprimerie    IMPÉRIALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  1*12. 


{N.«  i8a3.)   SE NATUS- CONSULTE. 

Du  14  Aoftt  1806. 

Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions  de  ià  République,  Empereur  des 
Français,  à  tous  présens  et  à  venir ,  salut. 

Le  Sénat,  après  avoir- entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'état ,  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Extrait  des  Registns  du  Sénat  conseruatmr ,  du  i^f  Août  180S, 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des  constitutions 
de  l'an  VIII; 

Vu  le  projet  de  sénatus- consulte  rédigé  en  la  forme  pres- 
crite par  l'article  57  de  l'acte  des  consdtutions  de  l'Empire 
en  date  du  1 6  thermidor  an  X  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet,  les    * 
orateurs  du  Conseil  d'état ,  et  le  rapport  de  sa  commission 
spéciale  nommée  dans  la  séance  du  1 3  de  ce  moiis  ^ 

DÉCRÈTE  ce  qui  suit  : 

Art.  I.^'  La  principauté  de  Guastalla  ayant  été,  avec 
l'autorisation  de. sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  cédée  au 

4    IV:  Série.  ^  Gg 
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Royaume  d'Italie:,  il  sera  acquis ,  du  produit  de  cette  cession, 
et  en  remplacement ,  des  Liens  dans  le  territoire  de  i'Empiie 
français. 

2.  Ces  biens  seront  po&sédjés  ^iar  son  A*  L  la  princesse 
Pauline,  le  prince  Borghèse  son  époux ,  et  les 
descendans  nés  de  leur  inyiage ,  de  mâle  en  mâle,  quant 
à  Thérédité  et  à  la  réversibilité,  qnittes  de  toutes  charges, 
de  la  même  manière  que  devait  l'être  ladite  principauté, 
et  aux  mêmes  charges  et  conditions,  conformément  à  l'acte 
du  }o  mars  dernier. 

^ .  Dans  le  cas  où  sa  Majesté  viendrait  à  autoriser  l'échange 
pu  l'aliénation  des  biens  compbsjmt  la  dotation  des  duchés 
relevant  de  l'Empire  français  ,  érigés  par  les  actes  du  même 
îour  30  mars  dernier  ,  ou  de  la  dotation  de  tous  nouveaux 
duchés  ou  autres  titres  que  sa  Ma|esté  pouna  ériger  à 
l'avenir  ,  il  sera  acquis  cfes  biens  en  remplacement  sur  le 
teil^toire  de  l'Empire  français ,  avec  le  prix  des  aliénations. 

4-  Les  biens  {>ris  en  échange  ou  acquis  seront  possédés, 
quanta  l'hérédité  al  k la  révef^bilité, quittes  de  toutes  charges, 
conformément  aux  actes  de  création  desdits  duchés  ou  autres 
titres,  et  aux  charges  et  conditions  y  énoncées. 

Ç.  Quand  sa  Majesté  le  jugera  convenable  ,  'soît  pour 
récompenser  de  grands  services^  soit  pour  exciter  une  utile 
émubtion,  soit  pour  concourir  à  l'éclat  du  trône,  elle  pouna 
autoriser  un  chef  de  famille  à  substituer  ses.  biens  libres 
pour  former  la  dotation  d'un  titre  héréditaire  que  sa  iVIajesté 
érigerait  en  sa  faveur  ,  réversible  à  son  fils  aîné  ,  né  où 
à  naître  ,  et  à  ses  descendans  en  ligne  directe  ,  de  mâle 
en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture. 

6.  Les  propriétés  ainsi .  possédées  sur  le  territoire  fran- 
i^ais,  conformément  aux  articles  pr^cédens,  n'auront  et  ne 
conféreront  aucun  droit  ou  privilège  relativement  aux  autres 
sujets  français  de  sa  Majesté  ,  et  à  leurs  propriétés. 

y.  Les  actes  par  lesquels  sa  Majesté  autoriserait  un  chef 
de  fkmiUe  à  substituer  ses  biem  libres  ainsi  qu'il  est  dit 


f  m 


{4îO' 

à  l'article  Bjjèçédent,  ou  permetti'aît  le  remplacement  en 
France  deslR^tatrotis  des  dodui^-  Relevant  de  l'Empire  ou 
autres  titres  que  sa  Majesté  érigerait  à  Tavenir,  seront  donnés 
en  communication  au  Sén^it^  çt  transcrits  sur  ses  re£  stres. 

8.11  sera  pourvu,  par  des  réglemens  d'administration 
pubiifl[iiej.  ,K  jl'aiçf  cution  d^  prcf  en  j  sénatUs  -  consulte ,  et 
nptammein^  ei?  .ce  (çxi  touche  ^ia  jouissance  et  cons^rvatior^ 
tant  deç  propriétés  réversibles  à  la  couronne  quç  des  pro-v 
priétés  substituées  en  vertu  de  l'article  5- 
:  c^.  Le  présmt  sénaras^consulte  sera  tranSHnû  ^  par  un 
'  fi^ds>ag^^ .  à.  $a^  Majesté  impciial^.  et  royale. 

Les  président  et  secrétaires,  xi^n/CAMB  ACERES,  archi-chacicelier^ 
président;  DepÈre,  CanclAUX,  secreMîres»  Vu  et  scellé > 
M  £hûn£elier  du. SéihU,  sigaé  LaplACE.  v  \  :   ..  \   ' 

.Majorons  et  ojdonnon^  que  les  .présentes V 
j-evêtues  dçs  sceaux  de  l'jÉtat ,  insérées,  a^i  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  auxTrîbunaux 
et.  aux \au|:ofités.  a4înini$trai:.i vas  ,  pour  .<}u'^I$  les 
iiftstçriventidans «leurs  registres/  les  observait  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grartd-Juge  Ministre^  de 

la  jiustice  .est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

> 

Donné  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  21'  du  mois 
d'Août  '1S06.' 

t  ' 

a  ê 

Signé   NAPOLÉON. 

_Vv  fqi^filuii  ^rchi-ClifUîC^r  de  l'Mmpirt,, 
.  l-  '  •      »«né  CAMBAGÉRÉS. 

.  ^  U  Grand-Jugt  Ministre  dt  la  ^"  l'Empereur  : 

justice,  "  '  ■     ■  Le  Ministre  Secrétaire' d'état , 

Signé  Régnier.  Signé  Hugues B.  Maret. 

4.  Gg.a 


j  .  >      1  i>     » 
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(N.*    1824.}   SÉNAT  us- CONSULTE  p^gfnê  ^  Création 
d'une  Sênatonrie  pour  l' arrondissement  du  T^fhial  d'appel 
de  Gênes. 

Du  14  Août  i8c6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diey  et  les 
constitutions  de  la  République,  Empereur  des 
Français,  à  tous  prcsens  et  à  venii?,  s  a  L  u  t. 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  ies  orateurs  du 
Conseil  d'état ,  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Extrait   des   Registres  du  Sénat  conservateur,  du  jeudi 

idf  Août  M 806, 

•  Le  SÉT»iAT  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  Tacte  des  constitutions 
de  l'an  VIII; 

Vu  le  projet  de  sénatus  -  consulte  rédigé  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  5  7  de  l'acte  des  constitutions  en  date 
du  16  thermidor  an  X; 

Après  avoir  entendu ,  sur  les  motifs  dudit  projet ,  les  ora- 
teurs du  Conseil  d'état ,  et .  le  rapport  de  sa  commission 
spéciale  nommée  dans  la  séance  du  1 3  de  ce  mois, 

DÉCRÈTE: 

Art.  I  /'Conformément  à  l'article  i/',  titre  I"  de  l'acte 
des  constitutions  de  l'Empire  du  i4  nivôse  an  XI ,  il  y  aura 
une  sénatorerie  pour  Tarrondissement  du  tribunal  d'appel 
de  Gênes. 

•  * 

2.  La  dotation  de  ladite  sénatorerie  sera  incessamment 
fixée;  et  la  présentation  des  trois  candidats  à  sa  Majesté  sera 
faite  par  le  Sénat. 


■•'^«■irBWipi 
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(  435  ) 
3*'^^  ptésent  sénatos- consulte  sera  transmis^  par  un 
message,  à' sa  Majesté  impériale  et  royale. 

Les  président  et  secrétaires^  signé  C  AMB  acérés  ,  archi-chaticelier, 
président/  DepÈRE,  C  AN  CL  AVX  y  secrétaires.' Yn  et  scellé, 
^*  U  chancelier  du  Sénat,  signé  La  PLACE. 

Mandons  «t  ordonnons  que  les  présentes; 
revêtues  des  sceaux  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qulls  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de  la 

justicje  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

f        * 

'    Dotiné  au  palais  de  Saînt-Cloud ,  le  2 1  du  mois 
d'Août  de  Tan  i8o($.  .      . 


'  t 


Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nvus.j4rchi- Chanceler  de  V Empire, 
signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Crani-Juge  Ministre  de  lA     .      .  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état. 

Signé  Régnier,  Signé  Hugues  B.  M aret. 


justice 


mm^^mmmmmm^ 


émm 


mis    I     t 


,     •>  • . 
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(  4j4  ) 

(N.!  |8;tj.)  SÉSjtTUS-coNSVtTB'rtiatif  ^   TUSitre 

de  l'Odim. 

« 

,  Du.  li  Août  4806. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions  de  la  République,  Empereur  j>es 
Français,  à  tous  présens  et  à. venir,  pi^mt. 

L«  Sénat ,  après  avoir  entendu  ies  orateurs  du 
Coit^ii  d'état ,.  a  déci^té  et  itoirs  ordonnons  ce 
qui  sîùît  ï  ^  ^  ••'  '^ 


' y  <  f 


I 


Extrait  des  Registres  da  Sénat  consen^ateur  j  du  jeudi 

■/'      f 4' Août  tSotj,      '  •"'  ••'• 


*  -» 


Le  SiNAT'tOKStftVATEUR  ,  i-éirnî  au  nombre  de 
membres  prescrii  par  larticle  ^o  de  l'acte. fies  cons^ûiitfons 
de  Tan  VIII;        '         

Vu  le  projet  de  sénatus-cpnsViIte  rédigé  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  57  de  Taçte  des  constitutions  de 
l'Empire  en  date  du   16  thermidor  an  X  ; 

Après  avoir,  entendu 9  sur  les  ihoti^dudit  projet,  les 
orateurs  du  Conseil  d'état^  et  ie  rapport  de  sa  commission 
spéciale  nommée  dans  la  séance  du  1 3  de  ce  mois , 

Décrète  ce  qui  suit:  ^  ,     ^      ^ 


4  ^  %        •  \ 


Airt".  I  /*  Le  théâtre  de  f  Odéon ,  avec  ses  appartenances 
et  dépendances  ,  «st  cédé  -au  Sénat  €n  toute  propriété ,  et 
franc  et  quitte  de  toutes  charges  ou  hypothèques. 

2.  Le  présent  sénatus- consulte  sera  transmis,  par  un 
message,  à  sa  Majesté  impériale  et  royale. 

Les  président  et  secrétaires,  signé  Camb  Acérés,  archi-chancelier, 
président  ;  DepÈRE  ,  CanclAUX  ,  secrétaires.  Vu  et  scelle, 
le  chanctlier  du  Sénat ,  signé  LaplACE.  , 


(4!!) 
Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'Etat,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donne  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  21  du  mois 
d'Août  1806. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archi-Chancelier  de  l'Empire, 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

/^  Grand-Juge  MinUtrt  de  la 
jiisiict.  Le  Ministre  Secrétaire  d'état. 

Signé  Régnier.  Signé  Hugues  B.  Mahet. 


Certifié  conforme  : 

te  ôrand-Juge  Ministre  de  la  Justice, 

Régnier. 


X  paris,  de  l'imprimerie  impériale. 


lii?) 
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(  N/  1 826.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  r acceptation 
d!un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  M.  GonetLafond  aux 
pauvres  de  Mauves ,  département  de  VArdeche»  (  Saint- 
Cloud,  iS  Juillet  1806.) 


« 


JX 


(N.**  1 827.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  çui  autorise  l'acceptation 
de  Legs  faits  par  la  D^'  Brignon ,  //  de  looo  francs  à 
r  hôtel-dieu,  2*  de  ipo  francs  a  V  hospice  des  vieillards 
et  orphelins  de  Clermond-Ferrand ,  département  du  Puy^', 
de-Dôme.  (  Saint-Cloud ,  1 8  Juillet  1 806.  ) 


(N/  1828.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1200  livres,  fait  par  la  D/  Pérès,  épouse 
du  S/  Dupont ,  aux  pauvres  de  CheyIarcI ,  département  de 
rArdeche.  (  Saînt-Cloud ,  18  Juillet  1806.) 


{N.*  1 829.)  DÉCRET  iMPÉRlALqai  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  m8oo  francs,  fait  par  le  S/  Petzold  pour  être 
distribué  par  tiers  au  bureau  de  bienfaisance,  à  l'hospice 
deÈ  malades  et  a  celui  des  vieillards  et  enfans-trouvés  de 
Lyon,  département  du  Riône.  ( Saint- Cioud^  18  Juillet 
1806.) 


^.  IV:  Série.  Hi< 


(  45M 

JJ^.^  1830.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  ^^^.8  francs ^  pour  pensions  accordées  à  trois 
veuves  de  ^militaires  tués  dans  les  combats  9  ou  morts  dans 
les  SIX  mois  des  blessures  qu'ils  y  ont  reçues.  (  Saint-Cloud , 
24  Juillet  1806.) 


(  N.'  1 S  3 1 .  )  Dec  RE  r  impéria  l  qui  change  le  jour  de  la 
:  tenue  des  trois  Foires  annuelles  de  Montagnac  et  de  celle 

du  Pougeti  département  d€  l'Hérault.  (Saint-Cloud,  24 

Juillet  i8o6.) 

(N.*  1832.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d*un  Legs  de  joop  livres  tournois,  fait  par  le  S/  Delannoy 
aux  pauvres  de  CIan|ues  »  département  du  Pas-de-Calais. 
j( 5aint-CIoud ,  24  Juillet  1806.) 

J.N.*  1833O  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  l'arrêté  par 
lequel  le  préfet  de  la  Moselle  a  fixé  le  mode  de  distribution 
et  l'application  des  revenus  d'une  fondation  du  SJ  Wolter 
et  d'Elisabeth  Adrian  son  épouse,  en  faveur  des  pauvres  de 
Cattenom  et  de  Sentzich.  (Saint-Cioud,  24  Juillet  1 8o6.) 

(N.*  18340  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 

■    de  deux  Legs  faits  àÀ' hospice  deLaîvzm  (Tarn) ,  le  premier 

de  1200  livres  tournois  par  le  S/  Dubosquet,  et  le  second 

de  jo,ooo  livres  tournois  par  le  S J  l^zyimxd^  { Saint-CIoud  , 

28  Juillet  i%o6.) 

j(N.*  1835.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  JLegs  faits  par  la  DJ''  Duret ,  le  premier  d'une 
rente  de  Sjo  francs  jo  centimes  aux  pauvres  de  Boége 

"  ^ Léman),  le  second  de  jf  80  francs  à  l'hospice  de  la  mime 
commune.  (Saint-CIoud,  28  Juillet  1806.) 


■M 


(  4îs>  ) 

(  N.*  1 8  j^.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ûutorise  Vataptation 
d'un  Legs  de  i^ao  francs ,  fait  par  la  D.'  Magny,  veuve 

.  Barbette,  k  l'hospice  </'Autun,  dipa/tement  dc^Saone-^t^ 
Loire.  (  Saint-CIoud ,  a 8  Juillet  1806.) 

(N.*  1857.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  au  principal  de  IJ72  livres ,  léguées  par  le  S/ 
Regnauit  à  l'hospice  chil  d' Alises  département  de  la  Cite^ 
d'Or.  (Saint-Cloud,  28  JaUIet  1806.) 


(N.*  1 8  }8.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  Legs  d'une  somme  de  joo  francs,  faits  par  le  S/ 

•  Lemarchand  aux  pauvres  de  chacune  des  communes  de 
Fresnay  et  de  Saint-  Léonard-des-Bois ,  département  de  la 
Sarthe,  et  de  Gesvres,  département  de  la  Mayenne-.  (Saint- 
Cloud^  28  Juillet  1806.) 

X 

( N.*  1 8  î9.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Lxgs  de  1000  florins  où  21  ^jf.  francs  88  centimes,  fait 
par  le  SJ  Moulhans  aux  pauvres  de  Sarrebruck,  départe-^ 
ment  de  la  Sarre.  (Saint^CIoudy  28  Juillet  1006.  ) 

(N/  i54o.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fait  par  la  DJ''  de  Carrery  en  faveur 
des  pauvres  de  la  charité  de  Tlle- Jourdain  (Gers),  et  de 

'  ceux  dé  l'hospice  de  cette  ville,  entre  lesquels  se  partagera 
par  moitié  la  succession  de  la  testatrice ,  évaluée  h  un  capital 
net  de  8000  francs.  { Saint-CIoud ,  28  Juillet  t8o6.) 

(N."^  i84i.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  racceptation 
d^une  rente  anuueHe  et  perpétuelle  de  60  francs ,  au  capital 
de  1200  francs,  léguée  par  le  S.^  Philippe  aux  pauvres  de 

'  chacune  des  communes  de  la  Saile  et  de  Saint-Âlbain ,  dépar* 
tement  dé  Saône- et -Luire.  (Samt-CIoud^  28  Juillet  1 806.) 
a.  —  ^^ 


(  44o  )* 

(N.*  1842.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V ûCCtptatîofÊ 
d'un  Legs  de  joo  francs,  fait  par  la  D/  Duguies,  veuve 
Bezard^  à  /'auvre  de  ta  miséricorde  de  MonipellieT  ^  dépars 
Ument  de  i Hérault.  (  Saint- Cloud,  28  Juillet  i8o6.) 


^m 


(N.*  18^3.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  10,000  francs,  fait  par  le  S/  Valiois-Desgats 
à  V hospice  de  Romorantin,  département  de  Loir-et-Cher» 
(  Saint  •  Cloiid  ^  2  S  Juillet  1 8  a6.  ) 

(  N-**  1 844-)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacceptatim 
d'une  rente  de  j6  francs  28  centimes,  au  capital  de  ^oj  fr. 
2  Centimes,  léguée  par  la  D"*  Resgens  à  r  église  de  Rethy, 
département  des  Deux-Nethes.  (  Saint-Cloud ,  28  Juillet 
1806.)  ^ 

(  N/  1 845 .)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  sommé  de  joo  liires  tournois,  donnée  par  le  S/  Abot- 
de- Lîgnerolles  à  l'hospice  de  Moriagne,  département  di 
l'Orne.  (SainfCIoud,  2»  Juillet  1806.) 

(N.*  t846.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  la  notulation 
d(S  Actes  et  Contrats,  et  leur  notification  et  dépôt  aux 
archives,  dans  les  Etats  de  Parme  et  de  Plaisance. 

An  palais  de  Saint-CIoud,  le  9  Août  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  t>es  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  nptre  ministre  6e%  finances  ; 

Au ,  I  /  les  édîts  des  ducs  de  Parme  et  de  Plaisance,  des 
a6  toupet  17  décembre  1757,  et, 4  mars  1793  ,  relatîft  à 
h  notulauon  des  actes  et  contiats  et  à  leur  notification  et 
<lt^jH\iaïWL  archives,  en  conformité  du  règlement  de  1678  , 
ei^sembldw  tarif  des  droits  de  notulation  .du  2,  i  mars  1 75  S  ; 

a.'  Nos  décrets  impériaux  du  i  j  messidor  an  XIII  sur 
Torganisation  des  finances  dans  les  nouveaux  départemens 


(  Ut  ) 

mu-delà  dés  Alpes ,  et  sur  la  publication  des  lois  françaises 
dans  les  trois  départemens  composant  la  ci-devaiit  république 
ligurienne  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  . 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  quî  suît  : 

Art.  l"  Les  héritiers  et  représentans  des  notaires  et 
autres  officiers  publics  qui  n'ont  point  remplacé  ces  offi- 
ciers dans  leurs  fonctions ,  seront  tenus  de  déposer  aux 
archives  dans  l'arrondissement  desquelles  lesdiis  ofiicicrs 
résidaient ,  les  minutes  des  actes  et  notes  ou  bastardelll 
qui  se  sont  trouvées  à  leur  décès.  Il  leur  en  sera  délivré 
une  reconnaissance  par  un  officier  des  archives ,  au  pied 
d'un  des  doubles  de  l'inventaire  sommaire  qui  en  sera  ré- 
digé ,  après  qu'ils  auront  rapporté  l'autre  double  revêtu  de  . 
la  déclaration  qu'ils  auront  passée  avec  serment  devant  le 
juge  de  paix,  de  n'avoir  retenu  ni  soustrait  directement  ou 
indirectement  aucune  minute  d'actes  ni  bastardelli.  Ce 
doubk  sera  ensuite"  remis  par  Tarchivbte  au  receveur  de 
l'enregistrement. 

2.  L^s  notaires  et  autres  officiers  publics ,  actuellement  en 
fonctions ,  qui  sont  détenteurs  soit  des  minutes  d'actes  reçus 
par  eux  ou  par  leurs  prédécesseurs*,  qui  n'ont  point  été -no- 
tules ainsi  qu'il  était  prescrit  par  les  lois  de  Parme  et  de 
Plaisance,  soit  des  bastardelli,  seroal  tenus  d'en  fournir  aussi, 
un  état  sommaire  au  même  receveur ,  après  l'avoir  affirmé 
devant  le  juge  de  paix,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'acûcle 
j)récedent. 

^.  Les  notaires  et  autres  officiers  publics  rédigeront  des 
minutes  d'actes  des  conventions  pour  lesquelles  eux  ou 
leurs  prédécesseurs  se  sont  contentés  de  tenir  des  bastar- 
delli. 

4*  L'archivbte  rédigera  de  même  les  minutes  des  con- 
ventions dont  les  bastardelli  sont  déposés  aux  archives ,  ou 
lui  auront  été  remis  par  les  héritiers  et  représenians  des 

2.  Hh    ) 
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notaires  et  autres  officiers ,  conforménient  k  Tarllcle  i  •*'  de 
notre  présent  décret.    ' 

y  il  est  accordé  un  délai  de  quatre  mois  ,  à  compter  de 
ce  jour  y  tant  pour  remplir  les  obligations  imposées  par  les 
quatre  articles  précédens ,  que  pour  soumettre  à  l'enregistre- 
ment tous  les  actes  reçus  par  les  notaires  et  autres  officiers 
publics  qui  étaient  sujets  à  la  notulaiion  ,  conformément 
aux  lois  de  Parme  et  de  Plaisance ,  des  26  août  ,  1 7  dé* 
cembre  1757,  21  mars  i7j8  et  4  wiars  175}  ,  et  qui  n'ont 
pas  été  revêtus  de  cette  formalité. 

Les  parties  intéressées  pourront  requérir  elles-mêmes  cet 
enregistrement ,  si  les  officiers  publics  négligeaient  ^e  le 
demander. 

6.  Le  droit  des  enregistremens  qui  seront  faits  dans  ces 
quatre  mois ,  ne  sera  perçu  que  sur  le  pied  fixé  par  Tédh 
du  2 1  mars  1758,  dont  le  tarif  est  annexé  à  notre  présent 
décret. 

7.  Ce$  enregistremens  donneront  aux  actes  qui  en  seront 
revêtus,  le  même  efïêt  qu'ils  auraient  eu  si  leur  notulation 
avait  été  faite  dans  les  délais  réglés  par  les  lois  relatives  à 
cette  formalité  ;  à  la  charge  néanmoins  par  les  notaires  et 
autres  officiers  publics  en  fonctions ,  d'en  remettre  une  copie 
aux  archives  avant  l'expiration  du  délai  de  quatre  mois 
accordé  par  larticie  5. 

8.  Passé  ce  délai ,  les  actes  non  notules  ou  enregistrés 
ne  seront  considérés  que  comme  des  actes  sous  seing- privé  , 
et  seront  assujettis  aux  droits  fixés  par  les  lois  des  22  frî* 
maire  an  VII  et  27  ventôse  an  IX. 

A  regard  de  ceux  desdits  actes  qui  contiendraient  des 
mutations  de  propriétés  iimnobiliéres ,  et  quelle  que  soit  leur 
date ,  passé  le  délai  fixé  par  l'article  5 ,  les  receveurs  de 
l'enregistrement  poursuivront  contre  les  parties  le  paiement 
des  droits  et  des  amendes,  conformément  aux  deux  lois 
susdatées,  et  sauf  le  recours  des  parties ,  s'il  y  a  lieu  ,  contre 
les  notaires  et  autres  officiers  publics* 


(  44î  ) 

Ç.  Les  notaires  et  autres  officiers  publics  qui  auront  fait 
enregistrer  leurs  actes  conformément  aux  articles  6  et  7  du 
présent  sans  avoir  reçu  des  parties  le  montant  des  droits , 
pourront  les  répéter  sur  elles. 

10.  Les  particuliers  détenteurs  de  minute$  ou  bastardelli 
d'officiers  publics,  qui  ne  se  seraienifpas  conformés  aux 
dispositions  de  l'article  i/%  ou  auraient  soustrait  quelques 
minutes  ou  bastardelli,  seront  poursuivis  paî  nos  procureurs 
impériaux  comme  rétentionnaires  de  minutes,  et  punis  comme 
tels  9  en  conformité  de  Tartide  ^7  de  la  loi  du  15  ventèse 
9n  XI  sur  l'organisation  du  notariat;  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion des  parties  pour  les  dommages  et  intérêts. 

1 1  •  Les  notaires  et  officiers  publics  qui  n'auront  pas 
satisfait  aux  articles  ^  »  3  »  J  »  6  et  7 ,  seront  interdits  de 
leurs  fonctions ,  et  déclarés  incapables  d'exercer  aucun  em^- 
ploi  ou  fonction  publique ,  sans  préjudke  de  inaction  des 
parties  pour  les  dommages  et  intérêts. 

12.  Les  archivistes  remettront  aux  receveurs  de  l'enre- 
gistrement l'état  des  actes  non  notules  qui  seront  déposés 
conformément  à  Tarticfe  r."*,  ahisî'  que  de  ceux  qu'ils  rédi- 
geront aux  termes  de  l'article  4  9  à  Véffet  de  poursuivre  contre 
les  parties  le  recouvrement  des  droits^  en  conformité  des 
articles  y ,  6  et  7. 

1 3  •  U  est  fait  défense  à  tous  notaires  et  autres  officiers 
publics  de  tenir  à  Favenir  des  notes  ou  bastardelli  dë^ 
conventions  qui  seront  passées  devant  eux,  à  peine  de  desti- 
tution;  sans  préjudice  des  dommages  et  ihtérêts  des  parties. 

l4«  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en^  ce  qui  ie 
concerne  y  de  l'exécution  de  notre  présent  décret. 

Signe  NAPOLÉON* 

Par  l'Empereur  : 
Li  Sicrétaire  d'état,  cigné  Hugues  B.  Maret. 

{Suit  le  Tarif.  J 

:t^  Bh  4 


{  444  ) 

Ha  RI  F  de  ce  qui  est  du  par  chaque  Contrat  et  Disposition 

» 

"  assujettis  au  droit  de  notulation.  (Extrait  de  l'Edit  du  Duc 
de  Parme  du  21  Mars  ly ^8 y  et  traduit  en  français.) 


SA 


\*R  I 


r: 


iSlonnaie 

de 
Parme. 


Pour  chaque  testament  ou  donation  universelle , 
soit  entre-vifs,  soit  à  cause  <fe  mort,  sur  des 
biens  de  la  valeur  de  raille  écus  et  au-«des- 
sus  y  jusqu'à  une  somme  quelconque 2.0. 

Pour  chaque  codicille  fait  par  ceux  qui  auront 
une  succession  au-dessus  de  mille  écus^  jus- 
qu'à une  somme  quelconque 10. 

Pour  chaque  testament  ou  donation  universelle 
d'une  valeur  au-dessous  de  mille  écus. ....       10. 

Pour  chaque  codicille  (ait  par  ceux  qui  anront 
mie  succession  au-dessous  de  mille  écus. . .         6. 

Four  tous  les  contrats  et  obligations  qui  pcr-' 
.    teront  valeur  de  mille  livres  et  au-dessus^ 
jusqu'à  une  somme  quelconque 2. 

£t  pour  tous  les  actes  de  même  nature  qui 
porteront  valeur  d'une  somme  au-dessous 
de  mille  livres  exclusivement i. 

Les  écritures  privées  qu'on  voudra  faire  notu- 
ier^  paieront  comme  les  actes. 

Donné  en  notre  palais  de  Parme,  le  21  Mars  1758. 
Signé  Philippe,  Guillaume  du  Tillot, 

Certifié  conforme: 
Le  Secrétaire  d'état,  signé  HUGUES  B.  M^RET.    * 

■■•■••■■■■^■■^■■■■■■■■■■■■^■■■■■■■'■■'~"— * 
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(  445  ) 

{N.*  iHzO  J^iCRET  IMPÉRIAL  qui  fxe  le  prix  des 

Salpêtres  et  Poudres. 

'  Au  paldis  de  Saint-Ciouc^ ,  le  12  Août  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d*Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Le  prix  du  salpêtre  livré  par  les  sàlpêtrlers 
dans  ies  magasins  dû  Gouvernement,  sera  fixé,  à  dater  du 
i/'  vendémiaire  an  XIV;  savoir  : 

Dans  tes  commissariats  de  Paris ,  Tours ,  Saumur  ^  Châtel- 
lerauit,  Rouen,  Marseille  et  Bordeaux,  à  deux  francs  cin- 
quante centimes  le  kilogramme  ; 

Dans  les  autres  commissariats  de  PEmpiiie ,  à  deux  francs 
quarante  centimes. 

Au  moyen  de  cette  nouvelle  fixation ,  toute  gratification 
en  potasse  demeure  supprimée. 

2.  Les  prix  des  salpêtres  et  poudres  vendus  parladmi- 
nistration ,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  salpêtre  pour  les  fabricaiis  ^  pur ,  non  raffiné ,  trois 
francs  le  kilogramme; 

Idem  raffiné^  trois  francs  vingt  centimes.  ' 

La  poudre  de  mine  pour  les  travaux  publics,  deux  fiancs 
soixante-dix  centimes; 

Idem  pour  les  particuliers,  trois  francs  vingt  centimes. 

La  poudre  de  traite,  deux  francs  soixante  centimes. 

La  poudre  de  guerre,  pour  les  armateurs,  trois  francs 
quarante  centimes. 

La  poudre  de  chasse  pour  ies  débitans ,  ^  francs  ; 
.   Idem  pour  les  particuliers  ;  six  francs  cinquante  centimes* 

La  poudre  superfîne ,  huit  francs. 


(  448  ) 

^.  Les  notaires  certi6ca leurs  devront  tenir  registre  des 
tètes  viagères  et  des  pensionnaires  auxquels  ils  auront  délivré 
des  certificats  de  vie.  Ce  registre  énoncera ,  outre  les  noms , 
prénoms  et  la  date  de  naissance  des  rentiers  et  pension- 
naires f  le  montant  de  la  rente  ou  de  la  pension ,  et  le  do- 
micile. 

6.  Les  notaires  certificateurs  tant  de  Paiîs  que  des  dé- 
partemens  donneront  connaissance  au  ministre  des  finances 
des  décès  qui  surviendront  parmi  les  rentiers  et  pension- 
naires inscrits  sur  leur  registre. 

y.  Ils  adresseront  en  outre  au  même  ministre,  le  i.'* 
mars  de  chaque  année ,  la  liste  des  rentiers  et  pensionnaires 
qui ,  dans  le  cours  de  Tannée  qui  aura  pré$:édé ,  n'auraient 
pas  réclamé  un  certificat  de  vie. 

8.  Le  ministre  des  finances  communiquera  au  ministre 
du  trésor  public  les  extinctions  qui  lui  seront  notifiées ,  tani 
sur  la  dette  viagère  que  sur  les  pensions. 

p.  Les  notaires  certificateurs  seront  garans  et  respon- 
sables envers  le  trésor  public  de  la  vérité  des  certificats  de 
vie  par  eux  délivrés ,  soit  qu'ils]  aient  ou  non  exigé  des 
parties  requérantes  l'intervention  de  témoins  pour  attester 
l'individualité;  sauf,  dans  tous  les  cas,  leur  recours  contre 
qui  de  droit. 

I O.  Les  certificats  de  vie  délivrés  aux  rentiers  et  pen- 
sionnaires ,  seront  conformes  aux  modèles  annexés  au  pré- 
sent décret  :  ils  ne  seront  point  sujets  à  enregistrement , 
et  seront  expédiés  sur  papier  du  timbre  de  vingt-cinq  cen- 
times. La  rétribution  des  notaires  certificateurs  sera,  outre 
la  valeur  du  papier ,  de  cinquante  centimes  pouj  jes  rentes 
et  pcfnsions  de  cent  fraiK:s  et  au-dessous; 

De  soixante-quinze  centimes  pour  celles  de  cent  .un  firancs 
à  trois  cents  francs  ; 

D'un  franc  pour  celles  de  trois  cent  un  francs  ï  six 
cent  francs, 

£t  de  deur  francs  pour  celles  au-dessus. 


'•'^■■r i^ 
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I T .  Les  certificats  de  vie  des  rentiers  et  pensionnaires 
résidant  hors  de  l'Empire ,  seront  délivrés  par  les  chancel- 
leries de  nos  légations  et  consulats ,  qui  se  conformerQiit 
aux  dispositions  du  présent  décret  pour  la  formation  et 
l'envoi  des  listes ,  et  la  notification  des  décès  des  rentiers 
et  pensionnaires. 

1 2.  Dans  le  cas  où  le  domicile  desdits  rentiers  et  pen- 
sionnaires en  pays  étranger  serait  éloigné  de  plus  de  six 
lieues  de  la  résidence  de  nos  envoyés  pu  consuls ,  les  cer- 
tificats de  vie  pourront ,  comme  par  le  passé,  être  délivrés 
par  les  magistrats  du  lieu  ;  mais  ils  ne  seront  admis  au  trésor 
public  y  que  revêtus  de  la  légalisation  de  nosdits  envoyés  ou 
consuls ,  faisant  mention  de  cet  éloignement. 

13*  Nos  ministres  des  relations  extérieures ,  des  finances, 
de  rintérieur  et  du  trésor  public ,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  f)résent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Li  Secrétaire  d'état,  signé  HuGUES  B.  MAR£T« 


Mo DÈLE  de  Certificat  de  vie  a  délivrer  par  les  Notaires, 

Je  soussigné,  notahe  à  l'un  des  certificateurs  nommés 

par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi ,  certifie  que  (mettre  les  nom, 
prénoms  ,  profession  et  domicile  )  né  le  suivant 

$on  acte  a  e  naissance  qu'il  m'a  représenté ,  jouissant  d'une  pen- 
sion sur  l'JËtat ,  de  ,  ou  sur  la  tête  duquel  existe  une  rente 
viagère  de  est  vivant,  pour  s'être  présenté  cejourd'huî 
devant  moi  ;  en  foi  de  quoi  j'ai  aéiivré  le  présent ,  qu'ili  a  signé 
avec  moi. 
.  Fait  4     ...       le 

Nota,  Faire  féo^Itscr  par  îc  préfet  ou  sous-préfet  la  signature 
des  notait  dertificateurs  des  departemens. 

Certifié  conforme: 
Lt  Secrétairt  d'état,  signé  HUCUES  B.  MarKT. 


(4îo  ) 

AfODàlE  des  Certificats  de  vie  à  délivrer  par  tes  Ambassadeurs. 

Nous  {'ambassadeur,  envoyé  ,  consul  ou  autre  chargé  des  affaires 
de  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  )  certifions   et  attestons  que 
{mettre  les  nom  ,  prénoms  ,  profession  et  domicile)  né  le 
suivant  son  acte  de  naissance  qu'il  nous  a  représenté ,  fouissant 
d'une  pension  de  ou  sur  la  tête  duquel  existe  une 

rente  viagère  de  est  vivant ,  pour  s'être  présenté  au- 

jourd'hui devant  nous  ;  en  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le 
préscAit  y  qu'il  a  signé  avec  nous. 

Fait  à  le  . 

Certifié  conforme  : 

Le  Secrétaire  d/tat,  signé  HuGUES  6.  MaRCT. 


{ N.*  1 8  y  o.  )  DÉCRET  IMPÉRIA  L  relatif  aux  Cautionnemens 
que  les  Comptables  étaient  tenus  de  fournir  en  immeubles, 

,   Au  palais  de  Ranàbouillet  »  le  21  Août  i8o6« 

NAPOLÉON,  Empereur  DES  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérieur  ; 

Vu  Tartide  2  j  de  l'arrêté  du  4  thermidor  an  X ,  cTaprès 
lequel  les  receveurs  municipaux  sont  assujettis  à  fournir , 
comme  les  percepteurs  des  contributions  directes ,  un  cau- 
tionnement en  immeubles  du  quart  au  moins  du  montant 
présumé  de  leurs  recettes  ;  . 

Le  décret  du  30  frimaire  an  XIII ,  qui  astreint  les  rece« 
vcurs  municipaux  à  fournir  un  cautionnement  en  numéraire 
du  douzième  du  montant  de  ces  mème$  recettes  ; 

Les  dispositions  de  la  loi  du  budget  de  l'an  XIII ,  por- 
tant que  les  cautionnemens  en  immeubles  précédemment 
fournis  par  les  receveurs  généraux ,  sont  remplacés  par  le 
supplément  que  doivent  fournir  les-  mêmes  receveurs  pour 
porter  la  totalité  de  leur  cautionnement  en  numéraire  au 
douzième  de  la  recette  ; 

Considérant  que  ^  sous  ces  rapports,  les  règles  concernant 


les  receveurs  municipaux  et  les  percepteurs  des  recettes  pu- 
bliques j  doivent  être  les  mêmes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suît  : 

Art.  I  "  Les  dispositions  de  l'article  23  de  l'arrêté  du 
4  thermidor  an  X,  en  ce  qui  concerne  le  cautionnement 
en  immeubles  à  foui'nir  par  les  receveurs  municipaux ,  sont 
rapportées.  » 

2.  Il  ne  sera  plus ,  en  conséquence  y  fourni  par  les  comp-* 
tables ,  de  cautionnement  en  immeubles ,  que  dans  le  cas  où 
la  réduction  du  cautionnement  en  numéraire ,  prévue  par 
f article  S  du  décret  du  30  frimaire,  aurait  été  ordonnée  par 
un  décret  impérial. 

3 .  Nos  ministres  de  l'intérieur ,  des  finances  et  du  trésor 
public  f  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Secrétaire  d'état ,  signé  HUGUES  B.  Maret. 


( N>.*  1851.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  proroge ,  pour  Vannée 
1 80 j,  la  Perception  des  droits  sur  les  Spectacles ,  &c. 

Au  palais  de  Rambouillet  >  !e  21  Août  i8o6. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu^ 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  quî  suit  : 

Art.  I  /'  Les  administrations  charitables  des  pauvres  et 
fies  hospices  sont  autorisées^à  percevoir ,  comme  par  le  passé, 
pendant  le  cours  de  Pannée  1 807  et  des  trois  mois  dix  jours 


antérieurs  à  ladite  année,' le  droit  d'un  décime  par  franc  en 
sus  du  prix  de  chaque  billet  d'entrée  et  d'abonnejnent  dans 
tous  les  spectacles  où  il  se  donne  des  pièces  de  théâtre. 

2.  Les  administrations  de  charité  sont  pareillement  auto- 
risées àj>ercevoir,  pendant  lê  même  espace  de  temps,  le 
droit  d'un  quart  de  ia  recette  brute  pour  les  bals ,  les  feux 
d'artifice,  les  concerts,  les  courses,  les  exercices  de  che- 
vaux, et  généralement  pour  toutes  les  danses  et  féies  pu- 
bliiiues  où  l'on  est  admis  en  payant  les  rétribulioils  exigées , 
ou  par  la  voie  des  cachets ,  ou  par  billets ,  ou  par  abon- 
nement. 

3.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  10  thermidor  an  XI, 
en  ce  qui  concerne  la  perception  des  droits  mentionnés  aux 
articles  qui  précèdent  et  les  contestations  auxquelles  les 
recettes  et  les  droits  à  percevoir  pourraient  donner  lieu  , 
ensemble  les  articles  2  et  j  du  décret  du  8  fructidor  an  XIII , 
continueront  de  recevoir  leur  exécution. 

4'  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lt  Secrétaire d'itat ,  signé  HuGUES  B.  Maret. 


Certifié  conforme  :  " 

Zf  Grand-Jugt  Ministre  dt  la  Justice ^ 

Régnier. 


X  PARIS,   DE   L'IIIPRIMERIE    IMPÉRIALE. 


BULLETIN  DES  LOIS. 


'I      >■■■■(       P|  ■>  MB 


(  N.*  1 8  5  2.  )  DÉCRET  I M  PÉRI  A  L  qui  autorise  l' acceptation 

étunt  somme  àe  2i'7i  francs  8j  centimes,  offerte  en  donation 

\i  l'hospice  Sairit^ Jacques  de  Besançon  par  Jean  Joseph', 

employé  dans  cet  établissement  en  qualité  de  jardinier,  sous 

fa  condition  qu'il 'restera  pendant  sa  vie  au  même  titre  dans^ 

'  r hospice,,  et  retena  V intérêt  de  cette  somme  a  raison  de  dix 
pour  cent  par  an  tant  qu'il  suffira  au  travail,  et  de  la  moitié 
lorsqu'il  cessera  d'être  valide.   (  Saînt-CIoud ,  28  Juillet 

'1806.) 


•        III    lÉ^M^—ÉI* 


(  N.*  1 8  j  3 .  )  DÉCRET  i M  PÉRI  A  L  qui  autorise  V acceptation 
delà  Donation  faite  par  le  iT/  Decaivîère  a  V  hospice  civil 
du  Vîgan  (Gard),  i!  de  deux  maisons,, l*  d'une  rente 
annuelle  de  600  francs  au  capital  de  i2,ooù  francs^  ^/  d'une 
autre  rente  annuelle  de  po  francs  au  capital  de  6000  fr, 
(  Saînt-Cloud ,  28  Juillet  1806.] 


1  II 


(N.*   1854.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  ^acceptation 
'^  d'une  rente  annuelle  de  pfr.,  donnée  par  le  S/  Descombes 
a  l'hospice  de  Dornt ,  département  de  la.  Haute-  Vienne, 
(  Saint-Cloud ,  28  Juiilet  1806.) 

t N.*  1855.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  âutoriu  l'acceptation 
d'une  somme  de  i po  francs ,  donnée  par  le  J*/  Çorrensoa 
-aux  pauvres  de  Gîgohdas ,  département  de  Vaucluse.  { Saint- 
Qoud,  28  Juaiet  1 8o«^. ) 


•  '         .  .  ■  «  • 


mm 


a.  IF.'Sirie. 


'{  454  ) 

(  N/  1 1 J  ^.  )  DéCRB  T  i  M  PÉRI  A  L  fUifocM  PéfHbfïït  li  l^tpÊtlh 

doivent  être  envoyés  les  Budgets  des  communes  ayant  plus 
de  20,oào  francs  de  revenu. 

Au  palais  de  âaint-Cloud^  le  12  Août  1806» 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français^ 
ttoi  d'Italie; 

Vq  rtùs  décrets  des  4  thermidor  an  X  et  ff  frimaire 
an  XIII  ;       ,  .... 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'éiat  de  U  comptabilité 
et  de  radministration  des  cqmmunes ,  pour  lesquelles  nous 
aVons  fixé  des  règles  particulières  qui  sont  portées  au  titre  |  V 
de  notre  décret  du  4  thermidor  an  X ,  et  ayant  reconnu 
que  l'envoi  des  bugets  de  plusieurs  communes  e^t  retardé^ 
ou  que  ces  budgets  sQnt  envoyés  avec  des  omissions  ou  des 
défectuosités  qui  empêchent  Kotre  ministre  dç ^Intérieur  de 
nous  les  présenter  avant  Tépoque  où  les  dépenses  doivent 
commencer ,  maigre  xe  qui  est  prescrit  par  notre  décret  du 
6  frimaire  ^n  XllI  ; 

Ayant  reconriu  qu'il  importe  à  l'intérêt  des  villes ,  que 
leurs  receveurs  se  conforment-  rigoureusement  à  Tart.  34  de 
notre  décret  du  4  thermidor  et  k  l'art.  4  de  celui  du  6  frî'* 
maire,  et  ne  payent  jamais  de  plus  fortes  sommes. que  celles 
pat  nous  autorisées  pour  chaque  nature  de  dépenses  «  ou  dei 
sommes  pour  des  dépenses  quenous  n'avons  pas  approuvées 
en  natre  Conseil;  ce  qui  est  contraire  aiuc  principes  d'ordre  , 
d'économie  et  de  bonne  comptabilité  que  nouç  voulons  éta* 
IJlir  dans  J'administration  communale  ;    . 

A  quoi  voulant  pourvoir  j 

Notre  Conseil  d'état  enîfîndu  » 

Nous  AVONS  DÉCRÈTE  et  DÉCRETOKS  ce  qui  suh: 

Art>  I."  Les  budgets  des  communes  ayant  plus  de 
vingt  mille  francs  de  revenu ,  ^ront  envx>yés  avant  le  1/' 
novembre  de  chaque,  année^.fbur  l'année  suivante  ^  à  notre 


(4jj) 

tninistre  d^  intérieur ,  et  nous  seront  soumis  pair  tui,  pouf 
être  approuvés  en  nôtre  Conseil  avant  le  31  décembre. 

2.  A  défaut  d'observation  des  dispositions  de  l'article 
précédent  I  il  est  défendu  aux  receveurs  des  communes  ^  sous 
les  peines  portées  en  nos  précédens  décrets ,  et  en  outre  de 
destitution  de  leurs  fonctions  ,  de  payer  aucune  somme , 
pour  quelques  dépenses  que  ce  soit ,, pour  l'année  dont  le 
budget  ne  leur  aura  pas  été  remis. 

Lesdites  peines  seront  encourues  nonobstant  toute  déli- 
.  vrance  d'ordonnance  ,  autorisation  ou  injonction  donnée 
par  les  maires  >  sous-préfets  ou  préfets. 

3  *  ^'  pourra  seulement  être  payé  par  lesdtts  receveurs ,  pour 
les  dépenses  des  hospices  ^  à  ta  fin  de  chaque  mois ,  jusqu'à 
l'arrivée  du  budget,  un  quinzième  .de  la  sonnne  allouée  par 
^lous  pour  secours  aûxdits  hospices  l'année  précédente. 

4*  Toutes  les  dépenses  et  tous  les  traitenieps  dont  le 

f>aiement  aura  été  suspendu  ,  diaprés  les  dispositions  de  , 
'article  2  du  présent  décret,  seront  mis  à  l'arriéré  ,  à 
compter  du  premier  jour  de  l'année  jusqu'à  celui  où  le 
budgM  de  ladite  ville  sera  par  nous  approuvé,  et  ne  pourront 
plus  être  acquittés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale 
donnée  par  nous. 

^.  Lesdites  recettes  et  dépenses,  tant  des  viDes  que  des 
hospices ,  seront  présentées  dans  la  forme  du  tableau  joint 
nu  présent  décret  ;  et  les  dépenses  seront  toujours  séparées 
en  deux  titres,  dont  l'un  contiendra  les  dépenses  ordinaires  ou 
annuelles',  l'autre  les  dépenses  extraordinaires  ou  imprévues. 
Chaque  titre  sera  en  outre  divisé  par  chapitre ,  selon  le 
nombre  et  la  nature  des  dépenses. 

6.  Notre  ministre  d^  ('intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
idu  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
jLe  Secrhairt  d'état,  signé  HUCUES  B.  Maret. 

(  Suit  l'Etat.) 
1.  li  a 


DÉPARTEMENT 
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ÀVfiiE   i8o 


ARRONt)lSSEMENT  d 


Population , 


État  des  Recettes  et  Dépenses  de 
la  ville  dé 


TITRE   \r     Des  Hospices. 

Chapitre  I."     De  la  Detu  des  Hospices. 

Arriéré  exigible  antérieur  à  l*an  VIII. 

Actif 

Passif. 


DirrÉHENCEJ  -  J^f! 


Arriéré  exigible  postérieur  à  l'an  VlII. 

Aaif 

x^assif  •  ••••»••• 


D'"^««i  1  '^. 


Dette  constituée  en  renies  annueife*}    ^^Sf^f* 

J  viagères. 


Chapitre  II.  Des  Dépenses  annuelles  des  Hospices, 


fj      .     j        1  ^-^  (  Nombre  de  maWa  à 

HosTicedemaUJ».  [^on^bre  de  préposé»  à 

Hoopice  d'f  itsenscs  |  Nombre  de  malades  i 

ou  d«  vieillards.  (Nombre  de  préposés  à 

Nombre  d'enfans. .  & 

Nomb.de  nourrices  i 

Nombredo  préposés  à 


par  jour  • 

par  jour  « 

par  jour  ■ 

par  jour  ■ 


'  JToulparaa 
^  I  Total  par  an 


n       • 


par  lour    m    • 

par  jour    m    •  ^Totalpar^n     »     • 

par  jour    «    ■ 


DÉPENSES  totales  des  hospices  * a       m 

Revends  touux des  hospices g      g 


^•"^•«NCE jE-^»^^ 


0     *    0 
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TITRE     II. 
Chapitre    unique. 

De  La  Dette  municipale. 

Arriéré  exigible  amer/  à  I*aa  VlII.. . 

Actif. 

Pasiif 


DiFFiRENCE 


en  actif. . 
en  passif. 


Arriéré  exigible  poster.'  i  Tan  VIII. . . 

Actif. 

Passif 


Différence  1  ^  *^''V 

[  en  passif. 


Dette  constituée  en  rentes  annuelles}  ^?"^'«?^«*  • 

(  viagères.  •  . 

Pensions • .... ........ . 

TITRE     IIL 
Recettes  municipales. 


Chapitre    premier. 

Recettes  extraordinaires. 


w  « 


«    •    •    • 


I 

Article  i.y^Re^te  par  âipaçn  deslUcettes^ 

Tannée  précédente,  è • . .  •       m 

a.  Nota.  On  mettra  à  l^urHcle*  2  les  recetttt  ex' 
traorilinaires ,  comme  coupes  de-  bois ,  produits  de 
ventes  de  domaines,  &c.  Puis  on  totalisera.  ' 


«    ■    • 


Total •..      n 


2. 


Observations, 
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SSS 


NATURE  DES  RECETTES. 


"■  "I  ■■'■ 

MONTANT 

m  LA  RCcBtrt 

de  l'année 

prcccdmte. 


Chapitre     II. 

Recettes  ordinaires. 

Centimes  additionnels  aux  contributions  Fon- 
cière, somptuaire  et  mobilière  .  ...,-•••• 

Patentes 

Amendes  de  police r>-»t. **••«•• 

Maisons  et  usmes  communales ,  prix  de  ferme. 
Biens  ruraux,  communaux,  prix  de  ferme... 
Pensions  et  rentes  foncières  non  éteintes-. . . .  J  ' 
Droit  de  poids,  m^ure,  jauge,  en  produit  neç. 
Droit  d*octroi,  défalcation  faiud#»  iraié  de 


réde  seulement . 

Les  cinq  pour  ccnf  réserves,  de  même  que  fa 
portion  attribuée  aux  hospices ,  devant  tou- 
jours être  portél  à  l'article  éis  dépenses  . . 

Location  des  haliei , 

Location  des  places  aux  foires  et  fnarthes , 
échoppes,~proditft  net,  ferme  des  boues,  &c.. 
produis  neç.  ••«'•«•  /«^  «  «•<>...«'*.•«'•  • 


».••••• 
\ 


.   •    •    k   a    * 


,»••«< 


Total, 


«p 


MONTANT 
présumé 

DELAHECSTTI 

l^ear  r«nQée 
courante. 


t  •  • 


I 


■w^i^ 


RÉCAPJTULÀTt  ON. 


Jtecettes  extraordinaires. 
Recettes  or4iiuûres 


M 


t 


TqtaX(  général  des  Recettes, 


NATURE 


DES    DÉPENSES 


TITRE   iV. 

Dépenses  municipales 

ordiiiaires^^ 
•  '»■■  — 

Chapitre  I." 

Frais  ttadmlnhtratioà ,  lo^m, 
contrièudons  et  entretien  des 
maisons  ou  b)ens  cot^munau$, 
jfrélévemens  divers. 

Frais  d^admini^t.*"  ii^és  3k  50^ 
par  habitant;  lesquels  frais 
consistent  «n  abonnement 
aux  journaux,  registres  de 
i'ctat.ci vil  y  ^effier  ,:coninii$ , 
agen^  ,  cxpëdit/** ,  gardes 
chanjpêtres  I  et  toi)s  autnes 
employés  q^elconqlies,  bois, 
lumière,  papier,  eiicre,  frais 
de  bul-cau,  iiinpressi|}n ,  povts 
.  de  lettres ,  œc  . , . .  *. 

Contrih.''"  des  biens  commun.* 

Dix  pour  cent  du  pr(>duit  rmt 
de  Toctroi.  «I ;.....•. 

Idem droit  de  pesage. . . 

Loyer  ou  entrelien  de  |l  maison 
comipune.  w è  •  •  •  •  •  • 

Horiogis. ..-.«...  ..j. 

Cinq  ppur  ceht  des!  revenus 
pour  la  coropag.^  de  résen4e. 

Trait.*'**'*  du  rcf cv.'  m^nicip^I., 

I      * 


•  •  4  • 


I 


•  I 


•  •  •  4 
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•  • 
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SOMMES    PROPOSÉES 
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NATURE 

,  DES     ci'?eNSES. 

1" 

SOMMES  PROPOSÉES 

if 

if 

? 

il 

n 

1 

1 

^1 

^  S- 

fl 

RrporDitl'aairffart.. 

Chapitre  II.  , 

DtpnsnJfpoiUt.  sal»hii/,  s^- 
rtté.  etgrandf  elpettUvoinr, 

'  poiJcc....l ; 

l/irm  d'»gcnj  (|c  pcrfJce . . 

•■     T 

Paves j ; 

Réverbèrei . ,  i 

Pompes  à  incqndie.  .< ,. 

Chapitre  iIII.  ;• 

D^set  Jt  l.i  garJt  tatienak. 
Jfs/>ariiiriil  pi/lttulttctrrfi- 

dt-goftU. 

.SoUc..^....i ; !. 

! 

__ 

■■ 

i 

■ 

«Nk 


NATURE 


DES    niF£N$£7. 


Repart  ci-contre»  • .  •  * . 

I  •      •        : 

Chapitre  IV. 

Traif/tu^  pukiiâs. 

« 

Entretien  des  halles ,  marchés. 
Uem  des  murs  et  clôturé  de  ville. 

Idem  éc^  prqmenades; 

Uem  des    aqueducs  ;  ponts  , 

fontaines ' ; . 

Curexnoif  des  rivières  pour  la 

partie  qui  regarde  la  Ville. . 

r 
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t 
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I 

'      ■  •  •  •   é   • 
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i 

Chapitre  V.    : 

Secours  puilic^, 

I 

Fonds  sf  cordés  sur  ToctroS  aox 

hospices ;....«. 

Bureaux  de  charité. .».,..  ^ . 

Ateliers!  pour  tes  mendians.  • . 

'••■••. 
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NATURE 

DES     DâPEdSCS. 


Rrpert  ci-eontn. .... 

Chapitre  VIII. 

fifïn  puUifuti  a  d^tiua 

Fêles  publique! , 

DépeàiU  iinprévuci 

Totaux... 


RECAf 


Revctius  et  Beccties  c. 
Déptnira  otdSiuirc: , , 


Kette  dUpo: 


SOMMES   PHOPOSÉBS 
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SOMMES  PROPOSÉES 
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NATURE 
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D£5    DÉPENSES. 
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3I 

1  1 

5 

• 

• 
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II 

^5 
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1 

TITiRE  y.      . 

En  ce  litre 
doivent 

Dépensa  extraordinaires. 

t 

• 

« 

\ 
1 

r 
■ 

1 

« 
■ 

/ 

, 

• 

^trecom— 

pri»c» 

toHio  les 

di pense» 

qui  ne 

sont  pas 

de  leur 
nanure. 

Chapitre  il.«' 

Frais  ^adminhtraiioH ,  contti- 
buûoms   tt    Mttuhlèmeni   dts 
maisàns  commundts^  prélhe- 
mtttstiivers, .                     r 

1 
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Chapitre  II. 
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/'^//ff,  saiuhrie/,  sûreU,  granJê 
'  €i  pedse  roiriij. 
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Chapitre  III. 

GardimaâouaU^  portiersde  ville , 
eorpi-éle-gafde. 

1 

• 
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NATURE 


DES    DÉPENSES. 


Report  ti-conire,  •  • . 

Chapitre  IV. 

Travaux  publia, 

* 

Chapitre  V. 

Secours  publics^ 
/ 

Chapitre  Vh 

Instruction  publique. 

Chapitre-  VII. 

Cuite. 
A  reporter 
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Est  d'avis  que  ces  principes ,  développés  par  le^nnd- 
juge  dans  son  rapport ,  et  mèihe  appliqués  par  le  conseiller 
d'état  chargé  du  premier  arrondissement  de  la  police  géné- 
rale dans  sa  correspondance  avec  le  préfet  du  dép:irteinent 
des  Forêts ,  sont  les  seuls  d*après  lesquels  l'administratioa 
générale  puisse  et  doive  se  diriger. 

Pour  extrait  confonne  :  U  secrétaire  général  du  Conteit  d'iiatp  • 
signé  J.  G.  LocRÉ. 

Approuvé,  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  16  Août  1806. 
Sighé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  ! 
Le  Secrétaire  d'état,  signé  HuGUES  B.  Maret. 

Certifié  conforme  ;  "^ 

Z<  Grand-Juge  Afinistrede  la  justice  $ 

Regnieh. 


À    PARIS,  DE  L'IM;>II[M£K1E    IMPÉRIALE, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.     I 15. 


(  N.*  1 8  5  8.  )  DÉCRET  J  M  PÉRI  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
de  terrains  donnés  par  le  S/  Devaux  et  la  D!  François, 
son  épouse ,  h  V hospice  Sainte-Catherine  de  Verdun ,  depat'- 
temtnt  de  la  Meuse.  (  Saint  Cioud  /  28  Juillet  1 806.  ) 


(  N.**  1 8  j  9.  )  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  qui  autorise  raeceptatîon 
d'effets  mobiliers,  rente  et  fonds  de  terre,  estimés  à  çoojr,, 
dont  la  donation  a  été  faite  par  la  DJ''  Jacquot  à  l'hospice 
de  Condiecoun  f  département  de  la  Aâsuse.  (  Saint- Cloud^ 
28  Juillet  1806.] 

(N."*  1860.)  ÙÉCRET  iMPÉRiALqui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  évaluée, ayec  l'ameublement, à  1200  francs,  dont 
la  D' Latbndie,  veuve  Lafontan,  a  fait  donation  à  l'hospice 
deNénc  ( Lot  et- Garonne ) ,  à  la  charge  par  les  adminiS' 
trateurs  de  continuer  à  pourvoir  a  ses  besoins,  a  ^domicile, 
tant  en  santé  qu'en  maladie,  et  sous  la  condition  de  l'admettre 
dans  l'hospice  lorsqu'elle  voudra  s'y  retirer,  (  Saint-CIoud  » 
28  Juillet  1806.) 

(  N.*  1 8(î  I .  )  DÉCRET  I M  PÉRI  A  L  qui  autorise  V acceptation 
de  deux  pièces  de  terre,  formant  ensemble  environ  88  ares 9 
données  par  le  S/  Marquis- du «Castel  à  l'hospice  de 
Marolles,  département  de  la  Sarthe.  (  Saint-Cioud ,  28 
Juillet  180^.) 


4.     JV:  Série.  Kk 


(  470  y 

(  N.*  1 S62.  )  pÉCRBT  ï M  PÉRI  A  L  qui  oulorise  Vaecepîatimt 
d^ùne  maison  évaluée  à  2 ^i>o  francs ,  que  M.  Tribolo  a 
tigttée  aux  pauvres  malades  de  Cirié ,  département  du  Pô. 
(^Saint-Cioud,  28  Juillet  i8o6.  ) 

» 
(N.*  i8(Î3,)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  toutes  les 
charges  delà  succession  du  S/  Gauvain ,  ainsi  que  celles  résul- 
tant  de  legs  particuliers,  seront  supportées  par  les  pauvres  de 
l'ÀospicedeckarÛédeBesiune  {Cote-d'OrJ,  et  par  les  héritiers 
appelés  a  partager  la  succession,  dans  la  proportion  dé  ta 
part  k  eux  revenant.  (  Saint-CIoud ,  3 1  Juillet  i  S 06. } 

• 

(N,*  1864.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  change  le  jour  de  la 
iehué  de  la  foire  de  Dhctmide ,  département  de  la  Lys. 
(  Saim-CIoud,  3 1  Juillet  1 8ô6. } 

(  N  **  1 86  î .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  contenant  le  Tableau  des 
foires  du  département  de  la  Manche.  (  Saint-Cloud  ,31 
Juillet  i%o6.) 


WÊÊÊÊm 


j(M.'  1866.)  DÉCkET  IMPÉRI  A  Lquî  concède,  pour  cinquante 
années,  aux  J*/'  Warocqué ,  le  droit  d'exploiter  lés  mines  de 
houille  de  Aforlauwel:^  et  Bellecour ,  tfbnnues  sous  le  nom 
Ju  charbonnage  de  V  Olive  (  Jemmape),  dans  une  étendue 
(de  surface  de  deux  kilomètres  cinq  décimètres.  (  Saint -Cloud , 
4  Août  1 806.  ) 

{  N.**  1 8  67.  )  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  qui  autorise  la  commission 
administrative  des  hospices  d'Aixxerre  (Yonne)  à  accepter 
une  maison  a  divers  effets  légués  par  le  J/  Ga&pogne ,  et 
le  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville  à  accepter  un  Legs 
de  ^00  francs ,  fàii  par  le  mime  testateur.  (Saint-Clôud, 

4  Août  1806.) 


( 
f 
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(  N.^  "V^O  l>iCRBT  IMPÉRIAL  q^i  mOmst  VaetipUiAo% 
d^uu  lijpifaU  ^  iiine  miwrsti  par  le  «T/  GaUand  à  t hôtels 
dieu  .  y  Rodez  (4'^^n)  »  ^i^fu^I  legi  consiste  en  atgaiS  et 
or  monnoyép  en  obligatioas,  mmbUs  et  effets,  de  la  valeur 
de  f  64^  francs,  (  Saint-Cioud ,  4  Août  i8o6.) 

(  N.""  1 869.  )  DiCRMT  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acc/ptatjon 
d'un  Legs  de  ^H  francs,  fait  par  le  S/  Champion  aux^ 
pauvres  des  communes  de  Vobles,  de  ^Chavagnac  et  de 
Montgesfbnd  ,  département  du  Jura.  (  Saint  -  Cloud  ^ 
4  Août  i8q6.  }  ^ 

(N.*  1870.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui. autorise  V acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S/  rHomme,  //  de  ^000  francs  aux 
pauvres  de  Quilleboeuf  ;  ^  de  2000  francs  a  ceux  de  Beren- 
geville- fa-Campagne;  ^'  de  2000  francs  aux  pauvres  de 
Criquebœu^ sur- Seine;  ^.'  de  2000  francs,  d'une  masure 
et  d'une  rente  de  io  francs,  iceux  de  Saint- Aubin-des-Hayes; 
j.*  du  produit  de  la  vente  de  differens  objets  mobiliers,  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Jonquerets.  (Saint- Cloud ^ 

4  Août  1 806.  ) 

-  «^■^■^^^^■^^^^^^^^^^^^^^^■^^■^^■■■^^ 

(  N."  1 87 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autoriso  Facceptation 
des  Legs  faits  parle  S/  Plitenétre,  i.' d'une  somme  de  2000  liv» 
tournois  et  dtnae  maison  aux  pauvres  des  Essaits-Iès-Sézanne 
(  Man^)  ;  2!  à  la  même  com^nune ,  des  bâtimens  composant 
le  presbytère ,  pour  servir  au  logement  du  ministre  du  culte, 
{ Saint-Cloud,  4  Août  1 806.  ) 

(  N.*  1 872,  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  Wtorise  Vocc^tation 
des  Legs  faits  par  la  DJ''  Bourdeille  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Momzc  (Charente-Inférieure)^  //  de  ta  qua* 
trieme  partie  du  grain  qui  lui  appartiendra  an  jowr  de  son 
dices;  a»'  d*u(ie  rente  annuelle  de  jo  livres ,  et  d'uni  mafson 
iégi^  ^ux  euré  et  desservons  de  la  mime  paroisse^  (  Saint- 
•doud«4  Août  |8o^.  ) 

4.  Kk  a 
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(  N.""  1 87  j.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  partant  établissement  de 
deux  foires  dans  la  commune  de  SpeicfaeTi  défonemtut.des 
^    Forfts.  (  Saint-CIoud,  4  Août  1 806.  ] 


N.""  1874.)  DÉCRET  IMPÉRtAL  portant  qu'il  se  tiendra 
chaque  année  deux  foires  à  Menton  ^  département  des  Alpes^ 
Maritimes,  [  Saint-CIoùd ,  4  Août  1 806.  ) 


(N."*  ^875.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  U paiement 
d'une  somme  de  2800  francs,  pour  pensions  accordées  à  six 
veuves  de  mi/ita/res  tués  à  la  bataille  d'Àusterlit^  «  ou  morts 
des  blessures  qu'ils  y  'ont  reçues.  (  Saint-CIoud ,  7  Août 
1806/) 

(N.""  1^76.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  fait  à  titre  universel  par  le  SJ  Diotte  à  l'hospice 
de  Loudun,  département  de  la  Vienne.  (  Saint -Cioud, 
9  Août  ibo6.  ) 


{N.**  1877.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  création  d*un 
Bureau  de  garantie  peur  le  département  du  Léman. 

Au  palais  de  Rambouillet,  ie  21  Août  1806. 

NAPOLEON 9  Emperbur  i>^%  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  y 

Nous  AVONS  DECRETE  et  DiCRÉTONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I."  II  y  aura  pour  le  département  du  Léman  un 
bureau  de  garantie  qui  sera  établi  dans  la  ville  de  Genève. 
Ce  bureau  sera  organisé  avant  le  i  .*'  janvier  prochain. 


(«J  ) 


L.  JJ»t.  «■■  . 
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(kj*  9 1^8.)  Di€àMT  iMPéuÏAL  ^ahunam  rectifiMiià  de 

'  jikisDeuiff  ^  CamoHw  ^ont  HHt  t^imposks  lîi  Xutkes  4k 

fèfbe  dt  é^fktrtment  du 


.^  Au  palais  de  Rambouillet,  le  21  Août  iSoiS. 

NAPOLÉON,  ËHt'ERÏUR  D£S  fllASÇAIi  , 
R&rï>*ïtAlIE; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 
^çpBt  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  ATONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit^: 

Art.  I .  II  sera  &it  aux  cantons  formant  les  justices  de 
paix  c)f  dé{iartement  du  Loiret ,  les  rectifications  suivantes  ; 
savoir  > 

AmkdisstmiHt  de  PUkivien. 

» 

JLes  cpmmunes  de  Ëoùilty^  Courcy,  Limiers  et  Vrigny, 
seront  distraites  du  canton  de  Beaune,  et  réunies  à  celui 
de  Pidiiviers.  Là  commune  d'Outarvifle  est  substituée, 
comme  chef-lieu  de  canton,  k  celle  de  Bazocbes-Iès-GaUe- 
xandes. 

Arrondissement  de  Gfen. 


La  cotnmune  1/emouIinet  sera  distraite  4u  canton  dTOu- 
zouer-sur-Loire^  et  réunie  à  celui  de  Gien. 


'  < 


Ammdissemeni  d'Oftitu^^ 


I41  ville  d*Oiiéads  sera  divisée  en  cinq  arrondhaeinens 
de  justices  de  paix.  Le  premier,  dit  de  ÏEsty  comprendra 
toute  la  partie  orientale  de  la  ville ,  située  entre  les  faubourgs 
de  Bourgogne,  Saint-Marc  et  Saint- Vincent,  et  une  ligne 
tirée  de  la  porte  Bannîer,  passant  par  la  rue  Bannier  et 
KnvfiJmpériafe,  et  abouiissant  k  la  culée  du  pont. 

Le  second,  dit  de  l'Ouest,  comprendra  toute  la  partie 
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•cddwtale  4e  fa  yi{fe,  située  enw  h?  ,§«ib«»rgs  §^> 
Marceau  y  Saint  -  Laurent  ^  la  Magdejçine^,  Spii^t  -  Jeja^  ^^ 
Bannier,  et  la  limite  du  premier  arrondissement. 

Le  troisième  y  dit  du  Sud,  comprendra  le  faubourg  Saint-- 
Alarceau  et  toutes  les  communes  composant  le  canton  actuel 
d'Olivet  ^  qui  sera  supprimée 

Le  quatrième,  dit  du  Norét-^Quest,  comprei^dra  les  &u- 
bourgs  Saint-Laurem  ,Ja  Magdeieine ,  Saint- Jean  ec  ftmnier  ^ 
et  les  communes  de  Boulay^  Chcângy,  ia  >ChapeUenSa1nt- 
Mesinin,  Fkury,  Ingré,  Saint- Jean^e-^Iar^Rueile  ecSaran  ^ 
distraites  du  cantpn  , actuel  d'Iugré^  ^lû  s^a  $iy;>primé,  et 
ia  commune  de  Chameau,  distraite  du  canton  de  Neuville^ 

Et  le  cinquième,  dît  du  Nord^Est,  çgmpr^nc^a  Jes  fàu-^ 
Bourgs  Saint- Vincent ,  Saint-Marc  et  de  Bourgogne.,  et  les 
communes  de  Boîgny ,  Bou ,  Checy ,  Combleux ,  Donnery  ^, 
Saint-Jean-de-Braye  ,  Mardîé ,.  Marigny  et  Semoy ,  distraites^ 
du  canton  actuel  de  Checy  ^  qui  sera  supprimé. 

Il  sera  formé  un  nouveau  canton  dont  le  çhef-^lieu  sera^ 
fixé  (bns.  ia  commune  d*Ârtenay ,  et  qui  sera  composé  de 
fa  commune  de  Gidy ,  distraite  du  canton  dlngré  supprimé,, 
de  celles  é'Artenay,  Bucy-fe-Roy,  Cercoitc» ,  î<3b^yiUy , 
Lion-en-Beauee ,.  Ruan  et  Trinay ,  distiaites  du  canton  de- 
Neuville,,  et  de  cdlei  de  Cieuzy ,.  Huetce  et  Sohgy ,.  dis- 
traites de  celui  de  Patay. 

'  Les  communes  de  Saint-^Denis-de-rHôtel;,  Fay-aux-Loges  ^ 
Ingianne,  SuHy-la-CapeHe\  Trainon  et  Vennecy,  seront' 
distnihes  du  canton  de  Checy  supprimé ,  et  réunies ,  les 
deux  premières,  à  celui  de  Ch&teauneuf  et  les  quatre  autres. 
à  celui  de  NeuyîUe«. 

Enfin ,  les  communes  <le  Bttcy-Samt-LTphard  et  Onnes. 
seront  distraites  du  canton  d'Ingré  supprimé,  et  réunîes^ 
i  cekiî  de  Patay. 

^.  Notre  graiid-jfge ministre  de  la  justice  et  notre  ministre  - 
4^  Kk  4 


^IHV 


m  «i^f^^   ■   ■      I    — 
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Se  Pintérieur  sont  dhargés  »  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  i'ezécudon  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  r 
là  Secrham  d'état ,  signé  HuGUES  B.  MAR£T. 


(N/  1879.)  DÉCJtET  IMPÉRIAL  contenant  Pfoclamdtiùm 
des  Bnvtts  d'invention,  perfectionnement  et  importation, 
diliyris  pendant  le  deuxième  trimestre  de  tannée  iSo6. 

Au  palais  de  Rambouillet,  le  21  Août  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 

Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'article  6  du.  titre  L"^'  de  la  loi  du  25  mai  1791  ; 

Vu  aussi  l'art,  i/'  de  l'arrêté  du  5  vendémiaire  an  IX, 
portant  que  les  brevets  d'invention  »  perfecdonnement  et 
importation ,  seront  délivrés  tous  les  trois  mois ,  et  procla* 
mes  de  suite  par  la  voie  du  Bulletin  des  lois ,    . 

• 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*'  Les  particuliers  ci-après  dénommés  sont  défi- 
nitivement brevetés  : 

I  ."*  Le  SJ  jRtipert  Sporrer,  demeurant  à  Paris,  rue  du  fau- 
bourg-Montmartre,  n."*  67,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4 
avril  dernier ,  un  brevet  de  quinze^années ,  pour  l'invendon 
d'un  nouveau  moulin  à  moudre  toute  sorte  de  grains  ; 

2.^  Le  S/  Antoine  Barre,  domicilié  à  Nîmes,  département 
du  Gafrd,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  avril  dernier,  une 
attestation  de  sa  demande  d'un  certificat  de  changemens , 
additions  et  perfectionnement  de  la  machine  à  distiller 
pour  l'invendon  de  laquelle  il  avait  pris  un  brevet  d'inveH- 
don  de  dix  années  le  2 1  frimaire .  an  XII  ; 


( , 
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^  3/ Les  S.*'  Érarà  frères,  deiheurint  à  PïuriSi  me  dii 
Mail ,  n."*  2 1 ,  auxquels  U  a  été  délivré  ^le  1  j  avril  dernier, 
un  certificat  de  leur  demande  d*un  brevet  de  quinze  années , 
pour  l'invention ,  le  perfectionnement  et  l'importation  de 
nouveaux  moyens  de  perfectionner  la  harpe  ; 

4*'*  Le  S/  AnJri  Favre,  horloger,  demeurant  à  Toulon, 
département  du  Var,  auquel  il  a  été  délivré,  le  ij  avril 
dernier,  un  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  de  quinze 
années.,  pour  Tinvention  d*une  presse  horizontale  portative, 
destinée  à  presser  toute  sorte  d*ob;etS|  et  principalement 
les  olives  ; 

5  ."^  Le  S/  Pîem  Jaudeau ,  demeurant  à  Liancourt,'  dépar- 
tement de  rOise ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  2  5  avril  der- 
nier, im  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  quinze 
années ,  pour  le  perfectionnement  du  métier  à  bas  pour 
l'invention  duquel  il  avait  pris  un  brevet  le  24  ventôse 
an  XI; 

6.*  La  D,"*  Hoîbfie-Anne-Éîisabeîh  Bascon,  domiciliée 
à  Montpellier,  département  de  l'Hérault,  à  laquelle  il  a 
été  délivré ,  le  2  mai  dernier ,  un  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  dix  années,  pour  l'invention  d'un  procédé 
qui  donne  du  3/6  par  une  seule  opéradon,  ou  même 
diaufifê ,  sans  s'écarter  des  principes  de  la  distillation  ; 

7.''  La  dame  veuve  Gamtst,  demeurant  à  Paris,  rue  et 
hâtel  Sainte-Marguerite,  à  laquelle  H  a  été  délivré,  le  2 
mai  dernier,  un  certificat  de  sa  demande  d\in  brevet  de  dix 
années ,  pour  l'invention  d'une  machine  à  filer  la  laine  peignée  ; 

8.^  Le  S/  Pierre-Charles  de  la  Boulaye,  demeurant  à 
Paris ,  chez  M,  Doremieux,  peintre ,  rue  des  Fossés-Monsieur^ 
lerPrince,  n.*  4»  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  mai  dernier, 
un  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  dix  années ,  pour 
l'invention  d'un  procédé  propre  à  fixer  les  couleurs  d'un 
grand  nombre  d'oxides  métalliques; 

9/Le  S/  Louis  Japy  fils,  Ëibricant  horioger^àBeaumoTit» 
arrondissement  de  Belfort ,  département  du  Maut-Rfain| 
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auquel  il  a  éié  dèttvxé»  iè  9  mai  d^mier^ mn  «erti^t ^  s» 
demande  d'un  brevet  de  quinze  années ,  fipur  Vmientm^ 
d'une  machine  composée  d'un  iiQur  et  d'unf  preiiM»  ^MipK)» 
à  fabriquer  des  yU  et  des  doos^d'épingle  ^ 

1 0/  Le  S/  Thitorifr  ^  dem^ttmu  à  Paiâs  «  w%  iNwv^ 
des «^ Capucines ,  n.'' 7^  auquel  il  a  été  délivré^  le  9  mai 
dernier^  une  attestatrolh  de  sa  demande  d^im  Qexù&çm  4'ad^ 
didons  et  perfecttonnement  des  cheminées^,  poèlfis  et  four* 
neaux  fumivores  pour  l'invention  desquds  ii  avait  ,fà%  IW 
brevet  dé  dix  années  le  x  1  messidor  an  VII^  ; 

1 1  •**  Les  S." .  Cochui ,  propriétaire  à  Sakit-Germam^-ei^ 
Laye  »  et  Arsilin ,  mécanicien ,  demeurant  à  Psuis ,  rue  Saînt-- 
Dominique,  auxquels  ii  a  été  délivré,  le  16  imai  jd^saier» 
un  certificat  de  leui  demwde  d'un  brevet  de  qupiuse  an- 
nées^ pour  l'invention  d'une  machine  propre  à  monier  ou 
descendre  l'eau,,  les  terres,  et  autres  objets  quelconques; 

I  a,**  Le  S/  François  BergeauJ,  horioger ,  demeurant  à  Paris  ^ 
rue  Fertin-Pcôré,  n.*"  4>  auquel  il  a  été  délivré,  le  1^  mai 
dernier,  un  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  dix 
années ,  jpour  l'invention  d'une  macbiiue  hydraulique  propre 
à  élever  l'eau  et  les  i^deaux^ 

1 3/  Le  SJ  Firmin  Didoh  giaveur .  de  l'Ihipijnierîe  împé^ 
riale,  demeurant  à  Paris.,  rue  du  Regard,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  16  mai  .dernier,,  un  certificat  de  sa  demande- 
d'un  brevet  de  dix  années ,  pour  Finventîon  d'un  procédé 
avec  lequel  il  gravie  et  fond  les  caractères  d^écriture  ,  et 
sur- tout  le  caisactère  dit  ^/f^/^/j^ sans. interruption  dai^  les. 
liaisons  ; 

j  4.**  Le  S/  Pierre.  Koch ,  demeurant  à  Paris ,  me  Thévenot^ 
n.*"  2(,  auxyielil  a  été  délivré,  le  23  mai  dernier,  un  ^er-^ 
tificat  de  i^.  denA9nde<qu!iI  a  faite  d'nn  brevet  de  dix  animes», 
pour  Tinvention  d'un  nouveau  fourneau  destiné  %  la  çtibo^ 
nisation  du  bois; 

-15.**  Le  S/  Pierre  -DûuJou  l'aîné^  denieurant  àPa<fs«  >nie 
des  Vieux:Au£ustiiiS|,  n.^  4ojl  auquel  il  a  été  déUvxéa  ^ 
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f^  nui  denuer  i  un  oertîficat  ide  ia  demande  qu'A  â  faite 
4'un  brevet  de  €Ûiq  années,  pour  Tinveiuion  d'une  machine 
propre  k  changer  de  lits  les  malades  et  les  blessés  ^  sans 
leur  faire  éprouver  m  secousses  ni  douleuis; 
.  1  d."*  Le  S/  Isûéic  Busard,  fabricant  d'eau-de-vie ,  xésidaiit 
^ans  ia  coqoinune  du  Grand -Gallargue,  département  du, 
Gard,  auquel  il  ja  été  délivré ,  le  30  mai  dernier,  uiie  attes- 
tatioii  de  la  demande  qu'il  a  faite  d'un  certificat  de  perfec- 
tionnement de  f appareil  distiilatoire ,  pour  i'invendon  du- 
quel îi  avait  .pris  un  brevet  de  dix  années  le  a  8  thermidor 
an  XIII; 

.  17/  Le  S/  Seguin f  ferblantier,  demeurant  à  Paris ^  cour 
Mandar,  n."*  j ,  aaquel  il  n'été  délivré,  le  6  juin  dernier, 
un  certificat  de  la  demande  qu'il  a  faite  d'un  brevet  de  cinq 
années ,  pour  l'invention  d'une  nouvelle  lampe  à  double 
courant  d'air; 

18.**  Le  S/  Colon,  mécanicien ,  demeurant  à  Paris^  rue 
de  h  Joaillerie  y  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  juin  dernier, 
un  certi^t  de  sa  demande  d'un  brevet  de  dix  finnées ,  pour 
l'invention  d'un  nouveau  laminoir  mécanique ,  d'un  fourneau 
à  ré verbère ,  d'une  fenderie,  et  d'un  manchon  propre  à  toutes 
les  usines  ; 

i^."*  Le  S/  F/ztf/r/n^denieurantk  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denk,  n."*  89 ,  auquel  il  a  éié  délivré^  le  16  juin  der- 
nier» un  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  cinq  an- 
nées, pour  Pi^vention  d'une  machine  propre  à  faire  mou- 
voir à-ia-iois  cinquante  métiers  propres  à  la  fabrication  de 
toutes  sortes  de  tissus  ; 

ao."*  Le  S/  Clmuli  Radier ,  demeurant  à  Paris ,  petite 
rue  Saint-Roch ,  n*''  10,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  6  juin 
dernier,  nn  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  cinq 
années,  pour  iinvention  d'une  machine  propre  à  tirer  partie 
des  épluchures  et  déchets  du  coton  ; 

2 1.  Le  S/  Pierre  Gros,  propriétaire,  demeurant  à  Mont- 
pellier, département  de  i'HéiauIt,  auquel  il  a  été  délivré 
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le  1 3  fum  dernier ,  un  eertincat  de  sa  demande  d'un  bi^tet 
de  cinq  aimées ,  pour  l'invention  d'une  machine  pour  k 
dépi^uaison  des  grains  ;  ..... 

22.°  Le  S.'  Ffeury-Afeunier,  maivi&cturier  à  Lyon,  au- 
quel ii  a  été  délivré,  le  13  juin  dernier  ,  un  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  cinq  années ,  pour  l'invention  de 
moyens  de  fiibrîquer  des  mousselines  en  soie  ; 

23.**  Le  S/  Btrlroi,  demeurant  à  PaHs ,  rue  de  Marivaux , 
*'!''.  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  juin  dernier,  un  certi- 
trcat  de  sa  demande  d*un  brevet  de  cinq  années  ,  pour  Tin- 
veiition  d'une  nouvelle  voiture,  qfx*'ûï\ommepatacké-vofante; 

2  t."  Le  S/  Hadrot,  ferblantier ,  demeurant  à  Paris ,  tue 
Saint-Sauveur,  n.**  43  >  auquel  il  a  été  délivré ,  leio  juin 
dernier ,  un  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  cinq 
années  pour  Tinvention  d'une  cafedère  filtrante,  sans  ébul- 
iition  et  à  bain  d'air  ;  ^ 

aj.*  Le  S/  J.  G,  Dtcroos ;  fabricant  à  Bagnolet  près 
Paris ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  20  juin  dernier ,  un  ctt* 
tificat  de  sa 'demande  d'un  brevet  de  dix  ai^nées  ,  pour 
l'invention  de  procédés  relatif  k  la  fàbricadon  des  savons 
royaux  de  \f^indsor  ; 

26.'  Le  S/  James  White,  demeurant  à  Paris  ,  rue  Popîn* 
court ,  n.*  5  2,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  20  juin  dernier ,  iine 
attestation  de  sa  demande  d'un  certificat  de  perfectionne* 
ment  du  système  de  machines  propres  k  filer  toutes  sortes  de 
matières  filamenteuses,  pour  l'invention  duquel  ir avait  pris 
un  brevet  de  quinze  années  le  1 1  brumaire  de  l'an  XIII , 
en  société  avec  le  S/  Pobecheim  ; 

27.**  Le  S.'  François  Leblanc  Parohsitn  fXnzchiïAsxe  ^  de- 
meurant à  Reims,  département  de  la  Marne,  auquel  il  a 
Été  délivré ,  le  20  juin  dernier  ,  une  attestation  de  sa  de- 
mande d'un  certificat  de  perfectionnement  de  la  machine  à 
ondre  les  étoffes  pour  laquelle  il  avaîr  pris  un  brevet  de 
perfectionnement  pour  cinq  ^années  le  2  brumaire  an  XII; 

28.*  Le  S.'  Iran  fois  Rote  h ,  domicilié  k  Bordeaux,  et  y 
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demeurant  maison  Fonfrède ,  auquel  ii  a  été  df^fivré ,  le  27  juin 
dernier.,  un  cei;tificaji  de  sa  demande  d*un  brevet  de  quinze 
années  pour  le  perfectionnement  des  L)ateaux  propres  à  la 
péciie  de  la  baleine  et  autres  bitimens  légers  ; 

29.*  Le  S/  Jtan  Ar^aiidg  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Croissant ,  n.^  20 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  ie  27  juin^dernier, 
un  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  cinq  années,  pour 
deux  objets  de  perfectionnement  ajoutés  à  la  lampe  à  double 
courant  d*air  àiArgand 9  consistant,  l'un  k  la  rendre  inextin- 
guible quoiqu'exposée  en  plein  vent ,  l'autre  à  raccorder  son 
bec  sans  soudure  ; 

30/  Le  S/  Jtûn  Stevenson,  domicilié  à  Creil-sur-Oîse,, 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  27  juin  dernier ,  un  cerdficat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  cinq  années ,  pour  l'invention 
d'un  procédé  avec  lequel  il  applique  des  peintures  herbo- 
risées  sur  toute  espèce  de  faïence  ; 

)  I .''  I^  S/  Jean-Baptiste  Moilerat,  actuellement  à  Paris , 
rue  Montmartre ,  n.*  22, auquel  il  a  été  délivré^  le  27  juin 
dernier,  un  certificat  de  sa  deipande  d'un  brevet.de  quinze 
années,  pour  l'invention  d'un  procédé  avec  lequel  il  fabriqua 

artifiddiement  de  la  soude. 

> 

2.  II  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci -dessus  une 
expédition  de  l'article  qui  le  concerne.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  cette  disposition. 

3.  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  plus  prochain 
numéro  du  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Li  Stcrttam  d'état ,  signé  HuGUES  B.  Marbt. 


tm^ 


(  A9p  ) 
(  N."* .  r8  8  o.  )  DÉCKST  fMi^ÈRiÀ  L  fui  nomme  le  S/  Gamitfl 
'  Commissaire  de  la  Comptabilité  de  V Empire. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  30  Août  i8o6« 

NAPOLÉON,  Empereur  dbs  Français, 
Roi  dUtalii, 

Nous  avons  décrète  et  décrétons  ce  cpû  suh  : 

Art.  I  .•'  Le  S/  Garnier,  greffier  de  la  haute*cour  impé- 
riale y  est  nommé  à  I^  place  de  commissaire  de  la  compta- 
bilité de  l'fLmpire,  vacante  par  le  décès  du  S/  Colliat. 

2.  Notre  ministre  des  financés  est  chargé  de  i'^écution 
du  présent  décret, 

$i{9é  NAPOLl^ON* 
Par  rEmperenri 
Le  Secrétaire  d'état,  signé  HuGVES  B,  MAlET* 

(N.*  1881.)  DÉCI^ET  IMPÉRIAL  qui  ordcitme  hdêfk  d^ 
Empreintes  du  timbre  des  congés  et  passayans  délivrés  par 
'  lu  Récrie  des  droits  réunis.    . 

o 

Au  palais  de  Saint-CIoud  ,  le  3 1  Août  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  FrançaiSj^ 
Roi  d'Italie; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Vu  ia  loi  du  23  ventôse  an  XII,  qui  attribue  exclusive-, 
ment  au  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  la 
connaissance  des  crimes  de  contrefaçon  du  timbre  national 
et  de  fabrication  de  faux  biliels  de  banque  ; 

Notiie  Conseil  d'état  entendu  ^ 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  SUIt  : 

Art.  I  /'  La  régie  d&  droits  réunis  fera  déposer  au  greffe 
de  la  cpur  criminelle  et  spéciale  du  département  de  la  Seine, 


'      Uftî  )  • 

4é9  éfnpreiat^s  du  timbre  dont  eUe  se  s^rtpoirrté^côngés', 
l^asmYans  et  autres  actes  de  son  admmistrattom  Ces  empreintes 
êetoM  âppo&èé^  sur  papier  k  son  filigrane ,  pour  servir,  au 
beiàtti  ^  aux  vérifications  qefil  pourrait  être  nécessaire  d^en 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  ministre. 
<tea  fkiânoes  iom  Asargé»  de  l'exécution  da  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  i'EiBfertur  r 
Lt  Sufétahe  d'état,  signé  HuGUfis  Bw  Maret. 


^ma^ÊÊtmmmitm^^mâ^ 


(N(.*  !88l.)  DÉCkJBT  IMPÉRIAL  Sîtr  le  mode  de  partage 
des  Prises  faites  concurremment  par  plusieurs  Corsaires. 

Aa  palais  de  Saint-CIoud^Ie  $  Septembre  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  k  marine  et  des 
colonies  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  pourvoir  au  silence  du  rè- 
glement du  27  janvier  1 706 ,  relatif  au  partage  des  prises 
feites  par  les  corsaires ,  qui ,  en  statuant  siur  celles  faites  par 
deux  ou  plusieurs  corsaires  réunis  qui ,  sans  être  liés  par  la 
même  société,  ont  néanmoins  fait  concurremment  une  ou 
plusieurs  prises ,  ordonne  que  leur  produit  sera  partagé  en 
proportion  du  calibre  de  leurs  canons  et  du  nombre  de  leur 
équipage ,  sans  parler  des  caronades  et  des  obus ,  qui  n'étaient 
pas  alors  en  usage ,  et  sans  exprimer  qu'il  n'y  aurait  que  les 
bouches  à  feu  montées  sur  aftuts,  en  batterie  et  prêtes  à 
tirer,  qui  pourraient  entrer  dans  la  supputation  du.partage; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  quî  suit  : 
Art.  I  /'  Lorsque  deux  oa  plusieun  corsaires ,  sans  être 


HH)      ■ 

unis  par  Mcune  wdété ,  aurcHit  ùît  concuneniment  une 
prise,  son  produit  sera  panagè  entre  eux  en  proportion  du 
calibre  des  canons,  caronades  et  obus  montés. >ur  a^ts, 
en  batterie  et  préu  ^  tirer ,  dont  chaque  corsaire  sera  armé , 
et  du  nombre  d'htmimes  comjKuant  l'équipage  de  chacun 
d'eux. 

2,  Les  caronades  dont  chaque  corsaire  se  trouvera  armé, 
seront  évaluées  ainsi  qull  soit  : 

Une  caronade  de  douze  livres  de  baUe  sera  considérée 
comme  un  canon  de  six  ;    ' 

Une  caronade  de  vingt-quatre ,  comme  un  canon  de 
douze ,  et  ainsi  de  suite. 

3 .  Trois  pierriers  d'une  livre  de  balle  diacun  seront  évalués 
comme  un  canon  de  trois. 

4>  Le  surplus  du  règlement  du  17  janvier  1706,  conti- 
liuera  k  avoir  sa  pleine  et  entière  exécution^ 

J .  Notre  grand-juge  nùnisUe  de  la  justice  et  notre  ministre 
de  la  mariné  et  des  colonies  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  notre  présent  décret..  ' 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  I^mpereuT  : 
Le  Stoitatft  d'état,  tigné  Hugues  B.  i^ARST. 


Cenilîé  conforme  : 
Lx  Grand'Jvgt  Mimstre  de  la  justice , 


X  PARIS,  DE    L*1HPRIMEKJ£  lUPJÈRIALfi. 
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BULLETIN  DÈS  LOIS 

N.°  I  1 6. 


(N***  1885.}  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  T acceptation 
du  Leg^  fait  par  le  SJ  Robys  aux  pauvres  ^'Aarem  (Roer), 
//  d'une  somme  de  ^)^  florins,  argent  de.Brabant ,  2^  de 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  à  la  charge  de  nourrir, 

,  loger,  habiller  et  soigner,  pendant  sa  vie,  la  servante  du 
testateur,  (  Saint-CIoud ,  p  Août  1806.) 

(N.**  1884.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  la  foire  qui 
avait  lieu  le  iT  Juin  dans  la  commune  rf'Oust  (Arriége) 
se  tiendra  a  l'avenir  le  2ç  Mai  de  chaque  année,  (  Saint- 
Cloud ,  p  Août  1 806.  ) 


(  N.*  1885.)  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  qui  autorise  la  commission 
administrative  de  l'hospice  de  Nogent-Ie-Rotrou  (Eure- 
et-Loir)  à  céder,  a  titre  d'échange,  aux  marguilUers  de  la 
fabrique  de  la  paroisse  ■  Notre-Dame  de  cette  ville  ,  une 
maison  appartenant  à  cet  hospice,  et  à  recevoir  en  contr^ 
échange  un  terrain  provenant  d'un  ancien  cimetière  dépendant 
de.  la  fabrique.  (  Saînt-CIoud ,    12  A(S|t  1806.) 

(  N.**  1 886.  )  DÉCRET  iMPÉRiALqui,  autorise  la  commission 
•  administrative  de  l'hospice  de  Montmorillon  (  Vienne)  à 
concéder,  à  titre  de  bail  a  rente,  à  M,  Vévêque  de  Poitiers ^ 
la  maison  des  ci-devant  Augustins ,  pour  servir  à  l'établis- 
sement d'un  séminaire.  (Saint-CIoud,  12  Août  1&06.  ) 


I.     JV.' Série.  Li 


s. 


/ 


\ 
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{N.*  1 887.]  DÉCRET  IMPÉRI  Al  qui  autorise  U  S/  Fabert, 
locataire  des  forges  de  Berhourg  (  Forêts ^^  a  construire  près 
de  ces  forges  Mne  fctïfiene  et  un  martinet,  à  la  charge  par 
lui  de  n'employer  d'autre  combustibU  que  de  la  houille ,  et 
de  se  conformer  aux  lois  et  réglemens  sur  le  fait  des  mines. 
(  Saînt-CIoud  ,  12  Agût   1806.) 

|{ N.*  1888.)  DÉCRiST  IMPÉRIAL  qffi  fait  concession , pour 
cinquante  années,  au  Si  L.  C.  F,  deMalIevauIt,  demeurant 
à  Paris,  du  droit  d'exploiter  les  incnes  de  houille  de  Décîze 
(Nièvre) ,  à  la  charge  par  le  concessionnaire  ,  //  de  faire 
communiquer  a  une  profondeur  de  160  mètres  deux  puits,  sur 
l'un  desquels  il  établira  une  machine  à  vapeur  suffisante  pour 
enlever  les  eaux;  2?  d'exécuter  un  canal  de  petite  navigation  9 
pour  le  transport  des  houilles  ;  jJ  de  payer  annuellement  au. 
trésor  public  une  redevance  de  la  valeur  du  quarantième  des 
houilles  extraites  et  vendues;  -#/  d'extraire  la  quantité  de 
houille  quon  doit  attendfç  d'une  exploitation  régulière,  et  de 
se  conformer  aux .  lois  ft  réglemens  sur  les  mines  et  usines^ 
(Rambouillet,  2 1  Août- 1  806. ) 

■  III— I  r — 

(  N.*  1889.}  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  établissement  à 
Saint- Quentin  ^ Aisne J  d'une  nouvelle  foire  qui  aura  lieu 
.  le  jf  de  chaque  wois,  (Rambouillet,  21  Août  itJo6.) 

— : I     —mi— 

(N,**  1 890,)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs  ,  fait  par  le  J*/  Orion  aux 
pauvres  de  Verdun,  département  de  la  Meuse.  (Ram- 
bouillet, 21  AWu  1806.) 

[  N.'  1 89 1 . )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  D!  Posuel ,  veuve 
Bourlier-d'Ailly  ,  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint* 
François  de  Sales  de  la  ville  de  Lyon,  département  du 
Rhône,  (Rambouillet,  21  Août  1806.) 


■■« 


(487) 
(N.*  1891.)  DâCRET  lAiPÉBlÂL  qui  autorise  Vacaptatien 
d'un  Legs  de*^f^jfr.  ij  centimes ,  fait  par  M.  Doeckens, 
prêtre  ,  eux  pauvres  de  la  paroisse  de  Sainte^  GuduU 
de  Bruxelles  ,  département  de  la  Dyle.  (  Rambouillet , 
x\  Août  1.806.) 

{  N."*  1 893.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptctton 
d'une  rente  annuelle  de  40  francs ,  ligiiée  par  le  SJ  Fleurin- 
Ranfielot  aux  pauvres  ^'Étrœungt ,  départe/rient  du  Nord, 
{ Hambouillet  y  21  Août  1806.) 

■ 

{N,**  1894.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  ^portant  qu'un  Leg^  de 
^000  livres  tournois  f  fait  par  M.  MaiFre  Ducruzel  a  l*hoS'- 
pice  de  Lauzerte  (Lot),  sera  accepté  par  là  commission 
administrative ,  aux  Chartres  et  conditions  prescrites  par  le 
testateur.  ( Rambouillet ,  x\  Août  i8o6.j 

{N/  1 895.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  quart  d'une  maison  estimée  1200  francs  &c,  ligué  par 
la  D"'  Rembeivîlkx  a  V hospice  de  Saint-Nicolas-,  dépar- 
tement  de  la  Meurthe.  (  RambotiîMet,  21  Août  1806.} 


(  N.*  r  89 tf. }  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
du  Legs  fait  a  l'hdspice  de  Vernon  (Eure  )  par  V ex -sœur 
converse  Barcault ,  de  ses  meubles  et  effets,  et  de  tout  ce  dont 
la  loi  lui  permettait  de  disposer.  (  Rambouillet ,  2 1  Août 
1806.) 

k 

(N."  1897.)  DÉCRET  I M  PÉRI  AI:  qui  autorise  V acceptation 
de  deux  Le^  faits  par  ia  D"'  G\xéxm^  savoir,  le  premier 
d'une  somme  (fe  2000  francs  aux  pauvres  de  la  paroisse 

^  Saint  Sauveur  d'Ajx  (Bouches^du'RhoHf) ,  et  le  deuxième 
de  ipQQ  francs  aux  pauvres  de  la  commune  de  Saint- Antonin. 
(Rambouillet,  21  Août  1806.) 

r 

1.  LI  X 
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JN.*  1898.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  parle  SJ  Pacquin  aux  pauvres 
de  la  paroisse  Notre-Dame  de  la  ville  de  Metz ,  département 
de  la  Moselle.  (  Rambouillet,  21  Août  \  806.  )^ 

(N/  1899.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  l'institution 
universelle  fajte  par  la  D}^'  Richon  au  profit  des  pauvres 
de  Pleurs  (Marne),  laquelle  institution  consiste  dans  une 
somme  de  i^6j  livres  17  sous ,  provenant  du  mobilier  de  la 
testatrice,  distraction  faite  de  quelques  legs  particuliers,  sera 
acceptée  pour  les  trois  quarts  seulement ,  conformément  aux 
dispositions  de  In  loi  du  ^  Germinal  an  VI IJ  sous  l'empire  de 
laquelle  la  succession  s'est  ouverte.  (  Rambouillet,  2 1  Août 
.1806.) 

(N.**  1900.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  rétablit  les  deux 
foires  supprimées  de  la  commune  de  VtxmsXAo  (  Alpes^ 
Maritimes ) ,  et  en  établit  une  nouvelle  à  Puget-Thénières. 
(Saint-Ctoud,  26  Août  1806.) 


(N.°  içoi.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  un  projet 
de  transaction  aurté  entre  le  bureau  de  bienfaisance  du  qua- 
trième arrondissement  de  Lyon  (Rhéhe)  et  le  S/  Montanier, 
au  sujet  d'une  maison  léguée  k  l'aumône  de  Saint- Vincent, 
et  règle  l'indtmnité  à  payer  au  Sj  Montanier  pour  les  dé- 
penses par  lui  faites  en  jouissant  à  titre  de  propriétaire  de 
tonne  foi.  (Saint-Cloud,  26  Août  i8c6.) 

.1 ■ 

(  N.**  1 902.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  confirme  une  transac- 
tion passée  entre  V administration  des  hospices  de  Paris  et 
les  SJ  et  D*  Vincent ,  au  sujet  d'une  cave  située  sous  une 
maison  appartenant  à  ces  derniers.  (Saint-Cloud,  26  Août 
1806.) 


(  489  ) 

\  N/  ipoj.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  une  tran-- 
section  passée  entre  la  commission  administrative  des  kos  ^ 
pices  et  bureau  de  bienfaisance  de  Bayeux  (Calvados)  et 
le  J*/  Moussard ,  au  sujet  d'une  rente  de  200  livres  tournois 
due  par  ce  dernier  aux  hospices.  (Saiilt-CIoud^  26  Août 

1806.)  

— ■ — ^ — , — 

*       • 

•(N.*  I  t)oi.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  bureau  de 

'   bienfaisance  d'Anvers  (  Deux-Nethes }  à  accepter  le.  Legs 

de  20VO  florins  de  change ,  ou  m ^  francs  jfi  centimes t  fait 

par  la  Z)."'  d'Henssens  aux  pauvres  de  cette  ville.  (  Saint- 

-    Cloud,  26  Août  1806.)  -/.-:     .. 


(  N.*  1.90  5 , }  DÉCRET  IMPÉRIAL  portontque  le  Legs  fail 
pat  la  ÇJ^'  Poupin  aux  pauvres  de  }\onig2i\x^iQï  (Sambre- 
itrMeuse),  //  de  dix,  louis  d'or  une  fois  payés ,  2/  du  prix 
de  la  vente  des  meubles  dont  elle  n'aurait  point  disposé ,  sera 

•-  accepté.  p({r  le  bureau  , de  bienfaisance  de  r arrondissements' 
( Saini-Cloud ,  26  Août  1806.) 


(  N.*  190^..)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 

du  Legs  fait  par  le  S/  Dedeuville  aux  pauvres  de  Mons- 

en-Puèle  (Nord)  ^  de  diverses  pièces  de  terre  évaluées  en 

capital  à  la  somme  de,  8 6.00  francs ,  et  dont  les  pauvres  ne 

.   Jouiront  qu'après  le  dé^is  de  t'épouse  du  testateur,  usufruit 

.   tiire  de  tous  ses  biens.  ( Saint-CIoud ,  z6  Août  18^6.) 


(N.**  1907.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  met  le  local  de  la 
ci-devant  église  des  Cordeliers  de  Dax  (Landes)  à  la  dis* 
position  de  l' administration  civile ,  pour  y  transférer  la  cour 
de  justice  criminelle  et  les  prisons  de  cette  ville.  (  Saint- 
Cloud,  31  Août  180^.) 

Il—Il  I 
ï.  -  Lî  5 
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i  Nv  1908.)  pÈeï(tT  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vàcitptatiw 
d*uÀ  terrain  avec  maison  tt  dépendances ,  évahi^  jfoth  fir., 
d(int  te  S^  Immesoete  a  fait  donation  aux  pannes  df'Ade- 
ghem ,  dipàrtentetit  de  V Escaut.  (  Saînt*Cloud ,  3  i  Août 

1&06.) 

(N,**  1909,)  DÉCRET  ï  M  PÉRI  Ai: portent  que  la  Donatim 

.  faite  par  le  S/  Schutjens   aux  hospices  de  Maastricht 

(Afeuse-Inférieure)  d*une  maison  louée  p^  francs  Si  cent.^ 

sous  la  condition  de  son  admission  dans  T hospice  des  Douje-^ 

-  Apotres)  sera^acceptie  par  la  commission  administrative ^  aux 

,    charges  imposées  par  le  donateur  (  S^iut-Clojid  ,31  Août 

i8o6.)  ,    .  ' 

(^N.**  1910.)  piCRET^IMPÉRIAL portant  que  la  Donation 
faite  à  V hospice  '  d'kxzmon  (Gard)  par  le  Jt''  Augier, 
en  ^qualité  d'exécuteur  testamentaire  du  S/  Curade,  d'uno 
valeur  de  jôùo  francs  payables  par  ses  héritiers  en  argent  ou 
'  en  biens-fonds,  sera  acceptée  par  la  commission  àdminismitive 
de  l* hospice.  (  Saint-CIoud,  31  Août  iSû6.) 

(  N-**  1 9  ï  I .  )  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  portant  que  V offre  faîte 
par  un  particulier  non  connu,  débiteur  envers  ùnie'horpdration 
supprimée ,  d*une  rente  annuelle  de  six  anciennes  mesures  dîtes 
rasières  de  bléé-pe autre  et  ccléè  à,  la  régie  du  dpniaine,  de 
mettre  cette  rente  à  la  disposition  du  bureau  de  bienfairàhce 
de  Bruxelles,  aux  conditions  qull  lui  sera  fait  remise  des 
arrérages  échus,  et  qu'on  en  recevra  le  rerfiboursethent  à  raison 
de  treize  fois  et  demie  le  produit  annuel,  sera  acceptée  par  cette 

administration,   (  Saint-Cioùd ,   )i  Août  i8c6r) 

■  — — — — 

(N.**   191 2.)   DÉCRET  IMPÉRIAL  portajit  que  U  fi)îre 
//'Agde  (Hérault)  dont  la  tenue  avait  lieu  le  p  Août  dt  . 
chaque  année,  se  tiendra  le  3, du  même  mois,  tt  durera  (piètre 
jours  au  lieu  de  trois.  (Saint-CIoud,  31  Août  i8o6.) 


?  49») 

ÇN.*  19 1 5-)  DÉcAêT  impérial  portant  établiss€mmt  h 
Wacken  (Lys)  ffune  seconde  foîre  qui  aura  lieu  le  premier 
mardi  de  Septembre  de  chaque  année,  (  Saint -Cloud^ 
31  Août  1806.) 

{N,*  1914O  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonna  le  paiement 
d'une  somme  de  jfo  S  francs,  pour  pensions  accordées  a  quatre 
veuves  de  militaires  tués  dans  1rs  combats,  (  Saint-CIoud  ^ 
31  Août  1806.) 


'■■'  T* 


(N.**  191  5.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  ((/^francs,  pour  pensions  accordées  a.  t  j'ois 
veuves  de  militaires  morts  de  la  f  ivre  jaune  épidéniique  dan^ 
les  colonies.  (Saint-CIoud,  }i  Août  1806.) 

— — ^ 

(N.*  1916.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  V établisse^ 
ment  de  deux  nouvelles  foires  dans  la  commune  de  Queven  ^ 
département  du  Morbihan.  (Saint-CIoud,  j  Septembre 
1806.) 

(N.*.i9i7.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fait  concçsMon,  pour 
cinquante  années,  aux  J*/'  Guillaume  Catlialan  et  Raphaël 
Fabre,  du  droit  d'exploiter  les  mines  de  houifle  existantes 
sur  le  territoire  de  la  commune  ^/'Esiavar,  arrondisseriient 
de  Prades  (  Pyrénées  -  Orientales  );  dans  une  étendue  de 
surface  de  ji  kilomètres  7^  hectùmetres  carrés.  (  Saînt-CIoud^ 
5   Septembre  1806.  ) 


(  N.**  1918.)  DÉCRET  IMPÉRIA  L  qui  autorise  Vacceptatioth 
de  deux  Legs ^  chacun  de  30Q  livres  tournois  ^  faits  par  le 
4^/  Chaillot  de  la  Chasseigne  ^  l^un  à  rhotel-dieu  et  l* autre 
à  l'hôpital  général  de  Nevers^  département  de  la  Nièvre». 

'   (  Saint-CIoud  ,^  9  Septembre  iSq6.  ) 

».      .  .    U4 


(  49^  ) 
(N.*  1919.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  aufoTise  V acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S/  Manon ,  de  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles,  à  l'hospice  de  la  Charité- sur-Loire,  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  (  Saint-Cioud ,  9  Septembre  1 806.  ) 


(Nw  ip20.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  joo  florins,  ou  j^o  francs  21  centimes ,  fait 
par  le  S/  Vleeshowers  à  l* administrât} on  des  hospices  civils 
^/'Anvers,  département  des  Deux-Nethes,  (Saint-Cloud, 
9  Septembre  1806.) 

( N.**  1921.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs,  fait  par  la  Z>/''  Petrequîn  aux 
pauvres  ^^  Neuville -sur- Sàone,  département  du  Rhône. 
{  Saint-CIoud ,  9  Septembre  1806.) 


(  N.**  1922.)  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  1000  livres  tournois ,  fait  par  la  D/  Dugas 
ai^x  pauvres  des  communes  composant  la  ci- devant  terre  de 
Riverie,  canton  de  Momant,  département  duRliène.,  \  Saint- 
Cloud,  9  Septembre  1 806.  ) 


.  (N.**  1923.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  jo  francs ,  au  capital  de  1000  francs , 
léguée  par  la  D!^'  Fauchier  aux  pauvres  de  Cruîs,  départe- 
ment  des  Basses-Alpes.  (Saint-CIoud ,  9  Septembre  1  806.) 


(N.**  1 924.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  maisons  et  d'un  héritage,  légués  par  la  D'  Berger, 
^ veuve  Auvertaux,  aux  pauvres  de  Fleury,  département  de 
r  Oise,  {  Saint-CIoud ,  9  Septembre  1806.) 


mfW-^ 
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(  N.*  1925.)  DÉCRET  IMPÈRIA  L  qui  autorise  Vautptatïon 
d^une  maison  avec  jardin  et  prairie ,  de  la  valeur  de  2jo9 
francs,  léguée  par  le  S/  d'Auvoye  aux  pauvres  jouissant  de 
la  table  du  Saint-Esprit  de  la  commune  de  Daîsy,  départe- 
ment de  la  Dylè.  (  Saint-CIoud ,  9  Septembre  1U06.) 


(N.**^  192^.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  l' institution 
universelle  faite  par  Ir  S J  Bourgny  en  faveur  de  l'hospice  de 
Lodève  ( Hérault J,  sera  acceptée ,  sous  hénéfce  d'inventaire , 
par  la  commission  administrative  de  cet  hospice,  (  Saint- 
Cloud,  9  Septembre  1806.) 


(N.**  1927.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Tacceptatiok 
d'une  rente  perpétuelle  de  60  francs,  donnée  par  le  S/  Robbe 
à  r hospice  des  pauvres  de  Chartres,  département  d'Eure-et 
Loir.  (  Saint* Cloud ,  9  Septembre  1806.) 

(N.*  1928.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  F  acceptation 

*  d'une  somîTie  de  ^000  francs ,  liguée  par  la  D/  Senès,  veuve 

Nicolas,  aux  hospices  de  la  Charité  et  de  Saint-Nicolas  de  la 

ville  de  Toulon,  département  du    Var.  (Saint-Cloud,  9 

Septembre  18c  6.) 


■■ 


(N."  1929.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  par  la  JD/'*  Philippe  a  l'hospice 
//'Arpajon  f  Seine -et  -  Oise),  //  de  la  pension  viagère  de 
2; J  francs  jj  centimes ,  dont  elle  jouit  sur  l'Etat  en  qualité 
d'ex-religieuse;  2j*  d'une  rente  viagère  de  12 j  livres  tournois; 
^/  des  arrérages  échus  et  à  échoir  de  ces  rente  et  pension  ; 
^?  de  la  nue  propriété  de  son  mobilier,  estimé  é^o^  francs 
^8  centimes  ;  j/  d'une  somme  de  po  livres  tournois  à  elle 
appartenant ,  et  6!  d'une  somme  de  600  livres  offerte  pour 
elle  par  des  personnes  qui  veulent  rester  inconnues,  (  Saint- 
Cloud,  9  Septembre  1806.) 


(494) 

(N.*  1930.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptatim 
du  Legs  de  jod  couronnes,  ou  jpipiancs  jo  centimes,  fait  par 
le  S/  Bornai  aux  pauvres  de  fiarvaux-sur-Ourte,  départe- 
7/tent  de  Sambre-et-Aieuse.  (Saînt-CIoud,  \6  Septembre 

1806:) 

■  ■  1'  — — ^— — — — il 

(  N."  1 9  î  I .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
du  Le^s  fait  par  le  J"/  Verdun,  d'une  rente  perpétuelle  de 
j 200  francs  en  tiers  consolidé  sur  l'Etat,  pour  servir  à  /Vwj- 
truction  des  files  .pieuses  qui  se  destinent  à  l'éducation  det 
enfans  et  au  soulagement  des  malades  dans  l* arrondissement 
^'Avranches ,  département  de  la  Manche.  (  Saint-Cloud  , 
1 6  Septembre  1 806. } 


{N.**  I932,)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  fait  par  la  D!  Bonneau-Merindol,  veuve  Borîlfy, 
'  a  V hôpital  de  la  charité  de  Gardanne  (Bouches-du-Rhone}^ 
de  deux  r:ntcs  annuelles,  l'une  de ^2  livres  10 sous,  et  l'autre 
de  joi  livres^  réduite  à  61  francs ,  au  capital  de  1220  frartçS^ 
( Saint-Cloud ,   16  Septembre  1806.  ) 

(N.*  1953.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  fait  par  la  D!  Gailhard ,  veuve  Nîquet ,  k 
l'hospice  de  Cette  (Hérault),  d'une  maison  et  terrain  en 
dépendant  ,  valant  en  principal  ^pg  francs  jo  centimes^ 
(  Saint- Qoud  ,16  Septembre  1806.) 

{N.'*^9}4-)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  racceptation 
d'un  Legs  fait  par  le  J"/  Besson  à  l'hospice  de  Roquebmne 
(  Var) ,  //  de  toutes  les  créances  qui  se  trouveraient  lui  être 
dues  par  le  Gouvernement  français  ou  l* administration  de  la 
/  ville  de  Marseille,  lesquelles  créances  s'élèvent  à  la  somme 
de  ^74-0  francs;  2*  d'une  rente- annuelle  et  perpétuelle  de 
joo  francs  ,  au  principal  de  2000  francs,  (  Saint- Cloud^^ 
16  Septembre  1806.) 


'mmm 
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(N/  1935.)  DÉCRET  IMPÉRÎAL  qul  autùrise  l'aceeptûthn 

de  deux  Legs  faits  à  t*  hospice  ^'Aigueperse  (Puy-de-Dôme), 

par  la  /)/  Agîer,  /w/i  de  joo  livres  tournois,  et  l'autre 

de  iQoo  livres  tournois»  (Saint-Ciond,  16  Septembre  1 8o6.) 


(N/  1936.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  jo  livres  tournois ,  au  capital  de  looo  livres , 
donnée  par  le  S'  Lasalle- Gauthier  aux  pauvres  de  Saîhi- 
Capraire*du-Cahuza€ ,  département  de  la  Dordogne.  (Saint* 
Cloudy  lé  Septembre  1806.} 


(N.*  \^^j.\  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  orddhnt  te palenrent 
d'unesomme  de  2S00  francs , pour  pensions  accordées  à  quatre 
veuves  de  militaires  tués  a  la  bataille  d'Austerlit:^.  (Saint- 
Cloud,  18  Septembre  1806.) 


(N.*  1^58.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  1000  livres  tournois,  donnée  par  la  D!  de  Néel , 
yeuve  d'Ardaix-de-Mombatnc,  oîix  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Sauveur  de  Caen,  département  du  Calvados.  (  Sàiut- 
Cioud,  18  Septembre  1806.) 


ÉÊÊ 


(N.*  îî)3'9.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorité  l'acceptation 
de  deux  pièces  de  terre  de  la  valeur  de  jfjo  francs,  données 
par_  le  S/  de  Rotrou  à  l'hospice  et  à  lafaùrique  de  Mont< 
mirailî  département  de  la  Sartke.  (  Saint-CWd ,  18  Sep- 
tembre 1806.) 

* 

(  N."  1 940.)  DÉCRET  IMPÉillAL  qui  autorise  l'acceptatioui 
d'une  renteperpétuelle,  de  200  francs,  léguée  par  la  DJ''  Cou- 
land  -  Boulvenne  aux  pauvres  de  Laiiquaîs,  département  de 
la  Dordo^,  (Saint-CIoud,  18  Septembre  1806.J 


(  Ap^  ) 

(  N.*  1 94  i  •  )  DÉCRET  IMPÉRI  A  b  quî  ûutorlsc  Vacceptûtlon, 
.  //  J'uà  capital  de  ipy^  francs  donné  aux  hospices  d'Aix , 
par  le  S/  Ouvière;  5/  d'une  somme  de  joo  francs  léguée 
\  par  te  S/  Thoron  à  chacun  des  hospices  dits  Saint- Jacques, 
la  Aîistricorde  et  la  Charité  de^  cette  ville  ;  ^/  d*un  mandat 
•de  6^8  francs  légué  par  le  S.^  Pin  aux  hospices  dits  VHoteU 
dieu,  la  Charité  et  les  Insensés  de  la  même  ville.  (Saint- 
Cloud,  18  Septembre  1806.) 

(N.*  194^-)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  au  principal  de  2^62  francs  p6  centimes ,  créée 
par  les  SJ  et  Df  Pinot  au  profit  des  pauvres  de  i  hospice 

'  él*  humanité  de  Beau  ne  ,  département  de  fa  Côte -d'Or 
(  Saint-Cloud,  18  Septembre  1806.) 

{N/  I943-)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l* acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  la  Df  Carrelet,  veuve 
Dubu-de-Longchamps,  aux  pauvres  honteux  de  la  muni- 
cipalité dans  laquelle  elle  est  décédée  à  Paris,  (SaiittCIoud  , 

•    18  Septembre  1806.) 

{ N."*  1 944-  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S/  Chabaiier  aux  pauvres  de  Magnac, 
département  du  Cantal,  d'un  bâtiment  et  de  la  moitié  da 
produit  de  la  vente  de  son  mobilier^  (  Saint-CIoud^  1 8  Sep- 
tembre i8g6.) 

fN.*  I94j.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  nomme  Mj  le 
maréchal  Pérignon  Gouverneur  général  des  Etats  de  Parmi 
et  de  Plaisance. 

Au  palais  de  Saint-Cioud,  le  18  Septembre  1806. 

NAPOLÉON,   Empereur   des  Français, 
Roi  d'Italie,     •  * 

Nous   AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  M/  le  maréchal 


(  497  ) 
Pérignon  ,  sénateur,  gouverneur  général  de  nos  États t de 
Panne  et  ^e  Plaisance  ;  nous  lui  allouons  un  traitement  an* 
Huel  de  cent  mille  francs  pendant  la  durée  de  ses  fonctions^ 
Nos  ministres  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décrets  .  . 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Li  Secrétaire  d'état ,  signé  HuGUESB.  MARET 


(  N.*  194^.)  DÉCRET  lA^pÉRIAL  concernant  la  Taxe  des 
lettre^  et  paquets  pour  les  royaumes  d'Etrurie,  de  Naphs, 
la  principauté  de  Lacques ,  les  Etats  romains  ^  &€* 

Au  palais  de  Saint -Cloud,  le  19' Septembre  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ;  > 

•  Vu  les  articles  82,  83,  88,  ici  ,  102,  103',  io4, 
105,  106,  1079  108,  icp,  iio,  III,  112^  113,  122 
et  1  36  de  la  loi  <hi  8»  juillet  i/jy  ,  «le' 4-*  de  celle  du 
i4  floréal  anX,  et  celle  du  24  avril  1806; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  quî  SUÎt  : 

Art.  I ."  Les  lettres  des-  îles  d'Elbe  et  de  Corse ,  pour  le 
royaume  d'Etrurie  et  pour  la  principauté  deLucques  (et  réci- 
proquement) ,  seront  taxées  quatre  décimes ,  y  compris  deujç 
décimes  pour  la  voie  de  mer,  ci *.  •  4  décimes. 

Dans  le  casr  oà  les  lettres  d'Etrurie  et  de  la  principauté 
de  Lucques  pour  les  îles  d'Elbe  et  de  Corse,  seraient  chargées 
de  quelque  taxe  étrangère ,  cette  taxe  convertie  en  décimes 
sera  ajoutée  h  celle  ci-dessui. 


/ 


(  498  ) 

r 

'  Celles  pour^ome  et  tous  les  Etats .  romains  ,  ainsi  qo« 
pour  le  royaume  de  Naples  et  des  Deux-Siciles  jusqu'à 
Rome .  . . . , 12  baïoques. 

Et  réciproquement  celles  de  Rome  et  des 
Etats  romains 6  décimes. 

Et  celles  du  royaume  de  Naples ,  &c. . . ,      8  idem. 

2.  Celles  de  tous  les  dépariemens  de  ia  28.*  division 
militaire  pour  la  principauté  de  Lucques  et  pour  îe  royaume 
dïtrurie ,  et  réciproquement  ».  ^  .......  «      3  décimes. 

Celles  pour  Rome  et  pour  les  États  romains  ,  ainsi 
que  pour  le  royaume  de  Naples  et  des  Deux-Siciies  jusqu'à 
Rome % 12  baibqueSé 

Et  réciproquement  celles  de  Rome ,  &c. .      6  décimes. 

Et  celles  du  royaume  de  Naples ,  &c.  ...      8  idem, 

3*  CeUes  de  igus  ies  dé{>artemens  de  la  27/  division 
militaire  pour  la  principauté  de  Lacques  et  pour  le  royaume 
d'Eirurie,  et  réciproquement '.....      4  décimes. 

Et  celles  pour  Rome  e^  tous  les  Etats  romains ,  ainsi 
que  pour  le  royaume  de  Naples  et  des  D^x-Sidjes  jusqu'à 
Roi^'e , • r  •  ,•    1 4  baïoques. 

Et  réciproqi^ment  celles  de  Rome  €t  des 
ix2$,%  romains.  ••'.;•.•.• • 7  décimes. 

Et  celles  du  royaume  de  Naples ,  &c 9  idem, 

4.  Celles  d'Aix  ,  département  des  Bouches-du- Rhône  , 
dé  Nice ,  de  Lyon  et  de  Chàmbéry ,  pour  la  principauté 
de  Lucques  et  pour  le  royaume  d'Ètrurie ,  et  réciproque- 
ili€&t. .  « «. 6  défîmes. 

Celles  pour  Rome  et  pour-  ies  États  romains ,  ainsi  que 
pour  le  royaume  de  Naples  et  des  Deux-Siciles  jusqu'à 
Rooife.  ...  4 16  baïoque$. 

£.t  réciproquement  celles  de  Rome^  &c. .      8  décimes. 

Et  celles  du  royaume  de  Naples ,  &c. ...    10  idem. 

<•  Celles  de  Paris  pour  la  principauté  de  Lucques  et  poor 
\t  royaume  d'Ètrurie  ^  et  récijproquexneiit.  .  •    13  déciines» 


w^ 
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Celles  pour  Rome  et  pour  les  Etats  romains ,  ainsi  qoê 
pour  le  royaume  de  Naples  et  des  Deux-Siciies  jusqu'à 
Rome 28  baïoques. 

Et  réciproquement  celles  de  Roine  et  des 
£tats  romains \ 1 4  décimes. 

Et  celles  du  royaume  de  Naples ,  &c. . .  •    16  idem. 

Le  tout  par  lettre  du  poids  au-dessous  de  six  grammes. 

6*  Les  lettres  et  paquets  du  poids  de  six  grammes  et  au- 
dessus  seront  taxés  proportionnellement  aux  prix  fixés  par 
les  articles  1 ,  2,  3 ,  4  ^t  5  du  présent  décret,  k  raison  do 
ieur  poids  ,  selon  *1es  progressions  établies  par  la  loi  du 
i  4  floréal  an  X ,  et  selon  celles  des  distances  et  des  taxes 
réglées  par  la  loi  du  ^4  ^vril  1 8o6. 

7.  Les  lettres  et  paquets  des  autres  villes  et  lieux  de 
l'Empire  français,  qui  devront  être  réexpédiés  par  les  bu- 
reaux soit  de  Paris ,  soit  d'Aix ,  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  soit  de  Nice,  soit  de  Lyon,  soit  de  Chambéfy ^ 
pour  la  principauté  dé  Lucques  ou  pour  le  royaume  d'Étriirie, 
ou  pour  Rome  et  les  États  romains,  ou  pour  le  royaume 
de  Naples  et  des  Deux-Sîcîles  ,  seront  taxés  du  port  dû 
depuis  le  lieu  de  ieur  départ  jusqu'à  celui  des  bureaux  pré- 
cités qui  les  réexpédiera;  plus,  de  celui  dà  depuis  ce 
dernier  bureau  jusqu'à  Lucque^  ou  jusqu'en  Ecrurie ,  ou 
jusqu'à  Rome,  selon  leur  destination. 

Et  réciproquement  les  lettres  et  paquets  du  royaume  de 
Naples  et  des  Deux-Siciles ,  de  Rome  et  des  États  romains , 
ainsi  que  du  royaume  d'Etrurie  et  de  la  principauté  de 
Lucques ,  qui  seront  réexpédiés  soit  de  Nice,  soit  d'Aix ,  soit 
de  Lyon,  soit  de  Chambéry,  soit  de  Paris,  pour  d'autres 
villes  et  lieux  de  l'Empire  français,  seront  taxés  du  port  dû 
jusqu'à  celui  de  ces  bureaux  qui  les  réexpédiera  ;  plus ,  de 
celui  pareillement  dû  depuis  ce  bureau  jusqu'à  leur  desti- 
naxion. 

8.. Les  lettres  et  paquets  des  royammes  d'Espagne  et 


(  joo  ) 
de  Portugal  pour   Oléron  ,  Baionne  et  ■  Perpignan  ,  seront 
taxés  six  décimes  par  letue  ilu  poidi  au-dessous  de  six 

grammes  ,* ci. .  .,.,,,, ..,,.'.,...      6  décimes. 

Celles  pour  Paris 15  idem. 

.  Les  lettres  et. paquets,  du  poids  de.  six  grammes  et  au- 
dessus  le  seront  proportiotiuellement  selon  les  lois  des 
i4  floréal  an  X  et  24  avril  i8oâ. 

o.Xes  lettres  et  paquets  réexpédiés  des  Bureaux  d'Oiéron, 
de  Baïonne ,  de  Perpignan  et  de  Paris  ^ur  tome  autt'e 
destination,  seront  taxés  du  port  fixé  pour  celui  de  ces 
bureaux  qui  les  réexpédiera;  plus,  de*celui  dû  depuis  ce 
biu-eau  jusqu'au  lieu  de  la  destination ,  selon  les  progres- 
sions de  poids  déterminées  par  la  loi  du  t4  fîoréal  an  X, 
et  selon  celles  des  distances  et  des  taxes  régîtes  par  la  loi 
du  24  Avii  1S06. 

10.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Secrétaire  d'état,  signé  HUCUES  B.  Maret. 


Certifié  conforme  ; 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice, 

Régnier. 


l'ARIS  ,   DE  ^]MrRIMERl^    IMPERIALE. 


-(  yo'  ) 

BULiETIN^  DÈS   LOIS. 
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(N.*  1947O  ÙiCRMT  IMPÉRIAL  contenant  JtcgUmtnt  sur 

les  Pensions. 

Au  pâlftfs  de  Saim-CIcHkl^  U  13  Septembi^^  1806.   • 

Napoléon,  empereur  des  français; 

Roi   d'Italie;  ^ 

Notre  Conseil  ,d*^état  entendu , 

Nous  AYONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  r/'  En  exécution  de  Ta  loi  du  1 5  germînaHn  XI,* 
tout  prétendant  à  pension  adressera  sa  demande  et  les  pièces 
justificatives  au  chef  de  Tadministration  à  iaquelfe  il  appar*- 
tient,  et  celùi-cf  adressera  le  tout,  avec  son  avis,  au  mi-, 
nistre  de  son  déparlemçnJU, — 

2.  li  sera. tenu,  dans  chaque  ministère,  un  registre  da 
ces  demandes ,  où  elles  seront  portées  par  ordre  dé  date^ 
et  de  numéros -/et  chaque  année,"  dans  le  courant  dé  février, 
les  miiîistTps  npus  eii'fe^onj  \^  rapports.: 

*!.  La  pension  ne  pourra  être  liquidée  s'il  n'y  a  trente 
ans  de  service  eflfèctif  et  soixante  ans  d'âge ,  à  moins  que  ce 
ne  soit  pour  cause  d'infirmités.  Elle  sera  liquidée  au  sixième 
du  traitçmem  ^nt  le  pétîtionnaiie  aura  joui  pendant  les 
quatre  dernières  années  dp  .^on  service- . 

4*  Chaque  année  de  service  ajoutée  aux  trente  ans  efièc- 
tifs ,  proddrrâ  une  augmentation  à  la  pension.  Cette  aug- 
mentation sera  du  trentième  des  dnq  sixièmes^re&tans. .  ■ 

a.  IV'  Série.  Mm 
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'  "^7  La  pension  ne  pourra  "^tre  liquidée  au-dessus ,  sïJîf 
de  douze  cents  francs  pour  les  trsdtemens  qui  n'excéderont 
pas  riix-h'uit  cents  francs,  soit  des  deux  ^îers  4^  traiten^ns 
qui  seront  au-dessus  de  dix-huit  cents  francs ,  soit  enfin  de 
six  mille  francs ,  à  quelque  somme  que  ponte  le  traitement. 
6.  Les  dispositiofts  ci-dessus  ne.som  point  applicables 
aux  employés  des  ministères  et  des  administrations  dont  les 
pensions  sont  acquittées  au  moyen  de  retenuesy-et-confermé* 
ment  à  des  réglemens  particuliers  anêtés  par  nous ,  à  l'ex- 
ception néanmoins  de  ceux  qui  auraient  pris  leur  retraite 
avant  que  lesdits  réglemens  eussent  été  rendus. 

y.  Nos  n^istres,  chacan  en  ce  qui  leconirerne,  sont 
diarg'és  de  l'exécution  de  notre  présent  décret. 

Par  l'Empereur:  '   '  ' 
Le  Secrétaire  d'état  ;  signé  HuGUTEÎS  BiiVlARET, 

\  Nr*  1 948  0  DÉCRET  J  M  PÉRI  A  X  qui  atitçrifi>  Véuceftation 

d'une  rente' annuelle  et  perpétuelle  de  ^o  francs,  léguée  par 

la  D*  Auvray  au  bureau  de  bienfaisance  ^r  Béziers^  dé^ 

.  patiement  de  V Hérault.   (  J^int-Cloud  ^\  1 8  .  Sq)tembre 

(  N.*  i^à^*  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  concèrnâÊt  le  Dépôt  des 
lares  domaniaux  dans  le  ci-devant  Piémont. 

,    ,  .  ,  m,    f»  ,  -  •  •  t  .  t       ^    e  •  .,-•••••"•  • 

Au  palais  de  Saint«>CIoud  ^  le  19  S^teihbre  ^806. 

NAPOLEON,  Empe^r^vr  des  JFra^Çai^i 
Roi.d'Italie; 

Sur  le.  rapport  de  notre  nùnistrje  des  finances; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTûris  ce  qui  suit  : 
^IT.  I/'.Les  titres  domaniaux  dispersés  dans  plusieurs; 


\ 
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tmrhives  dû' <i-rf«vant  Piémont,  seront  réunis  en  un  dépôt 
commarv  à)  Tarin  ^  d'où ,  après  un  triage  et  ui!  inventaire 
analytique  ^.  îU  «'seront  dii^tribués  dans  les  archives  de  chaque 
préfeaure  das*  départemens  de  la  situation  des  biens,  à 
Texception  des  pièces  et  re^stres  concernant  des  propriétés 
situées  daris  piusieuis  dépàrtemens ,  lesquels  resteront  aux 
archives  de  la  préfecture  du  département  du  P6. 
.  !2«  Les  préfets  ^  dé  ces  départemens  feront  rédiger  par 
les  sous-préfet5  et  les  maires^ ;<{<(s'éla^s  de  consistance  des 
biens  nationaux,;  et  après  Jes^  avoir  ^communiqués  au  di- 
recteur des  domaines ,  ils  les  transmettront,  avec  les  obser* 
•vitionk  de  ces  directeurs,  à* ^ notre  ministre  des  finances, 
aVant  le  i/'  jany^r  rSd/. 

ir  sera  donné  connaissance  à  I-intendant  de  notre  liste 
civile ,  des  renseignemens  et  titres  ({ui  intéresseront  nos  do- 
maines impériaux;  et  il  lui  sera  fourni  expédition  des  titres , 
iûrsqu'ii  le  demandera.   * 

:  3*  '^^  dispositions  de  Tarticlô  y  de  notre  décision  impé- 
lialedu  j-germinalauXUI,  concernant  les  capitaux  exigibles 
dans  les  quatre  départemens  de  ia  riv^  gauche  du  Rhin, 
sont  déclarées  applicables  aux* 'départemens  du  Piémont; 
.et,  en'  conséquence , ' il  est  accordé  aux' individus  qur  feront 
4écouvrir  des  créance  exigibfes  dues  au  trésor  public,  dix 
pour  ceht  du  capital  sur' les  sommes  jeeouvrées,'  et  moitié 
;<ies  arrérages,  maïs  seulement  de  Jceux  antérieurs  au  i."^*  du 
jnème  mois  :de  germinal.  ^ 

4*  La  même  remise  aura.  lieu  en  £tveur  de  tout  débiteur 
qui  déclarera  et  éteindra*  sa  dette ,  sans  y  être  provoqué , 
<et  sans  que  l'administration  puisse  lui  opposer  aucun  titre 
ou  aucune  inscription  sur  les  sommiers. 

^  •  Au  moyen  de  ces  dispositions ,  Taffectation  des  rentes 
dues  au  Gouvernement,  en  faveur  des  étabiissemens  se- 
•cuiiers,  n'uura- liètt  pour' celles  ainsi  découvertes^  que  sous 
Ja  déduction  de  l'attrîbuûon  mentioimée  aux  deux  articles 
précédens. 

2.  Mm  2, 
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érXes  acquéreurs  de  domaines  nadonaïuc  qui  se  sciaient 

approprié  des  scortes  ou  bestiaux  et  outils  aratoires ,  quoique 

«leurs  titi:es  d'acquisitions  ne  «rompcissent  pas  4:e&  objets ,  en 

rétabliront  la  valeur  sur  le  pied  des  inventaires  ou  d'après 

les  rensejgnemens  qui  seront  fournis.    . 

y.  Lçs  décomptcjs  seront  réglés  dans.  les  départemens 
au-delà  des  Alpes  cocnmedans  ceux  de  l'intérieur;  sauf  la 
difTérence  que  les  lois,  arrêtés  et  réglemens  particuliers 
auxdits  départemens  ont  apportée  dans  les  ventes  et  les  va- 
leurs admissibles  enpaiement  ;  à  cet  effets  l'arrêté  du  Gou- 
vernement du  4  thermidor. an  XI  y  s^era  exécuté. 

8.  Les  intérêts  pour  les  reliquats  constatés  par  ies  dé- 
comptes seront  réglés  ainsi  que  te  prescrit  Jiotre  décret  da 
8  fructidor  an  XIII ,  qui  a  fixé  le  taux  de  l'intérêt  légal 
dans  lesdits  départemens  :  mab  lorsque  ce  taux  aura  été 
déterminé  par  le  contrat,  et^que  dès-lors. il  devra  servir  de 
règle ,  les  acquéreurs  seront  tenus  de  se  libérer  idans  un  délai 
de  quinzaine  à  compter  de  la  notification  du  décompte; 
passé  Içquel  délai,,  ib:. paieront  les  intérêts  de  même  que 
dans  les  autres  départemens. 

9,  Le  décret  du  30  août  1792  sur  les  moyens  d'assurer 
la  rentrée  des  sommes  :provenant  de  la  v^nte  des  domaines 
nationaux,  sera  de  suite  publié  dans  lesdits  départemens^ 
et,  à  compter  de  sa  publication,  il  recevra  son  exécution. 

1.0.  .'Pour  le  règlement  des  décomptes  des  ventes  réputées 
soldées,  on  remontera  au  mois  de  juin  179^;  :  quant  aux 
ventée 'faites  sous  l'ancien  Gouvernement,  dont  le  prix  ne 
serait  pas  entièrement  acquitté  ,*  il  y  aura  Jieu  au  recou* 
vrement  de  ce  qui  resterait  du  sur  celles  qui  auraient  moins 
de  trente  ans  de  date. 

1 1 .  Les  trésoriers  précédemment  chargés  <de  la  recette 
4lu  prix  des  ventes  des  biens  nationaux,  et  tous  aii très  agens 
dépositaires  de. leurs -regbtres,  les  Communiqueront' aux  pré^ 
posés  de  l'administration  de  l'enregistrement  études  domaines, 
chargés  de  procéder  aux  décomptes. 


.  12.  Les  reçtîtutlox3s  ^oit  du  prix  des  iventes^qui  n'auraient 
.pas  de  suite  9  soit  de  trop  payé  par  les  acquéreurs  de  hîens 
nationaux ,  s'eiFeaueront  pour  les  départemens  au-delà  des 
Alpes ,  ainsi  qu'il  est  d'usage  pour  les  départemens  de  Tin^ 
teneur. 

13.  Nôtre  grand -juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  des  fii>ances  sont  chargés ,  chacun  en  c^  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  de  notre  présent  déciieu 

Signé  NAPOUâON. 

Par  rjËmpereur: 
Le  Secrétaire  d'état,  signé  HucUES  B.  MARET. 


(N.*  i^^o.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  -autorise  /'accfptalioa 
de  Legs  faits  par  DJ^*  de  la  Roque  dame  de  Loyère, 
//  d*une  somme  de  2000  livres  et  de  ses  meubles  ,Mardcs  et 
linge,  aux  pauvres  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  Md^enne^ 
département  de  la  Mayenne  ;  ^l"  de  1000  livres. aux \pauvres 
de  la  paroisse  Saint-Martin  de  la  même  ville  ;  ^!  de  por 
reîlle  somme  a  ceuxjde  la  paroisse  (TAson;  4!  de  looolit. 
aux  pauvres  de  Céancé;  //  dej.j9  livres  À  ceux  de  iHorps. 
(  Saint-  Cloud  ,19  Septembre  1806.) 


(  N.*  1 9  j  I .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  racceptathn 

du  Legs,  à  titre  universel ,  évalué  à  ij;i}^jmncs  j  centimes , 

fait  par  U  S/  Perini  à  la  congtégation  des  pauvres  de 

Yalparga  ^dépanemfntdt  la  Z)^/r<. '(  Saînt^Gloud^  19'Sep^ 

tembire  i8o6.  ) 


(N,*  1952.)  DÉCRET  IMPÉRIÀX  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  leoo  francs ,  fait  par  le  vice-amiral  Vûleneuve. 
à  l'hospice  de  Valensolle^  département  des  Basses^Alpesi^ 
(Saim-Cloudy  19  Septembre  1806;) 


(  joM 

{ N.*  1 9  y  3 .)  DÉCRET  Impérial  concernant  tes  Attestations 
à  dêliyrrr  aux  Rentiers  viagers  et  Pensionnaires  de  FEtat 
qui  ne  peuvent  se  transptarter  au,  domicile  du  Notaire  certi- 

r   JicateUr. 

Au  palais  de  Saint-CIoud^  le  23  Septembre  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  » 

Nous  AYONS  DÉCRÈTE  et   DECRETONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  /*  Les  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'Ëtat 
qui ,  par  cause  de  maladie  ou  d'infirmités ,  ne  pourront  se 
transporter  au  domicile  du  notaire  certificateur  de  leur  arron- 
tiissement ,  lui  adresseront  une  attestation  dir  maire  de  leur 
commune,  visée,  du  sous-préfet  ou  du  juge  de  paix,  cons- 
tatant leur  existence ,  leur  maladie  ou  infirmité. 

2.  Les  notaires  certificateurs  sont  autorisés  k  délivrer  » 
sur  le  vu  de  cette  attestation ,  le  certificat  exigé  par  Tar- 
tîcie  I.''  de  notre  décret  du  21  août  1806  pour  le  paie- 
ment des  rentes  viagères  et  pensions ^  dans, lequel  ils  fieront 
mention  détaillée  de  ladite  attestation ,  qui  restera  déposée 
entre  leurs  n^ns,  et  ne  pourra  servir  pour  un  autre  se- 
anestre.         ^  :  A  * . 

3 .  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  sont  a^Ii- 
cables  aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'État  domi- 
ciliés dans  les  îles  firançaises  d'Europe  "OÙ  il  n'existera  pas 
de  notaires  certificateurs. 

4-  Notre  mimstre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpcrcur: 
Le  Secrétaire  d'état,  signé  HUOUES  B.  MAret. 


(  5^7  ï 

(  N  *  î  9  5  4.  )  SÉNATVs-COf^suLTE  qui  proroge  Ift  Suspension 
des  fonctions  du  Jury  dans  plusieurs  d^artenuns. 

'.Du  17  Septembre  i8o6,  *  -    "  ' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  iest 
constitutions  de  la  République ^  Empereur  des 
Français,  à  tous  présens  et  avenir^  salut. 

Le  Sénat  ;  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'état  ,  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  siiit: 

Extrait  Jes^  JR/gistres  du  Sénat  çonsfiif^ur^  du  sflmedi 
'  /         '  ±7  Septanbrt  1806.    • 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
mehibres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  dés  constitutions» 
de  l'an VIII;      . 

Vu  le  projet  de  sénatus  t  consulte  rédigé  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  5  7  de  f  acte  des  constitutions  en  date 
du  1 6  thermidor  an  X  ; 

Après  avoir  entéhâu  les  orateàrs^^  du  Conseil  d'état,  et 
le  rapport  de  Sfi  ççRiniis^ion  spéciale  nomxnée  dans  la  séance 
du 


Ji        \  '  JVa  k  ••> 


L'adçption  ayant  été  délibérée  au,  nojxxbre,  de  voix,  pres- 
crit par  l'article  f6  de  l'acte  des  constitutions  en  date  du 
1 6  thermidor  an  X,  -  '^s 

DÉCRÈTE  ce  qui  suit  :  / 

....  /    ' 

Art.  I."  Le  sénatus- consulte  du  \\  thcirmîdor  an  XII  l 
{>ortant  susf>ension,  pendant  le  cours  de  Tan  XIII  et  de  i'arf 
Xiy ,  des  fonctions  dii  jiây  dans  les  défiartemens  des  Côtesf- 
du-Nord,  du  Morbihan,  de  Vaucluse,H^des  Bouches-^- 
Rhône^  du  Var ,  des  Alpes-Maritimes ,  du  Golo^  du  LiiHtïone , 
du  Pô^  de  la  Doire ,  de  la  Sesia,  de  laStura^  de  Marengo,  et 
du  Tanaro  p  est  prorogé  dedeuxanspçur  les  départ^mens 


r  !o8-  ) 
^u  Pô,  (te  la  Doire,  dela-Stuta,  de  Marengo ,  de  la  Se&ia , 
du  Golo  et  du  liatnone.' 

2.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis,  par  un 
message,  à  sa  Majesté  lïjnpereur  et  Rot. 

Les  président  et  secréiàùcs,  j/gn^CAMnACÉRÉS,archi-chan<;eIter 
de  l'Empire, pwWmi/DEPÈRE,  CAN.CUfiVX,secmaim:.Yn 
et  tcelle,  ie  chancelier  du  Sénat,  tigné  Laplace. 

Mandons. et  ordonnons  <jue.  les  jîrésentçs, 
revêtues  des  sceaux  de  l'État ,  insérées  au  Bulletin 
des  lois ,  soient  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives ,  :/pour  qu'ils  les 
inscrivent  dan||teuxs  registres,  les  observent  et  les 
fessent  observer  ;  et  le  Grand-Juge  Ministre  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Donne  à  Mayence,  ïe  i."  Octobre  i8oé^ 
Signé  NAPOLÉON.. 
Vu  par  nous  Archi-Chancelitr  de  l'Empire, 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

-  Le  Grand-Juge  Ministre  de  U  '   P*  YEmptrw: 

}ustise.  Le  M'fnistre  Secréiairi  d'état  ^ 

Signé   Régnier.  Signé  HugùesB-Maret,. 


Cenifié  conforme  : 
Lt' Grande-Juge  Atmisiri  àt  lajuflieef 


X  PAKIS,   DE    L'ÎMPRrMERli   iniptRlAtE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  ïlS. 


>■  1 1  I  I  »■■ ■ 


( N.*"  1955.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  contenant  h  Tableau  des 
foires  du  département  des  Hautes- Pyrénées.  (  Saint-CloucI, 
•     iéSepteàibfe  1806.J 


(  N.*  1 9  î  6.  )  DÉCRET  IMPÉRI X  L  qui  fait  Concession ,  pour 
cinquante  années,  au  S/  Trembley ,  du  droit  d'exploiter  les 
mines  de  houille  de  Bethoux^  situées  commune  de  la  Motte-- 
Saint' Martin '0  ^ca/itûn  iJtla  Mure,  arrondissemmt  dt  Gre^ 
noble  (Isère) ,  dans  une  étendue  de  surface  dt  huit  cent  vingt 
kfc  tares  quatre  ^vin^- dix  ares  quatre -vingts  mètres  carrés. 

,  ^  (  SalntîClcKid,  1 8  Septembre  .1  So^.  )      , 


(N."*  1957.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
'     id'une  somme  de  j86 francs ,  pour  pensions  accordées  à  trois 
,    vmvts  d^  -fnUitaires  tués  dans  les  combats,   (Saint-CIoud, 
18  Septembre  1 806.  ) 


{  N.'  1958.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 

\    d*uHt  sontme   dt  iii^  francs ,  pour  pensions  accordées  a 

quatre  veuves  de  militaires  morts  de  la  ji me  jaune  épidé- 

mique  dans  les  colonies.   (Saint -Cloud ,   19  Septembre 

i8od.) 

!•  IF/  Série.  Mm  3 


f 


(  N/  i955^«)    DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  itablissimtnt 

d'une  foire  h  Dolceaqua ,  département  des  Alpts-Maritimes. 
(  Saint*CIoud ,  1 9  Septembre  1 806.  ) 


■■ 
A 


(  N.*  1961.)  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  qui  autorise  la  commission 
administrative  des  hospices  de  Nogem-Ie-Rotrou  (Eure- 
et-Loir)  i  concéder  une  pièce  de  terre  i  bail  pour  vingt- 
années,  (Saint-CIoud^  19  Septembre  1806.) 


(  N.**  1 962.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  concide  au  J/Leclerc 
de  Bhmont  ia  faculté  d'exploUer,  pendant  cinquante  années , 
les  mines  de  plomb  et  argent  de  la  Croix ,  sans  avoir 
égard  au  titre  de  1784,  qui  est  annuité,  (Saint -^Cloud^ 
19  Septembre  1806.) 


(N/  1963.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  auiorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  francs  ,  léguée  par  la  D/  Drouet» 
épouse  du  S/  Barat,  à  chacun  des  deux  hospices.  4^  Provins. 
(  Saînt-CIoud,  19  Septembre.  18 o(î.  ) 


(N.*  1 964.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  dejoo  livres,  fait  par  la  DJ^'  Marguerite  Gaultier 
aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- Hilaire  d'Agen.  (Saint* 
Cloud,  19  Septembre  1806.) 


(  N/  1 960.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  bureau  de       . 
bienfaisance  de  Séclin  a  concéder,  pour  le  terme  de  quatre^       t 
vingt' dix-neuf  années ,  une  pièce  de  terre  appartenant  aux 
pauvres  du  lieu.  (Saint-CIoud,  19  Septembre  i2o6.} 


\ 


(  5y  ) 
(N/  i9<5j.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  racceptation 
des  dispositions  par  lesquelles  le  S/  Tourteille  a  légué , 
j*  aux  pauvres  de  Vieuvy  ,  département  de  la  Mayenne, 
la  moitié  du  produit  de  la  vente  de  son  mobilier,  laquelle 
moitié  s'est  élevée  à  iio^frants  jy  centimes;  2!  h  V hôpital 
de  la  ville  d'ErnéCf  tous  les  biens  immeubles  qu'il  poîsédait 
a  son  décès ,  sous  la  condition  que  les  pauvres  des  communes 
de  Vieuvy  et  de  Garrou  seront  reçus  à  r hôpital,  de  préférence 
à  tous  autres ,  jusqu'à  concurrence  du  legs,  (Saint-  Cioud, 
1 9  Septembre  1 8o6.  ) 

« 

(N.*  1966.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  60  francs ,  que  le  S/  Barrois  a  offert 
de  constituer  au  profit  du  bureau  de  bienfaisance  de  Paray , 
département  de  Saône -et-  Loire.  (  Saint- Ctoud,  19  Sep- 
tembre 1806.) 


(  N.*  1967.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l* acceptation 
d'une  créance  de  jfji  francs  ^/  centimes ,  et  de  divers  effets 

-  et  linge  estimés  iij  francs  /j  centimes  y  dont  la  donation 
est  offerte  par  la  DJ^*  Pernelle  à  l'hospice  de  Semiir ,  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or.  (  Saint-CIoud ,  1 9  Septembre 
j8o6.) 

(N.*  1968.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  somme  de  2000  livres  de  Piémont,  ou  2jyo  francs  ^7  cent, 
monnaie  décimale ,  offerte  par  la  DI^*  Denise  Saint-Martin 
a  l'hospice  de  la  charité  de  Chambéry  (Mont-Blanc) , 
sous  la  condition  qu'elle  sera  nourrie ,  blanchie  et  soignée 
dans  cet  établissement ,  où  elle  se  rendra  utile  pour  la  lin-- 
gerie ,  et  que ,  si  elle  en  sort ,  l'intérêt  du  capital  de  la  do- 
nation lui  sera  payé  pendant  sa  vie  à  raison  de  cinq  pour  cent 
sans  retenue,  f'Saint-CloucI ,  19  Septembre  1806.) 

.  I .  AI  m  4 


( N."*  1 9^9. )  DÉCRET  IMPÉRIAL  fût  /iufûrise  V acceptation , 
//  de  2)0  dicalitres  de  fromtnt,  de  jj^  décalitres  dt  seigle 
et  de  162  kilogrammes  tt  demi  de  laine ,  évalués  ensemble 
à  la  somme  de  j 200  francs  ;  2/  d'une  rente  annuelle  etper- 
péiuelle  de  6  francs  ;  jJ"  di  la  maison  presbytérate  de  Saint- 
Pourçain  de  /Vlelcliire  ;  4/  d'une  somme  de  72  francs ,  dont 
la  donation  a  été  faite  par  le  S/  Garilland  à.  rkcpital 
général  de  Moulins,  département  de  l'Allier.  ( Saint-CIoud , 
15;  Septembre  1806.} 


(N/  1 970.  )  DÉCRET  IJilPÉRIAL  qui  autorise  Vaueptation 
d'un  Legs  de  1060  livres ,  fait  aux  pauvres  de  Cassaîgne 
(  Haute- Garonne  )  par  M.  Géraud-de-Sarrieu  ,  curé  de 
cette  paroisse.  (  Sajni-CIoud ,  ly  Septembre  i8o6,) 


(N.°  1971.)    DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  établissement 

d'une  Commission  des  Pétitions. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  20  Septembre  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie; 

Quoique  l'organisation  de  tous  les  pouvoirs  publics 
assure  à  tous  nos  «ujets  les  moyens  de  présenter  leurs  de- 
mandes et  d'obtenir  justice  ,  nous  avons  considéré  qu'ils 
peuvent  désirer ,  dans  certains  cas  étrangers  II  la  marche 
ordinaire  de  l'administration  ,  de  faire  arriver  leurs  récla- 
mations jusqu'à  nous  ; 

La  sollicitude  pour  le  bien-être  de  nos  sujets ,  et  l'exacte 
distribution  de  la  justice  qui  nous  a  portés  à  établir  un  moyen 
de  recevoir  les  pétitions  qui  auraient  pour  objet  un  juste 
recours  à  notre  autorité^  nous  a  déterminés  à  donner  ^  cette 


(î'3) 

îpstîuitîoîi  une  organisation  définitive  et  plus  étendue  :  à 
qiioî  voulant  pourvoir  ;  . 

De  Ta  vis  de  notre  Conseil  d'état  » 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÈcAtyO^S  ce  qiii  suit  : 

Art.  I ."  II  y  aura  une  commission  des  pétîtfonsiy  com- 
posée de  deux  conseillers  en.  notre  Conseil  d'état ,  quatre 
maîtres  de^  requéies  et  'quatre  auditeurs. 

2.  Cette  commîssîôh  sera-  renouvéWe  tons  les  trois  mois. 

3.  Son  service  sera  réglé  de  manière  qu'il  y  ait  trois 
fois  par  semaine,  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  midi^ 
en  notre  palais  impérial  des  Tuileries  »  l'un  desdits  tronsçil- 
ïers  d'état  ,  deux  maîtres  des  requêtes  et  deux  auditeurs , 
lesquels  seront  chargés  dé  recevoir  les  j>étitions  et  d'entendre 
Tes  pétitionnaires. 

4«  Une  fois  par  semaine ,  la  commission  se  réuiûca  daiqs 
la  s;)IIe  des  séances  de  notre  Conseil  d'état ,  pour  procéder 
à  Texamen  des  pétitions.  • 

^.  Une  foi$  par  semaine,  l'un  des  deux  conseillers  d'état 
fions  apportera  les  pétuions  qui  sefont  de  nature  k  être 
mit^s  sous  nos  yeux,,  et  pour  lesquelles  la  commission 
pensera  qu'il  serait  besoin  d'une  décision  spéciale  de  nous. 

Pendant  la  durée  de  nos  voyages,  ces  pétitions  seront 
adressées,  avec  l'avis  de  h  commission,  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état. 

6.  Nos  ministres,  sont  chargés  de  i'exécuticm  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Alinistre  Secrétaire  d'état ,  «igné  HuGUES  B.  Maret. 


/ 


(  î  4 .) 
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(N/  1972.)   DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fait  mainlevée  du 
Séquestre  existant  sur  des  tiens  du  baron  de  Gqdenus. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  23  Septembre  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  D£S  FnANÇAiSy 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances , 

Nous  fLYONS  DECRETE  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*'  Mainlevée  est  accordée  du  séquest^ie  existant, 
I  .**  sur  un  petit  bois  dît  Schûsmorbér ,  contenant  quinze  hec- 
tares, situé  sur  le  ban  de  Valdens,  arrondissement  de  Trêves, 
département  de  la  Sarre;  2.''  sur  pfusieurs  portions  de  terre, 
contenant  vingt-un  hectares,  et  sur  quelques  rentes  emphy- 
téotiques ,  situées  à  Lambsheim  ,  département  du  Mont- 
Tonnerre. 

2.  M/  le  baron  de  Gudenus  reprendra  la  possession  et  la 
jouissance  desdits  biens ,  mab  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune 
restitution  de  fruits  et  revenus  perçus  pendant  le  séquestre , 
ni  à  aucune  indemnité  pour  raison  des  biens  qui  auraient 
été  vendus  ou  affectés  soit  aux  dotation^ ,  soit  à  tout  autre 
service  public.  . 

3 .  II  sera  tenu  de  se  conformer  aux  dispositions  de  I  ar* 
ticle  8  de  i*arrèté  du  Gouvernement  du  2 1  floréal  an  XIL 

4»  Notre  grand-jrtge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Si^c  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Secrétaire  d'état,  signe  HUGUES  B.  Maret, 


(  N, ;  1 97 5O  DÉcjtpr  IMPÉRIAL  nui  MioHse  racaptnt'm 
du  Leg^  fait  par  le  SJ  Parys  awi  pauvres  ;de  la  paroisse 

.\  Notre-Dame  de  (a  Chapelle  de  Bruxelles /:DylçJ ,  du 
produit  de  la  y^nt,e  d^  sa  bibliothèque ,  lequel  s'est  életi  à 
,^X7  francs,  (  Saint-ÇIoud ,  2j  Septembre,  i- 80 6.).,  _ 


{N.^  1974.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  ratteptation 

d'un  Legs  de  1200  livres  en  capitaux ,  fait  par  le  JT/ ïre- 

'  jnond-l'ernel  aux  (Euvres-pies  de  la,  vil  le  ^'Avîgppn^  di- 

parlement  de  Vaucluse^    ( Saint -,Cloud,  25  Septembre 

1806.) 


(N.**  ^^7").)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  radfptation 
d'un  Legs  de  1200  francs ,  fait  par  A^,  Barchaiit-Beaupuf 
k  l'hospice  civil  de  Mussidan ,  département  de  la  Dordogne» 
(  Saint-CIoud ,  23  Septembre  ^8o6.) 


(N.*  i97<î.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d*une  somme  de  881  francs ,  pour  pensions  accordées  à  six 
veuves  de  militaires  tués  dans  les  combats ,  ou  morts  dans 
les  six  mois  des  suites  de  leurs  blessures,  (  Saint -Cloud, 
2j  Septembre  1806.  ) 


(N.*  1977.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  ô^y  francs ,  pour  pensions  accordées  à  trois 
veuves  de  militaires  morts  de  la  fevre  jaune  dans  les  colonies^ 
(  Saint-Cloud ,  2}  Septembre  1806.) 


.     «  I  I  wmmmÊmm 


{ N.^  197e.  )  X>ien£T  iiif'iVjHÀ  t  ^iù  ^imise  i'àttfptatin 
air  Ltgs  fart  par  M.  Deborias  aW  pàmYes  rf'AirrtuIt 
ft>rtfx-Stvnf/-.  ^4oui<e  dont  hi  /èii  fui  p&mettahni  dt 

-  -éisfôitT,  àiK  iitr^tt^  de  fairi  àe  Jw  niàison  t/à  liSpifal , 
si  e/U  étah  jvgée  €onve>mik  paiir  at  iâage,  (  Sdn^Clottd , 
2'}  Septembre  1806.) 


CcTtîfié  tôhfotWife  ; 
Griand-Jugt  ~Minisirt  de  U Juillet , 
Régnier. 


,   DE    f.  1M  P-RIM-Efi-Ifi   IMPEPIALG. 


(  5'7) 
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N.°  I  19. 


)(N.*  1979.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fxc  tes  Justices  de 
paix  des  dipartemens  des  Alpes -Maritimes,  des  Apennins, 
de  Gênes,  de  Afarengp,  de  Afontenotte  et  dt  la  Sture. 

Aa  palais  de  Saint-CIoud ,  le  5  Septembre  1806. 

Napoléon,  empereur  des  français, 

Roi  dItalie; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand -juge  ministre  de  It 
justice; 

Vu  notre  décret  du  1 4-  floréal  an  XIII ,  contenant  des 
changemens  dans  l'organisation  de  divers  arroiidissemens 
et  justices  de  paix  du  département  de  M^irengo  ; 

Celui  du  7  prairial ynéme  année  »  concernant  la  forma-" 
tion  d'un  nouvel  arrondissement  dans  le  département  de 
la  Sture  ,  et  quelques  rectifications  k  opérer  dans  la  cir- 
conscription des  justices  de  paix  de  ce  département  ; 

Et  ceux  du  17  prairial  suivant,  l'un  portant  suppression 
du  département  du  Tanaro  ;  et  l'autre ,  organisation  de  la 
ci-devant  République  ligurienne; 

Vu  aussi  la  loi  du  8  pluviôse  an  IX,  ordonnant  la  réduc** 
^on  des  justices  de  paix  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Les  justices  de  paix  des  départemens  des 
Alpes-Maritimes ,  des  Apennins ,  de  Gênes ,  de  Marengo^ 

1%    IV:  Série.  Nn 


r 


Î5'M 
)  Montenolle  et  de  la  Sture ,  sont  Kxëes  et  distribuée! 

[ui  qu'il  &uit  ; 

SAVOIR: 


mm 


ARRONDISSEMBNS 


COMMUNAUX. 


mm 


JUSTICES  DE  PAIX. 


NOMS 

(les  Chefs-lieux* 


COMMUNES 

composant  les  Justices 
de  paix. 


DÉPARTEMENT  DES  ALPES-MARÏTIMÉS. 

André  ( Saint]. 

Aspremont. 

Biaise  (  Saint}. 

Duranus. 

Falicon. 

Levens» 

Roquette-S.-Martin, 

Tourrette. 


Nice, 


Asprtnufnty 


Brîga 


I  Tende. 


Agnès  (Saîilte}, 

Menwn... ....]  Castdiar. 

Gorbio. 
Menton, 


Monaco  y 


i£za. 
Monaco. 
Roquebrunc. 
Turbie. 


WiCi  (Est) I  Partie  de  l'Est. 

Nice  (Ouest) I  Partie  de  t'Oucst 

Belvédère. 
Boilena. 

iiçccaHIm*  f {  Martîn-Lantosca  (S.«) 

Roccabiiiere^ 
Vqpai^oQi 


'{  5^9) 


ARRONDISSEMENS 


COMMUNAUX. 


JUSTICES  DE  PAIX. 


NOMS 
des  Chefs-lieux. 


/  Sà&uubr  (  Saint, J, 


Suite  fie  lilCt,  •»., 


San-Remo. 


Sdurgitf, 


ScannéL. 


communes 

compostnt  les  Justices 
de  paix. 

Maria. 

Rimplas. 

Rora. 

Salvador  (Saint) 

Valdeblora» 

Bregiio. 
Saorgio. 

Berra. 

ChâteauneuF* 
Coaraza. 
Contes. 
Drap. 
Luceram. 
l-.PciiIe. 
Peiiion. 
Scarcna. 
Toet-Scarena. 


C  Castilfoiu 

Sospelh \  Molinet. 

(  So^Ilo. 


UtelU,  ••^, 


• . 


flantosca* 

Latorre. 

Uteile. 


ViUefraMcAe |  ViWefranchc. 

Bordîghiera» 

Borehetto. 

Sanbiaggio» 

9    j^  L'  /  Sasso. 

Bordight&a. ^  Seborga. 

Soldano. 

Vaibuona. 

Valerosia. 


:t» 


fin  a 


Il 


s 


s 


ARRONDISSEMENS 
COMMUNAUX, 


(    jaO    ) 


JUSTICES   DE  PAIX. 


NOMS 
des  Chefs-iieux. 


COMMUNES 

cotnposant  les  Justice^ 
de  paix. 


Apricale. 
Cutelba|ardow 

^0^"^ (SoSr: 

Perinaido. 
Rochetu(La}. 

n.^.  I  Casteifranco. 

^'^' \  Pigne. 


Reine  (Sa»). 


1 


Suïttdtlktk^^V^O. 


Tdggia, 


TfUfâ. , 


l 


ViutmiHe 


BmL 


CoKa. 
Remo  (Sân}« 

BadaluccOb 
Bussajuu 
Ceriana. 
Montai  to. 

Taggia. 

I  Trionu 

ÎAirolc, 
Bc\era. 
Camporossow 
Penna. 
VintlmilIflL 

BeuH. 
Illonsa. 
Lîeucia. 
Pierlas. 


I 


Puget-Théniers.. 


ÉiitBM  ( Saint) <  Etienne  (Saint). 


Rigaud. 

ROMOIU 

Pa?mas4e^auva|c(S/}  | 

Etîen] 

boia. 


{  5*'  ) 


ARRONDISS£M£NS 
COMMUNAUX. 


JUSTICES   DE   PAIX. 


NOMS     ' 

'  des  Ckefs->iJcux. 


COMMUNES 

composant  les  Justices 
de  paix. 


/ 


'  GiUtti. 


Guîllaumei 


Suîu  ii 
PCget-ThénieRS  . 


Pugct-Thénîtrs. 


Roquestcron 


\  Vilkrs. 


BonsoiK 
Qilette. 
Toudon. 
Tourrette-Revest. 

Chftteaiueuf-d'Eatnuoes. 

Daiuis. 

Entraunes. 

Guillaume.  ^ 

Martin >a*£ntraaoet  (S.*). 

Peonc. 

Sauze. 

VtlleDeuve-<l*£ntr&ai)ct» 

Auvarre. 
Croix  (La). 
Léger  (  Saint  ), 
Puget-Rostang, 
Pugct-Thcniers, 
Toet  de  BeuiL 

• 

Antonin  [Saint}. 

Ascros. 

Cucbris. 

Penne  (  La  ), 

Pierrefeu. 

Roquesteron^ 

Sigalie, 

Barrofs. 

Qans. 

Malaussene^ 

Massoins. 

Thierry. 

Toumefort. 

Villars. 


,1.  Bull,  des  lois.  N.*  i  \^. 


Nn  3 


(5^ 

JUSTICES   DE   PAIX. 


ARRONDISSEMENS 
COMMCTNAUX. 


M  O  M  S. 

des  Chefs-fieux. 


COMMUNES 

composant  la»  Justices 
de  paix.  I 


DtfARTEMENT  DES  APENNINS. 

Bardî. 

Aw//. — .(  BoccoIcK 

Varsx. 


BtfCttOi 


BoBCO-TiAa...f 


oOtJ9^rûf9  ••.«••■ 


•  •  ■  •  I 


ComphnOi 


\ 


Bor^nasca, 


Chiavari 


CHIAATAilk 


Ltvagna 


, 


Mo€$ntiiy 


t6crc€tO'* 
CornigliOk 

Borgo-Tarob 

Vaidena. 

Valmozzola. 


BedoTiîa» 

CpmpianOb 

Tornolo. 

Borzonasok 
Mezzanego» 
Sbpra-IaAlrocc.  . 

Carasco. 

Chiavari. 

Colombano  (San). 
Ruftno-di-Levi  (San). 

Cogomo* 
Lavagna. 

Né. 

Cîcagna. 

Coregiia. 

Favaie. 

Lumarzo.. 

Moconesi. 

Nejrone, 

Orero. 

Orssou 


(  J«5  ) 


S 


ses 


■E 


AKRONDISSEMENS 
COMMUNAUX. 


Suite  de  CHIAVARI. 


Sarzanà. 


JUSTICES  DE  PiUX 


NOMS 

des  Chefs  «lieux. 


COMMUNES 

composant  les  Justices 
jde  paix. 


Cerignalc. 
Goretto. 

•/  Ofi^^^Inf^'^nr»  (  A        i  Ottonc-Infcriorc. 
^  Otunu^lnjerwrt  (ij. . .  .^  Prcgofa. 

Rovegno. 
Zerba. 


RapallQ, 


Gîacoino;dî-Corte  (S.). 

Margarita  (  Santa  ]. 

Portofino. 

Rapaifo. 

Zoagiio. 

Casarza. 
Castiglione. 
Moneglia. 
Sestri. 


SgfàniHUVA,'m(S.;\  St^^rirAveto(S.). 


JVffri. 


Vartse, 


ÎMaisan; 
Varcsc. 


Carro. 

Codano {  Godano. 

Zignago. 


Larîct, 


Amegiia. 

Lcrici. 

Trebiano. 


(  f  )  A  dater  du  !«**  jaavier  1S07,  le  canton  d'Ottooe-Ioiêriore  Itra  partie 
de  l'irroadisscmeot  de  Bobbio .  dépurtemeat  de  Géjies» 


.1. 


Nn4 


^H 


ABRONDISSEMENS 
COMMUNAUX. 


.SuiudeS/JSZ'MiA., 


(^a) 


JUSTICES  DE  PAIX. 


• 


NOMS 

des  Chefs -lieux. 


COMMUNES 

composant  les  Justices 
de  paix. 


Li¥du0 


Bonassola^ 

Borghetto. 

Bnignato. 

Camdano-InMore. 

Casaie. 

Deiva. 

Framura. 

Levanto. 

Monterosso. 

Vemazza. 

BoHano. 
Castclnovow 
Ortonovo. 
Sarzanar, 
Stefano  (  San  )• 


Beverino. 
Poriovcnçrc. 

Spe^îa (  Rîcco. 

Riomaggiore. 
Spezia. 


Sarx^na, 


Vtjjano. 


Arcofa. 

Folio. 

Vezzanou 


GÊNES. 


Il 


DÉPARTEMENT  DE   GENES. 

^ïiïo7eT'^''"T'|  ^^""^  (P^tîedcj. 

<7/««(  arrondissement    Gênes  (  Partie  de  ). 
de  Portoria) (  /  ' 

f   Gênes  [ aifondissement)  r*!»-.  /  d«.^«  Am\ 
[      dcPrc) ;..J  Gfe«(P"^«^«)- 


ses 


ARRQNDiSSEMENS 


COMMUNAUX. 


mm 


f  %^%  ) 


JUSTICES  DE  PAIX. 


NOMS. 

des  Chefs -lieux. 


COMMUNES 

composant  les  Justices 
-  de  paix. 


/  C7^«<'x  (  arrondissement)  ^^       ,^     .     _  , 

^        de  Saint-Vincent  ) .  (  ^^''^^  (  ^^"^  ^^h 

(7//I»  (*arcondIsseroeat{  r^*       /r*     .    t  » 

dcSaint-Thcodorc).)  ^encs  (  Partie  de ). 


Focc, 
FVançoîsHÎ*Afbaro(S.»). 

Martin-'d'Albarc>(S.«}.; 
Montoggio» 


Nervi 


SuîudêGiiiZs.^J 


Apparîzîonc» 

Bavari. 

Bogiiascx). 

Hiraire(Saiaj), 

Nervi. 

Quarto» 

QuÎDto» 


Geranesr. 

Cipriano  (San) 

*         '^  \  Mignaneffo. 

QuillicofSan.)» 
Serra, 


Avegno. 

Busonengo» 

Camogli. 

Ricfe-di-Sori 

ReccOft 

Sori.^ 

TribognAb 

Uscio. 


,1 


, 


Recco 


i  Olcesc. 

\  lUyarplo,.;.... |  Picrre.d'AraMi(Saii). 

(  Bjvaroioi, 

Nn  i 


(  5^6  ) 


^Mbn 


IIRONDISSËMENS 

:OMMUMAUX. 


JUSTICES  DE  PAIX. 


1 


NOMS 

des  Chefs -lieux. 


.   COMMUNES 
composant  les  Jostîces 
de  paix. 


uitedeCi^tS,, 


ÎOYI. 


Bonoli. 
Comra;liaiu>. 
Sestri-athCoiicAaMt,  « .  •  /  Jeaii*Baptiste  (Saint). 

Moftedo. 
Soitri-aui-Cottchant. 


Stagiieno, 


iBargaglf. 
Cyr-de-Struppa(Sabit). 
Mofasana. 
Rosso. 
StagUeno. 


Torrîglia. 


Fasaa* 

Fontanigorda. 

Montebruna. 

Propata. 

Rondanina. 

Torrîglia. 


Voltri 


•' 


ûayi. 


Carrqsîo. 

Fiaccone. 

Gayr. 

Parodi. 

Voltaggio. 


Nûvi , I  Novi. 


ûvada,,^ 


\ 


ICampofreddo. 
Masone. 
Ovada.  . 
Roistglîone, 


II 


(  5*7  ) 


■  ■  ■     ■ 


AARONDISSCMENS 

* 

COMMUNAUX. 


Jj|^4^N0VI...« 


I 


VOCHERA...... 


JUSTICES  DE  PAIX- 


NOMS 
4es  Chefs-iieux 


COMMUNES 

compos&nc  le)  JustîCM 
de  paix. 


CabeKa. 
Cantal  upo, 

^^"^^ ^  R^aJ«c; 

Rochetta* 
Vergagni. 

Boi^go-Scrivia* 

^^^' ^  Isola. 

Ronco. 

CascHa. 

SéLvignoaem  ..•••••«•  |  Croce. 

Savîgnone# 

Arquata*        ^ 

,  ,  Serravalle. 

Arginc 
Bovina. 
firanduzzow 
Casatisnuu 
j    .  /  Cateleccou 

^'i?'*^ ••••(  Pinerold. 

Rea. 

Robeccow 
San-Ré« 
Verrua, 


DTWt  •  •  •  •••  •  «••• 


•     • 


I 


AtbsfecHX. 

Darbiandlo.  . 

Broiu* 

bampo-SpnuMO. 

Casanova-LflttCÎ. 

Cassino. 


Nn  d 


(  J*8  ) 


ARAONOlSS£M£NS 

COMMUNAUX. 
>         ■ 


JUSTICES  DE  PAIX. 


NO  M  S 

« 

des  Chefs-lieux. 


COMMUNES 

composant  ies  Justices 
de  paîx. 


Suite  éleVOGHtRA. 


Castanau 

Castel  I  azzo-Buschi . 
1  Ûîgognola. 

iVlezzanmo. 

/  Suite  <îe  Brottî, (  Monte-Veneroso. 

/  »  Montu-de-Gabbi. 

Pecorara. 

Pictra-de<5iorgî. 

Rcdava{|e. 


Calcababbio. 
Caivignano. 
Casteggio. 
Corvino. 

Giulietta  (Sanu). 
Montai  to. 

Montebeila 

Momico. 

Oliva. 

Torre-del-Montc. 

Torricella. 

Vcrrcto. 


Castegpc 


CoilfuiHa . 


Suie 


\  Silv(mQ% 


Antonino  (Sant). 

Barisonzo. 

Codevilla. 

Murisasco. 

Retorbido. 

Guazzon, 
Sale. 

Bartbelemy-de-  Cusan- 

na  (  Saint  ]. 
Bastida-Pancarana. 
Cervcsina. 
Corana>Conununa« 
Comale* 


aesss 


ARRONDISSEMENS 


COMMUNAUX. 


(  i^9  ) 


JUSTICES  DE  PAIX. 


NOMS 
des  Chefs-iieux. 


Suite  dt  Sihan9 


Soriasco 


Suite  de  VOGHERA. , 


I  StrddelU^ 


\    Voghera 


TORTONE 


Cassano^Spittûla  •«••••  ^ 


COMMUNES     ^ 

composant  les  Justices 
de   paix. 


Gerola. 

Meizana-Rakattone. 
Pancarana, 
Silvano* 

Canevino. 

Datniano  (San). 

DondfaLsco. 

Goifercnzo. 

Lirio. 

MoDtarco. 

Monte-Calvo. 

Montu-Berchielfi. 

Rocca-<Ie-Giorgr. 

Rovcscala. 

Sorîasco. 

Volpara. 

Arena. 

Bosnasco. 

Cfpriano(Saii). 

Monte5cano. 

Mont  u-Beccaria. 

Pirocco. 

Portatbera, 

Stradella. 

Torre-Sachettî, 

Zenevredo. 

Caser. 
Pizzale. 
Rtvanazzano, 
Vogh< 


Borghetto. 
Cassano-Spmofa. 
Castei-di-Ratti. 
Cvquelto. 


I .  Bulf.  des  lois.  N.**'  1 1 9« 


Nn  7 


(  ^3o) 


\RRONDISS£M£NS 


COMMUNAUX. 


JUSTICES   DE   PAIX, 


NOMS 

des  Chefs-lieux* 


COMMUNES 

composant  les  Justices 
de  paix. 


/  Suite  de 

QusauihSpittola, 


CaHelnwo-Scrivîa,  .  • . 


SuiH  deToWOJHf,., 


N 


Sehastiàno  (S.), 


\Tmmt 


Molo, 

Montebom. 

Riva-Lunati. 

Sardigiiano. 

Sorii. 

Stazzano. 

Torre-di-Ratri. 

Vignole. 

^zano. 

Castelnovo-Scrivia. 
Molino-de-Torii. 
Pontecurone. 

Deraice. 

Fabrica. 

Forotondo. 

Frascatà* 

Grcmiasco. 

Monte-Acuto. 

Sebastiano  (San). 

Selva. 

/  Avolascju 
Berzano. 
Carbonara. 
Casasco  et  Magrasso. 
Casteliarguîdobono. 
Casteiramolivo. 
Ceretto, 
Comeglîasca. 
Costa. 
Fonte. 

Montale  et  Celli. 
Montebelio  et  Paien- 

zona. 
Montegualdone. 
Rocca-Crue« 


(  5}t  ) 


ARRONDISSEMENS 


COMMUI4AUX. 


JUSTICES   DE  PAIX. 


Suite  éleToKroSE. 


BOBBIO. 


NOMS 
des  Chefs-lieux. 


CO>iIMUNES 

composant  les  Justices 
de  paix. 


Suite  de  Tartotu,  ».«  •  e 


Vîllahtrnra. 


VolpiJfi 


Boiffiûi 


Sarezzano. 

Spinetto. 

1  ortone, 

Viguzzolo. 

VîIla-RomagiuDiOr 

Agata  (Sanu). 

Alosio  (  San  )• 

Bavantore. 

Carezzano-Inférieur. 

CarezzanoSapérieur. 

CastellaDÎa. 

GavazzjiTMU 

Malvino. 

Padcraa. 

Pcrietto. 

Podtgliano. 

Pozzol-Formîgaro. 

Sarizzola, 

Villaivcmia. 

Brignano. 

Casalnoceto. 

CornegUano. 

Groppo. 

Momperone. 

Monfeale, 

Moritegioco. 

Montemarsino; 

Pozzol-del- Groppo. 
Volpcdo. 

Volpeglino. 

DoBino. 

Corte-Brtignatella. 
Marguerite  (  Sainte]. 
Menconico. 
Romagnese, 


i; 


Nn  8 


ARRONDISSEMENS 
COMMUNAUX. 


(  n^  ) 

JUSTICES  DE  PAIX. 


NOMS 

des  Chefs-iieux. 


\    1 

I 


Var(i 


Js(i/€  ^BOBBIO.; 


U 


COMMUNES 

composant  les  Justices 
de  paix. 

Bagnara. 

Cccima. 

Celia. 

Monseforte. 

Nivionc. 

Oraroafa. 

Pictra-Gavîna. 

Pizzocomo. 

Ponzo  (  San  )• 

Trebîano. 

Vaidînizza. 

Varzï. 


t  AIbano(San}. 

l  Borgo-Ratto, 

I  Caminata. 

l  Fortunago. 

I  Godiasco. 

^           „  /  Montcpico, 

ZoMOMniio V  RuHio.    . 

Staghigirone. 

Ton-e<l*Ali)cra. 

Trcbccco. 

Vaivcrdc. 

Zavaureilo. 


DÉPARTEMENT  DE  MARENCO. 

Alexandrie (iBtrànittros)\  Alexandrie  (Partie  tf). 

,  ,  Alexandrie  (Partie  d'). 

ALEXAIfDRlE...^  \  Alluvions  de  Cambio. 

Christophe  (Saint}. 

AUxaMdrietextràmrêsjl  Monte-Castcïlo. 

^  Pavone. 
Pietra-Marazzu 

Plovenu 


(  îîî  ) 


n 


5S 


ARRONDISSEMENS 


COMMUNAUX. 


JUSTICES  DE  PAIX. 


NOMS 
des  Chefs-lieux. 


COMMUNES 

composant  les  Justices 
de  paix* 


Suiti  / 

/Alexanimiie.... 


Asti 


Basai  uzzo. 
»  /  Bosco. 

^^^ <  Frcsonara. 

Frugaroio. 

Cassine, 

ûassine {  Frascaro. 

Gamaiero. 

Borgoratto* 
^  _,f  I  Casaicermelii. 

Oviglîo. 

Annone. 

Ccrro. 

Fefizzano. 
r-  r  I  Masio  et  Redabuc 

^'*»«» ^  Quargnento. 

Quattordio. 

Refrancore. 

Solero. 

Ca^telferro. 
f.  I  Castcispina. 

^^ \  Prcdosi 

Seaxe. 

Bassignana* 

Valence. 

Asti. 

^^'•« •••••• ••{  SerravafJe. 

Sessant. 


Nn  9 


(  J34) 


ARRONDISSEMENS 


COMMUNAUX. 


Suîu  J'Asrri 


JUSTICES   DE   PAIX. 


NOMS 

des  Chefs-iieax. 


COMMUNES 

composant  les  Justices 
de  paix. 


Camlli. 


Casteînucvo 


Càccouato 


CostigUole 


\  MonhfTCêlH 


Canelif. 
Calosso. 
Manano. 

Albugnano. 

Bezz^o. 

Buttigiîera. 

Castelnuovo, 

Moncucco. 

Mondonîo. 

Pino. 

P^imeglio. 

Aramengo. 

Brozzolo. 

Brusasco. 

Cavagnolo. 

Cocconato. 

Cocconito. 

Moransengo. 

Marcorenpro. 

Marmorho. 

Monten. 

Piazza. 

Ro^elia. 

Tonengo. 

Verrua. 

Castagnofe. 

Coazzolo. 

Costfgiiole. 

Isola. 

Montegrosso. 

Agiiano. 

Belvédère. 

Castdnovô-Calcea. 

Monbercetlh 

Montaldo. 

Vinclic». 


ARROND1S3EMENS 


,  COMMUNAUX. 


(  Î35  ) 


MMBI 


JUSTICES   DE   PAIX. 


NOMS      . 

des  Chcfs-iieux. 


/  Montafù 


COMMUNES 

composant  les  Justices 

de  paix. 


Bagnasco. 

Caprigifo. 

Cortandone, 

Cortazzone. 

Maretto. 

Montafia. 

Passerano. 

Pica. 

Roatto. 

Vialc. 


Snmd'kvix, 


Gamenno» 
Chiusano. 
«  ■  Cinaglio. 
Cortanze. 

Monttchioiv •  (  Cossombrato. 

Monafe. 
Montechiaro. 
Settîme. 
Sogiio. 

Castefaîfero. 
Castiglionc. 
Frinco, 
Porta-Comarà .  •••....  ^  Miprliandofe. 

Porta-Comaro. 
Quarto. 
Scarrolengo. 

Azzana 

Mongardîno. 

P-^^^À^^^  /  Rocoi-d'Arazzo. 

Ihcca^jka^ <  Rochetta-Tanaro. 

Mananotto. 
Vigiiano. 


Nn 


{  ii<S) 


\RAONDISS£M£NS 
COMMUNAUX. 


Suited'ASJh 


Casal,. 


M 


JUSTICES   DE   PAIX. 


NOMS 

des  Chefs-iieux. 


COMMUNES 

composant  les  Justices 
de  p^dx. 


Antîgnano. 
Cisterna. 
San^Damîanê ....,...{  Datniano  (San). 

Martmo  (San). 
Monta* 

Bafdichicrî. 
Cantarana. 
Castellero. 

TiglioU (  Celle. 

Revigfiasco, 

Tigfiole, 

ViUafranca. 

Celfarengo, 
Dusino. 
Ferrere. 
Isofai>e{la« 

VilUMOPa-d'Asd (   pâolo!** 

Pralormo. 
Solbrito. 
Valfenera. 
Viiianova-d*AstL 

Cdsal r.|  Casai. 

Ccrina« 

Gabiano. 

Moncestino. 

Montalero. 

Gâi'mo ....^  Odalengo-Griïidê, 

Odaiengo-Piccoio. 
Rosingo. 
Varengo. 
VUlamîrogiiOi 


■«■ 


ARRONDISSEMENS 
COMMUNAUX. 


(    5  37    ) 


JUSTICES    DE   PAIX. 


Mr 


NOMS 

dt$  Chefs-Kcux. 


COMMUNES 

composant  fes  Jusdocs 
depaix. 


Moncâhê 


Alfîano, 

Giiliano. 

Castelietto-Morlft 

Casteilino. 

Cerresçtto. 

Moncaivo. 

Penango. 

Ponzano. 

Rinco  €t  Castdeebro. 

Saiabue» 

Tonco. 

ViiladeatL 


SuÎH  de  Casal.  •  • . 


Mùnteniagn$ 


Aîta-Vitta. 

Casorzo. 

Ca5tagnbf«« 

Conzano. 

Cuccaro. 

Fubine. 

Grana. 

Grassana 

Momemagno. 

Viarîggîo. 


v.  AîonvgUo 


Calcavagn». 

CastelveroL 

Cerretto. 

Corteran»), 

Cunico. 

Montîglîo. 

MurJsengo. 

Piova. 

Scandaluzza. 

Vilia  San-Secon<lo. 


I 


(  î}«  ) 


ARRONDISSEMENS 


COMMUNAUX. 


JUSTICES   DE   PAIX. 


NOM^ 

des  Chefk-Iî 


/ 


PontntBTi 


Rûstgnaao 


Sùke  de  Casai....: 


' , 


SdivadoTt  (Saa), 


Ticiuetto 


COMMUNES 

composant  les  Justices 
de  paix. 


Bmsaschetto. 

Camiiio. 

Castei  S»i-Pictro. 

Coniolo. 

Moiil>cllo. 

Pomestunu 

Quartr. 

Scrralonga. 

Solonghdlo. 

Ccfîa, 

Fra.>sinefIo. 

Giorgio  (San). 

Olivola, 

Ottigfio. 

Ozzano. 

Hosignano. 

Sa!a. 

TeiTuggîa. 

Trcvilla. 

Vignalc. 

Camaenx. 

Ca^telictto-Scizzoso, 

Lazzarone. 

U. 

Mirabeffo. 

Occimî^no. 

Salvadore  (San). 

Borgo  San-Martino. 

Boizoie. 

Frassînetto* 

Giarofe, 

Pomara» 

Tidnetto. 

Vaimaca. 


(  539  ) 


■■ 


ARRONDISSEMENS 


COMMUNA.UX. 


Suite  de  Cas  AL. .. 


JUSTICES   DE  PAIX. 


NOMS 

des  Chefs-lieux, 


COMMUNES 

composant  les  Justices 
de  paix. 


Balzola. 

Villan^^ua )  Corzione. 

Morano. 

Vilianova. 


DÉPARTEMENT  DE  MONTENOTTE. 

Acqu!. 
Alice. 
Bistagno. 
Casteirochero. 

Acfui (  Monastère. 

Montabone. 
Rfccaidone. 
Serfcvi. 
Terzo.       , 

Belforte. 

Bisio. 

Capriata. 

Carpeneto. 

Casaleggio. 

Castelletto^*Orba. 

ACQUI... {  CmlUm^d'Orha....!^  h^^ 

Montaldo. 
Mornese. 

Rocca-Grîmalda; 
Sîlvano. 
Ta>i;Iiolo. 
Tassarolo, 

• 

ÎDc^o. 
Lareto. 
Mioglia. 

Bruna. 
/ic/itf.,...7.;..,;..^  Carentîno. 

Cfstelietto-Molina. 


. 


T*^ 


:t^^ 


vm  «»■      ^ 


(  j4o  ) 


ARRONDISSEMENS 


COMMUNAUX. 


JUSTICES 'de   PAIX. 


NOMS 

des  Chefs-lieux. 


COMMUNES 

composant  les  Justices 
de  paix. 


SMiie4rAcQ,Vl....i 


I  f  Fontanila. 

.  1  Incisa. 

|Suite  é^ Incisa {  Maranzana. 

Monbaruzzo. 

Quarantî. 

Bergamasco. 
Caiamandrana. 
Cassinasco.    , 
Castein  uovo-Bdbo, 
Castelvero. 
A?2^. •••••••••••••(  Corticdia. 

Moasea. 

Nizza. 

Rochetta-Palafea. 

Sessame. 

Vaglio. 


SplgB9 


\  Sttfm^hdU  (SâM) .  .y 


Gagna. 

Casteiletto-d'EiTO. 

Guisvalla. 

Malvicino. . 

Merana. 

Montechîaro. 

Piana. 

Pontï. 

Seroie. 

Spigno. 

Bubbio, 
Castiontinella» 
Cossano. 

Gîorgio^canmpi  (S.) 
Mango. 

Rochetu-Beibo, 
Sicfaiio-Bdbo  (San). 
Veshni^ 


(  si»  ) 


ARRONDISSEMENS 


COMMUNAUX. 


Stdu  i'AcQUi. ....     Vuoue 


CfiVA, 


JUSTICES   DE   PAIX. 


NOMS 

des  Chefs'lieux. 


COMMUNES 

composant  les  Justices 
de  paix. 


CéiU^JMê 


CevéL 


Cartosio. 

Cassmelle. 

Cas  tel  nu  ovo-Bormida. 

Cavatore.  . 

Cremolino. 

Grognardo. 

Melazzo. 

Moiare. 

Montaldo. 

Morbelio. 

Morzasco. 

Orzara. 

Ponzone. 

Prasco. 

Rivalta. 

Trisobio. 

Visone. 

Bardineto. 
Calizzano. 
Murialdo. 
Oxiiiau 

Bagnasco. 

Bactifolo* 

Ceva. 

Lesegno. 

Lisio. 

Malpotremo. 

Monbasilio» 

Massimino. 

Noceto. 

Pcrio. 

Pricro. 

Roascio. 

Sale. 

Scagnelfo. 

Torriceilo» 


^ 


ARRONDISSEMCNS 


COMMUNAUX. 


(  j42  ) 


JUSTICES   DE   PAIX 


NOMS 

des  Cbcfs-iîeux. 


/  Dagiiottî 


Carasio 


Afilksimo, 


Suite  iie  CZV A  . . . 


Murajjano, 


\  Ormea 


COMMUNES 

composant  les  Justîoes 

de  paix. 


Belvédère. 

Bonvicmo. 

Ctavezzana» 

Dogiîani. 

Farigliano, 

Garessio. 

Nasîno» 

Priola. 

Viola. 

Biertro. 

Castdnuovo. 

Cengio. 

Caretto. 

Cosceria. 

Miliesimo. 

Montezemofo. 

Piodio. 

Rocca-Visnaie. 

Rochetu-Cairo. 

Rochetta-Ccngîo. 

Bastia. 

Castetiîno. 

Ciflfié. 

Igliano.  I 

/Aanaglia. 

Monb: 

Murazzano. 

Parofdo. 

Rocca-Qg|i^ 

Afto. 

Capraïuuu 
Ormea, 


(  j4j  ) 


ARRONPlSS£M£NS 


COMMUNAUX. 


Suite  JeCZY  A.... 


Port-Maurice.  •  .i 


JUSTICES  DE  PAIX. 


NOMS 

des  Chefs-lieux. 


COMMUNES 

composant  les  Justices 
de  paix. 


Salicetto, 


Alassio 


Albenga. 


BnTgmuoFO  i 


Diai9'Aiarint, 


Camerana. 
Gutta-Secca. 
Menusiglio. 
Salicetto. 

Alassio. 
Andora. 
Lalgneglia. 
Steflaneilo. 

Albenga. 

Arnasco. 

Borgbetto  San-Spirito 

Campo-Chiesa. 

Casanova. 

Casteibianco. 

Castelvechio. 

Ceriafe. 

Cbano.  < 

Erll. 

Garienda.       y 

Onzo. 

Ortovero. 

Velicgo. 

Vendone. 

Villanuova. 

Zuccardio. 

Aurigo. 

Borçromaro. 

Caravonda. 

Chiossando. 

Ludnasco. 

Torria. 

Vîilc  Saint-Pienv. 

Arentino. 
Banheleoiy  (  Saint J» 


^ 


(  J44  J 
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<iii»     fa 


ARRONDISSEMENS 


COMMUNAUX. 


JUSTICES   DE   PAIX. 


NOMS 
des  Cliefs'iîeux. 


COMMUNES 

composant  les  Justices 
de  paix. 


/  Suite  de DtMH^Afarine.i 


Borcifo. 

Caiderina. 

Ccrvo. 

Diano-Casteiio. 

Diano-Marine. 

Faraldi. 

Pierre  ( Saint). 


Sutte  de 

Port-Maurice... 


(  Boscomaro. 
Carpasro. 
Casteiiaro. 
Cipressa. 
Cive^sa. 
Ço$ta-Rainer8. 

Etienne  (Saint) (  Etienne  (Saint  ). 

Laurent  (Saint). 

Lengueglia. 

Pietrabruna. 

Pompeîana. 

RivSu 

Terzori». 

Borgo  Santa-Agata. 
Costa. 

OntilU (   Oneilfe. 

Pontcdassîo» 
Villaguardia, 

Aquifa. 
Armo. 
Borghetto. 
Cartari. 

Piepe ••...••••(  Cosio. 

Lavina. 
Mendaâca, 
Moano. 
Montegrosso. 


f 


i'iiiV 


pv 


ARRONDISS£M£NS 
COMMUNAUX. 


JUSTICES   DE   PAIX 


NOMS 
des  Chefs-iîeux. 


COMMUNES 

composant  'ies  Justkà 
He'paix. 


Siuce  de  Piofe, 


Suite  de 
PORT-MAUBiCE../ 


Savons, 


Picvc. 

Pornassio. 

Ranzi. 

Rezzo. 

Ubaga. 

Vcssanico. 

^  Caramagna. 
Dolccdo. 
Molini. 
Mokcdo. 
Piani. 

Pm-Màurict {  Poggî. 

Port-Maurice: 

Prelata. 

Torazza« 

Vasia, 

Viliataifa. 

Altare.         ' 

Bormida.   , 

Cairo, 

Calice. 

Caivîsîo. 

Carcare. 

FiW* y  M"**- 

rmale. 

MaHare. 

Orco, 

Pailare. 

Pcrti. 

Riafco. 

Varîgollt 

Bfrgcggî. 
Magnone. 

mu...... /  Noii. 

Spotornow 
Vezai, 


J 


(  J«5) 


SE 


ABAOKDISSEMENS 


COMMUNAUX. 


JUSTICES   DE   PAIX. 


NOMS 
des  Chch4U 


COMMUNES 

cotnpostflt  kl  hadcm 
depûx. 


MM* 


/ 


Pktra 


Suife  éle  S  AVONZ.. 


I 


Baltttrino. 

Btrdrnonuov(^ 

Bardinovecchio. 

Boiuano. 

Borgpo. 

Giustenicc; 

Gom. 

Loaoo» 

Miglîofo. 

Pietnu 

Rahzî. 

Toirano. 

Tovo. 

Verezzî. 

Vcrrî. 


Manc  -  del  -  Tif lîetfo 
(Sainte). 

Martina.    \ 
/T_.  ..  /  OfDa. 

0*^^*1 \   Quigiianow 

Sassello. 

Segno. 

Vado. 

iAlbfssole-Mannc. 
Albissole^uperiore. 

(  Savone. 

Arenzano. 

Celle. 

Cocoleto. 

^"^"^ ^  Std^^    Saint  -  Jean- 

Baptiste. 
Stella  Sain^Martîa• 
Varazae;     - 


^^i 


ARRONDISSEMENS 
COMMUNAUX. 


(  $47) 


justi<:es  de  paix. 


des  Cbefs-lieiix. 


COMMUNES 

composant  les  JosCfcès 
<ie  paix. 


CONI.« 


DÉPARTEMENT  DE  LA  STURE. 

Andonno. 

Bourg  San-Dabnizzo. 
^  En  traque. 
Bourg SanrDalma^»,{  Rhtana. 

Rocca5parven« 

Roccavionc 

VaidierL 

Btfvis .  ; •.  I  Bovis* 

f  Bcrptzto. 

Caraglio •<  Carag(io. 

(  Vfgnofe. 

V    CenùiliO I  Centallo. 

Castdletto-di-Stiinu 


,ont 


Damianc  (San) 


Cervasca, 

Conf. 

Montanera. 

Acceglîo. 

Albaretto. 

Aima* 

Canosio. 

Celle. 

Datotano  (San). 

Dva. 

JLotcufo. 

Marmora. 

Michel  (Saint). 

Paglîercs. 

Prazza 

Stroppa 

Ussoiow 


tj4») 
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tS»ï 


ARRONPISSEMENS 


COMMUNAUX. 


JUSTICES  DE   PAIX. 


NOMS 

des  Chef&*iktix. 


COMMUNES 

composant  les  Justices 
de  paix. 


Démonte 


JCfrowerû, 


SmàedeCOM /  Valgrana 


Vemante 


VlttodiQ 


Bene»  < 


MONDOYI 


Aîsoiie^ 

Démonte, 

Gayola. 

Moyola, 

Valloria. 

CartignanOk 
Droncra 
Roccabruna. 
Viliar  San-Cotstanzo. 

/  Castclmaono. 
MontemaJe. 
Monterosso. 
Pietro  -  di  -  Atoni^rossa 

(San). 
Pradicvcs. 
Vaigrana. 

Lîmone. 
Roaschia. 
Robilante. 
Vemante. 

Argentcra. 

Berzezio. 

Pictra-Porxîo, 

Sambuceo, 

Vinadia. 

Albano  (San). 
Bcnc. 
Lcquio. 
Trinita. 


m  é 


Carru. 

C^crru  •  • {  Magiiano^ 

Piozza. 


' 


11 


ARRONDlSS£M£NS 

coMMU^rAUx. 
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«tM 


JUSTÏCES   DE   PAIX. 


NOMS 

des  Chefs- lieux. 


\ 


COMMUNES 

composant  fes  Juétîtcs 
de  paix. 


Chîusa 


Beinette. 

Chiusa. 

Peveragnoj 


Brîaglia.  v 

Mlcnele  (San). 

--.         ..    rr  jt\/  Mondovi-Carasfonc. 

Manàowi  (  f ."  arrond,»)^  Mondovi-Place. 

NicMa.* 
Vrco. 


Suite  ii  MONDOVI.^ 


Mondovî[  a.*  arroiid.*) 


RociadebalM  ..•,.... 


Mondovi-Borgatto. 
Mondovi-Bceo. 
Mondovî  -  Plan  -  ddla* 

Vallc. 
Monastero. 

Margarita^ 
MorozLO. 
Pianfei. 
RoccadebaldL 


Saluce^. 


Monasterolo, 
Montafdo. 

Torrt {  Pamparato^ 

Roburent. 
Torrc. 

Frabouse-Inférreure. 
,    K^,,  l  Frabousc-SupériCurCi 

\  ViUnnuwa [  Roccaforte.  ^ 

ViiianuQva« 


Itarg^. 


IBagnnfo» 


liarge» 


mmmtmm 


ARRONDISSEMENS 
COMMUNAUX* 


(    $^^    ) 


JUSTICES  DE   PAIX. 


.    NOMS 

des  Chefs-lieux. 


COMMUNES 

composant  les  Justices 

de  paix.' 


fftfftff/tfi/y 


\ 


Albarettou 

Arguelio. 

Bcnedetto  (San). 

Bcnevelio.  ' 

Borgomale. 

Bossolasco. 

Ceretto. 

Qssone. 

Feissogtîo. 

Gorzegno. 

Leqiiio. 

Montelupo, 

Nielfa. 

lloddîno. 

Serravaile. 

Sînio. 

Sommano. 

Bra. 

Bra^ l  Pocapaglîa. 

Sttiu  //'A LB  A (  (  Vïttoria  (  Sanu  ). 

Canale. 
Govone. 

Cémak {   Monteuroero. 

Priocca. 
Stefano^Roe  (San). 

Bergolo. 

Bosia. 

Brovida. 

Camo. 

Casteiietto-dXJssone; 

Castino. 

Cçssoie. 

Cortemîgîia. 

Cravanzana« 

Detûcc, 


CfrumiglU 


■  k 


Ï5n) 
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ARaONDISSEMENS 


COMMUNAUX. 


JUSTICES  DE  PAIX 


NOMS 

des  Chefs-lîcuXi 


Suite  de  CprttmigUa», 


•  M 

Suiud'ALUA....i.t  Guartite..., 


COMMUNES 

compossnt  les  Justices 
depux. 


V  Mcrra^f 


Giulîa  (Sanu). 

Gorino. 

Levice. 

Loazzolo. 

Lodisio. 

Monbaldone. 

Olmo. 

Periette. 

Priinetto. 

Roccaveranow 

Scalletta. 

Torre-d^Bonnda. 

Torre-d*Uzzone. 


Castagnito. 

Casttiihiaido. 

Come^îano. 

Guarene. 

Magliano. 

MoiUÎceilL 

Pidbesi. 

Vezza, 


Baroto. 

Ca^tefletto-Monforte. 

Câsdon-FaSiccte. 

Grinaane» 

Monchicro. 

Monfortc 

Morra. 

Noveilo. 

Pcrno, 

Roddî. 

Serrafunga, 

Ycrduno^ . 


î  Ïî4) 

ARHONDISSLMENS 
COMMUNAUX. 

JUSTICES  DE  PAIX. 

NOMS 

COMMDNKS 
de  paix. 

Siùui'\Lt\.  .. 

BaMium. 
Certsole. 

Swfré. 

Soniœiri  v  i-di-  Perno, 

2.  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  de  l'ïntérïenr  sont  chargés  de  l'exécution  du 
])résent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Secréuirt  d'état»  signé  HuGUES  B.  MAbït, 


Ceniiié  ccHiforme: 
Grand- Jug!  Ministre  Je  la  Justic*, 


k  PARIS,  DE   l'imprimerie    IJfPÉRIALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

N."*  I  20. 


{N-*   1^80.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  {jui  tappelU  toushs 
Français  au  service  militaire  de  la  Prusse» 

Au  quartier  impérial  de  Bamberg,  le  7  Octobre  i8o6. 

INapOLÉON,    Empereur   des   Français; 
Roi  d'Italie;  ^ 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.    I  /'  Tous  les  Français  au  service  militaire  de  h 
Prusse  sont  rappelés.  .    j 

/  2.  Ceux  qui,  avec  ou  sans  autorisation  ,  sont  dans  ce 
service  en  qualité  d'officiers ,  et  qui  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 1."  ne  seront  pas  rentrés  sur  le  territoire  de  l'Empire 
françab  dans  le  mois  de  la  date  du  présent ,  ])erdront , 
conformément  à  l'article  2 1  du  Code  civil  »  leur  qualité  de 
Français  y  ne  pourront  rentrer  en  France  qu'avec  notre  per- 
mission ,  et  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en  remplissant 
les  conditions  imposées  à  l'étranger  pour  devenir  citoyen. 

3.  Ceux  desdits  officiers  qur  seraient  pris  les  armes  à  la 
main ,  seront  punis  de  mort 

4.  Ceux  desdits  officiers  qui  seraient  pris  sur  le  territdim 
étranger  ,  même  sans  avoir  les  armes  à  la  main ,  seront 
punis  de  mort,  s'il  est  prouvé  qu'ils  ont  continué  de  servir 
après  le  délai  d'un  mois  accordé  par  l'article  2. 

3.    IV:  Série.  Oo 


{  JS*  ) 
^>  T«Bt»ns^ofltcier  et  »oI(^  qui  profitera  de  la  prê^ 
mière  occasion  pour  obéir  an  rappel  éûlt  pu  l'aniclc  i .", 
sera  cen^é  avoir  été  jnsque-l^  retenu  par  U  fbrc»,  ef  ne 
sera  soumis  à  aucune  p«ne. 

6.  Tout  Françab  qui  rentrera,  se  présentera  aor  avant- 
]|rostes  y  et  déclarera  s'il  veut ,  ou  non ,  prendre  du  senrice  ; 
et  dans  le  cas  où  il  n'en  demanderait  pas ,  il  lui  sera  délivrÊ 
on  passe-port  pour  l'intérieur. 

7.  No5  minbtres,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sont 
chargés  de  i'exécutioil  da  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin,  des  bis. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l*Einperear: 
'    I^  Ministre  Secrétain  d'état,  lîgné  Hu<:UES  B.  HAUST. 


Certifié  conforme  : 

Le  Grani-Jugt  Miniure  it  lajurtic*. 

Régnier. 


X   FARISf  DE   L'iMPRIUERlfi   IMPEKIALK. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.      12  1. 


(  N.*  1981.  )  DÉCRET  IMPERIAL  contenant  le  TaMeaà  des 
foires  //y  dipartfment  4^ .  la  Charente  -  Inférieure.  (  Saint- 
Cloûd ,  1 9  Septembre  1806.) 

,■         •  .  »    . 

{ N.**  1 98  2.  )  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  ^ui  autorise  la  PuhfUatîon 
de  la  Butlle  4"wtitution  canonique  de  Ai»  Grimaidî ,  ivique 
d'Ivrie. 

Au  quartier  impérial  de.Mersboutgy  le  19  Oqobre  i8oà. 

NAPOLEON,   Empereur  des   FrançaiSj^ 

Ror  D'ItALIE; 

Sur  je  rapport  de  notre  ministre  des  cidte^  ;  .. 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVÔWS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  tWi{}jX  SÛÎt  : 

ArT'  l*^'  La  bulle  d'institution. canonique  de  M.  Joseph-- 
Marie  Grimaldi ,  ci-devant  évêque  de  Pignerol ,  iiommé 
par  nou$i  \  Tévèché  dlvrée ,  donnée  k  Paris  aux  calendes  de 
février  lUo^y  sera  publiée  sans  approbatibA  des  clauses  ^ 
formules  ûiu  .expressions  qu'elle  renferme ,  et  qui  sont  ou 
pourraient  eue  contraires  aux  lois  de  l'Empire^  aux  fran-* 
chises  ^  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

2.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  d'état  ;  et  mentfQii  en  sera  faite 
sur  l'original  par  le  secrétaire  du  Conseil. 

3.  IV/  Série.  Pp 


(  55«  ) 
3.  Notfe  ministre  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  da 

présent  décret» 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Lt  Secrétaire  d'état,  signé  HUGUES  B.  Maret. 


(N/  1983.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  VûUination 
de  capitaux  de  rentes  concédés  a  la  ville  de  Toulouse, 

Au  quartier  impérial  de  Mersbourg,  le  19  Octobre  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  DES  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  mînisire  de  Tintérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  quî  suit  : 

Art.  I  /'  La  commission  administrative  des  hospices  de 
Toulouse,  dép^tement  deU  Haute-Garonne  ,  est  autorisée 
à  aliéner  les .  capitaux  de  rentes. qui  lui  ont  é^té  concédés 
|>our  se  libérer  des  dettes  contractées  pour  lé  service  de 
ces  établissernens ,  pendant  }es  quatre  années  antérieures  à 
Tan  IX ,  montant  à  la  somme  de  trois  cent  quinze  mille  neuf 
cent  trente  francs  quatre- vingt-liuit  centimes,  à. raison  de 
seize. fois  le,  produit  annuel  pour  celles  de  ces  rentes  seu- 
lement qui  sont  de  trente  francs  de  revenu  et  au-dessous; 
les  rentes  d'un  revenu  supérieur  à  trente  francs  ne  devant 
être  aliénées  qu'au  denier  vingt ,  ou  transférées  aux  créan- 
ciers qu'à  raison  d'un  capital  en  rescriptions  égal  au  mon- 
tant nominal  de  la  créance. 

2.  Notre  ministre  de  rîntérîeuf  est  chargé  de  l'exécution 

du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON* 

Par  l'Empereur: 
Li  Secrétaire  d'état,  signé  HuGUEi)  B.  Maret. 


•  » 


(N.*  1984.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  pùrtdnt  établissement 
à  Teulouse/d'une  Foire  pour  les  laines  provenant  de  moutons 
espagnols» 

Au  quartier  impëria!  de  Mersbourg,  le  19  Octobre  1806. 

♦ 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérieur  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suk  : 

Art.  I."  Il  sera  établi  k  Toulouse  une  foire  exclusive- 
ment consacrée  à  la  vente  des  laines  provenant  de  races 
pures  de  moutons  espagnols  naturalisés  en  France ,  et  de 
celles  qui  résultent  de  leur  croisement  avec  les  espèces  du 
pays. 

Cette  foire  aura  lieu  le  i  o  juillet  de  chaque  année  ^  et 
ne  durera  qu'un  jour. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur^ 

Le  Secrétaire  d'état,  signé  HuGUES  B.  MaR£T. 


(N.*  198J.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'adminis- 
tration générale  des  hospices  et  secours deBruxelles^ Dyfe) 
à  accepter  l'offre  faite  par  un  particulier  de  lue  dénoncer 
une  somme  considérable  due  aux  pauvres  et  celée  à  la  régie 
du  domaine ,  sous  la  condition  que  le  quart  de  cette  somme 
sera  accordé  pour  récompense  au  dénonciateur,  (  Menbourg  , 
15^  Octobre  1806.)  * 


(  s6o  ) 
{N"  1986.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  contenant  Jes  étahlistt' 
mens  et  des  ihangemens  de  foires  dans  le  département  de 
la  Loin.  (Mersbourg,  19  Octobre  1806.) 


(N.*  1987.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  çuî  autoriU  l'acceptation 
du  Legs  fait  k  titre  universel,  par  le  S.'  Godefroy-Guyonnet- 
Montballen,  aux  pauvres  de  diverses  communes  du  d<partt~ 
ment  de  la  Gironde ,  après  l'acquittement  des  le^s  parti- 
culiers faits  aux  pauvres  de  Lussac ,  de  Saint  -  André  de 
Bordeaux,  Ù'c,   (Mersbourg,  19  Octoljre   1806.) 


(N.°  1988.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorae  V acceptation 
d'un  Legs  de  loSSfr.  4j  centimes,  fait  par  la  i),'Deibeck  , 
yeuve  Fack ,  aux  pauvres  de  Sweghem,  dipanimint  dt  la 
Lys.   ;  Mersbourg,  19  Octobre  1806.) 

(  N.°  i^^^.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
'     de  Legs  faits  par  le  S.'  Robin  à  la  fabrique  et  aux  pauyrtA 

de  \z  Ciiapeile-basse-mer,  département  de  la  Loire-hifi- 

rieure.  {Mersbourg,  19  Octobre  1806.) 


Certifié  conforme  : 
Le  Grand- Juge  Ministre  de  la  Justice, 


ErrAttim:  BiiiletrW'É^,  au  t'tre  analyl'ijiie^dii  décret  du  ififriwiarre 
m  XJV,  Muj  ie  n.'  1178,  page  ijo..flpiTi-.lpa.  mm»  7,'  «nnMssœait 
te  ciut  ville,  ajoum  liii-hian  Je  Bon-Ceastil. 


A    PAKIS,   DE-trFMPRlMmtiE'  lUPERIALE. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N.      122. 


(N.*"  1990.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  sur  le  mode  de 
Remboursement  des  cautionnemens  des  Titulaires  décidés  ou 
interdits, 

Aa  palais  de  Saint-CIoudy  le  18  Septembre  i8o6. 

Napoléon,  empereur  des  français, 

Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  La  caisse  d'amortissement  est  autorisée  à 
rembourser  les  cautionnemens  des  titulaires  déc(^dés  ou 
interdits,  aux  héritiers  et  ayant-droit,  sur  simple  rapport, 

i.""  Du  certificat  d*inscription  ou  des  titres  constatant 
le  paiement  du  Cautionnement  ;  2.°  des  certificats  de  quitus, 
d'affiche  et  de  non-opposition  prescrits  par  les  lois  des  2  5 
nivôse  et  6  ventôse  an  XIII;  3."*  et  d'un  certificat  ou  d'un 
acte  de  notoriété  ,  contenant  lei  noms ,  prénoms  et  domi- 
ciles des  héritiers  et  ayant-droit ,  la  qualité  en  laquelle  ils 
procèdent  et  possèdent ,  l'indication  de  leurs  portions  dans 
le  cautionnement  à  rembourser ,  et  l'épOque  de  leur  jouis-* 
sance. 

Ce  certificat  devra  être  délivré  par  le  notaire  détenteur 
de  la  minute ,  lorsqu'il  y  aura  eu  inventaire  ou  partage  par 

I.    IV:  Série.  Qq 


[^^=-  ) 

acte  puUkC,  ou  transmission  gratuite  à  titre  entre-vifs  on 
par  testament  ; 

Il  le  sera  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  décédé, 
sur  l'attestation  de  deux  témoins,  lorsqu'il  n'existera  auam 
desdits  accès  en  forme  authentique. 

Si  la  propriété  est  constatée  par  jugement,  le  greffier 
dépositaire  de  la  minute  délivrera  le  certificat. 

2.  Ces  certificats  seront  assujettis  au  simple  droit  d>n- 
regîstrement  d'un  franc ,  devront  être  légalisés  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance ,  et  conformes  aux 
modèles  annexés  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Li  Secrétaire  d'état,  signé  HuGUES  B.  Maret. 


AfODÈL£  du  Certificat  h  délivrer  par  un  Greffier. 

J  E  soussigné  (nom  et  prinouis ) ,  greffier  du  tribunal  de 
département  de  certifie,  conformément  au  décret 

impérial  du  '  que  par  jugement  dudit  tribunal,  en 

date  du  tel  ou  tels  (noms,  prénoms  et  qualités  J  a 

ou  ont  été  déclares  propriétaires  du  cautionnement  fourni  par 
le  S/  (nom,  prénoms  et  qualité),  et  que  ledit  eu 

lesdits  a  ou  ont  seuls  droit  de  recevoir  le 

remboursement  dudit  cautionnement ^  en  capital  oe  intérêts. 

Fait  à 

Nota,  Ce  certificat  énoncera  la  portion  afférante  à  chacm  des  ayant- 
droit;  la  Qualité  dans  laqoeKe  cette  portion  lui  tit  dévolue;  si  c*^t  comme 
héritier ,  donataire  »  légataire  ou  créancier.  II  contiendra  (es  noms  des 
tuteurs  des  miBeiM-s^  sU  en  exine^  et  enfin  il  dcvrt  être  itÉgiiisé  par  ic 
président. 


/ 


iV'i  ) 

Modèle  du  Cert}Jicat  h  délivrer  par  un  Juge  de  paix. 

Je  soussigné  ( nom , prénoms ) ,  jage  de  paix  dû  canton  de 
arrondissement  de  département  de 

certifie,  conformément  au  décret  impérial  du  i8  septembre  1 806 ,  et 
sur  l'attestation  de  (noms,  prénoms,  qualités  et  résidences  des  deux 
témoins) ,  que  le  S/  (nom  ,  prénoms  et  qualité  du  titulaire)  est 
cécédé  à  le  ab  intestat;  qu'aprè* 

son  décès  il  n*a  pas  été  fait  d'invçntaire,  et  que  D.« 
sa  veuve,  demeurant  à  ov  que  tel  ou  tels  (mettre  les 

noms,  prénoms,  qualités  et  résidences)  son  seul  héritier  ou  ses  seuls 
héritiers  est  propriétaire  ou  sont  propriétaires  du  capital  et  des 
intérêts  du  cautionnement  que  ledit  S/  a  fourni  en 

sadite  qualité,  et  qu'il  a  ou  qu'ils  ont  droit  d'en  recevoir  le  rem- 
boursement.' 

[Ce  certificat  énoncera  la  portion  afFérante  à  cha.cun.des  ayant- 
droit;  et,  s'il  y  a  des  mineurs,  les  noms  des  tuteurs  qui  ont  droit  de 
toucher  pour  eux.] 

Fait  à 

Nota.  Ces  s(irtcs  de  c<îriificats  de  proy»rîétc  PC  doivent  ft  r?  peuvent 
être  délivrés  par  un  jui^e  de  paix  qoautint  qu'il  n'existe  a.;cun  acte  de 
transmission  de  propriété  passé  devant  notaires.  S'il  en  existe,  ils  doivent 
erre  délivres  par  les  notaires  détenteurs  des  minutes  ^csdits  actes« 

Ce  certificat  doit  être  légalisé. 


AfoiyÈLE  de  Certificat  de  propriété  à  dilhrer  parun  Notaire. 

J  E  soussigné  ^/2om  ,  prénoms),  notaire  à  (résidence ,  arrondis^ 
sèment  et  département ) ,  certifie,  conformément  aux  dispositions  du 
décret  impérial  du  (la  date),  que  N.  ou  NN.  (mettre  les  noms , 
prénoms  ,  qualités ,  résidences ,  '  arrondlssemens  et  d^partemens  de 
tous  les^ ay^nt-droit J  a  ou  pnt  seuls  droit  de  recevoir  le  capital 
et  les  intérêts  du  caution riement  de  ,( noms ,  prénoms j  qualité j 
résidence,  arrondissement  et  département). 

Nota,  Il  faudra  aussi  indiquer,  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  ayant<Iroît,  la 
portion  revenant  à  chacun  ;  à  quel  titPp  il  en  est  propriétaire ,  soit  comme 
nér'.tier,  comme  donataire  ou  légataire,  comoie  ^cssîonnVirc ,  soit  enfin 
en  vertu  d'abandon  f^iit  pat*  1c  partage  de  la  succession  du  trtulairs  dé  • 
cédé  :  il. sera  également  nécessaire  de  ralater  les  différens  actes  de  trans- 
mission de  propricié,  tcîf  qu'inventaire,   partage^  transport ,  don3tk>n, 

1.  Qq  a 


(  î<î4  ) 

et  testament ,  soît  olographe ,  soit  devant  notaires.  S*H  s*agît  d'un  testa- 
ment olographe ,  on  énoncera  que  ic  légataire  s^est  fait  envoyer  en  pos- 
session de  son  legs,  et  on  relatera  l'ordonnance  rendue  par  le  président 
du  tribunal  à  l'eflct  dudlt  envoi  en  possession. 

Si  le  titulaire  décédé  a  laissé  une  veuve  commune  ou  non  commune, 
le  certificat  en  fera  mention,  ainsi  que  de  son  droit  de  propriété ,  si  elle 
est  commune. 

Si  le  titulaire  est  décédé  célibataire ,  il  en  sera  fait  mention. 

Si  dans  le  nombre  des  ayant-droit ,  il  y  a  des  tuteurs,  soit  naturels,  sort 
judiciaires,  i!  faudra  les  dénommer,  et  énoncer  leurs  résidences,  arron- 
dissemens  et  départemens ,  ensemble  les  noms  et  titres  des  mineurs  qu'ils 
représentent.  Il  en  sera  de  même  des  interdits. 

Le  notaire  terminera  4on  certificat  de  la  manière  suivante  : 

«Le  tout  ainsi  qu'il  résulte  des  actes  susénoncés ,  soit  inven- 
taire, soit  partage,  tran<:port,  donation  ou  testament. 
Le  tout  étant  en  ma  possession. 

Fait  à 

Ce  certificat  devra  être  légalisé  par  le  président  du  tribunal. 

Certifié  conforme  : 
Le  Secrétaîrt  d'état,  signé  HUGUES  B.  Maret. 


JN."  1991.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacctptation 
de  deux  Legs  faits  par  la  D}^'  Dierexsens ,  le  premier  de 
2000  florins  de  change,  ou  jfiji  francs  82  centimes ,  a  la 
chambre  des  pauvres  d'Ans tvs  (Deux-Nethes);  le  deuxième 
âe^ooo  florins  de  change  y  ou  6 jjfp  francs  2I  centimes  ^  a  la 
nouvelle  direction  des  pauyres  de  la  même  ville,  (Mersbourg, 
19  Octobre  1806.) 

(N.**  1992.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  le  Legs  fait 
à  titre  universel ,  par  le  S/  Cuq ,  aux  pauvres  de  l'hôpital 
général  de  Montpellier  ("Hérault),  lequel  legs  monte  à  en- 
viron 6y^2  francs,  sera  accepté,  pour  moitié  seulement,  par 
la  commission  administrative ,  et  que  l'autre  moitié  sera 
abandonnée  aux  héritiers  du  testateur;  les  legs  particuliers 
it  les  charges  de  la  succession  devant  être  répartis  de  la 
même  manière.  (Mersbourg,  19  Octobre  1806.} 


(  5<J5  ) 
(  N.'  1 99  3 .  )  DÉCRET  IMPÈRIA  L  portant  que  les  Capitaines 
commandans  des  navires  ou  barques  faisant  le  petit  cabotage 
ou  la  pêche  9  ne  sont  pas  assujettis  au  Droit  de  patente» 

Au  palais  de  Postdam,  le  ^5  Octobre  i8c6. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  nihiisire  de  la  marine  et  des 
colonies  ; 

Vu  les  lois  des  9  frimaire  an  V  et  1."  brumaire  an  VII; 

Considérant,  i  .**  que  les  capitaines  de  bâtimens  naviguant 
au  petit  cabotage ,  ou  les  patrons  de  barques  faisant  ia  pêche , 
ne  sont  portés  dans  aucune  des  classes  du  tarif  des  patentes, 
quoique  les  propriétaires  des  bâtimens  faisant  le  petit  ca- 
botage soieiit  assujettis  au  droit  de  patente ,  et  compris 
dans  la  troisième  classe  du  tableau  annexé  à  la  loi  du  6 
fructidor  an  IV; 

2.*  Que  les  mnrins  auxquels  est  confié  le  commande- 
ment  de  ces  bâtimens  n'étant  employés  que  temporairement, 
ne  peuvent  et  ne  doivent  être  regardés  que  comme  des 
agens  qui  reçoivent  des  salaires  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  DECRETE  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  SUït  : 

Art.  I  .*'  Les  marins  qui  commandent  des  navires  ou 
barques  faisant  le  petit  cabotage  ou  la  pèche ,  ne  sont  pas 
assujettis  au  droit  de  patente  pour  le  fait  de  ce  comman- 
dement. 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la  marine  et  des 
colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Secrétaire  d'état,  signé  HuGUES  B.  Maret. 


(  î66  ) 

(  N.*  195)4.  )  DÉCHET  IMPÉRIAL  concernant  Us  mil'ttatres 
admis  à  la  Solde  de  retraite  qui  auraient  accepté  des  em- 
plois civils  ou  militaires  dans  les  royaumes  de  Naples ,  d€ 
Hollande ,  &c. 

Au  palais  de  Postdam^  le  2j  Octobre  1806. 

NAPOLÉON,   Empereur    des    Français, 
Roi  d'Italie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerïe  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Les  militaires  français  admis  à  la  solde  de 
retraite  ne  pourront  conserver  leurs  droits  à  cette  solde  en 
acceptant  des  emplois  civils  dans  les  royaumes  de  Naples, 
de  Hollande ,  dans  le  grand  duché  de  Berg  et  de  Clèves , 
la  principauté  de  Luçques,  la  principauté  de  Neufchâtel,  et 
même  notre  royaume  d'Italie,  qu'autant  qu'ils  auront  ol)- 
tenu  de  nous  u^ie  permission  spéciale  pour  accepter  iesdites 
fonctions. 

2.  Ceux  de  ces  militaires  qui  n'auront  obtenu  leur  solde 
que  pour  infirmités  non  provenant  de  blessures  ,  seront 
assujettis,  conformément  à  l'article  3 S  de  la  loi  du  28  fruc- 
tidor an  VII ,  ^  produire  chaque  année  ua  çertincî^t  4'pffi- 
cîer  de  santé,  qui  constatera  que  les  infirmités  qui  ont  mor 
tivé  leur  retraite  subsistent  toujours  :  \  défaut  dt  ce  cerjtir 
ficat  y  ils  cesseront  de  jouir  de  la  solde  de  retraite.  , 

3^  Ceux  à  qui  U  solde  de  retraite  a  été  accordée  .pour 
l>Iessures  qui  les  mettent  hors  d'état  <Je  servir,  seront  afTwir 
chis  de  la  formalité  exigée  par  l'article  précédent. 

4.  Les  uns  et  les  a,utres  perdront  leurs  droits  à  la  solde 
de  retraite  par  l'acceptation  de  fonctions  militaires  dans  les 
États  ci-dess»s  nommés,  à  moins. qu'il  n'en  ait  été  autrement 
ordonné  par  les  lois. 


{   5^7  ) 
5 .  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Lt  Secrétaire  d'état,  signé  HuGUES  B.  MARET. 


(  N.*  1 99  J .  )  Décret  iMPÉRiALqui  ordonne  la  Publication 
du  décret  par  lequel  les  principauté  et  duché  de  Ncufchâiel 
et  de  Vallengin  sont  unis  aw  diocèse  de  Besançon. 

Au  palais  de  Postdam,  le  25  Octobre  1806. 

NAPOLÉON,  Empe;reur  des  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  des  cultes; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DECRETE  et  DECRETONS  ce  qui  suît  : 

Art.  I.*'  Le  décret  de  soustraction  des  principauté 
et  duché  de  Neufchâtel  et  Vallengin  à  la  juridiction  spiri- 
tuelle et  ecclésiastique  de  l'évêque  de  Lausanne ,  et  de  leur 
union  au  diocèse  de  Besançon,  donné  à  Paris  le  18  août 
1806  par  le  cardinal  iégat,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  a 
reçus  à  cet  effet  par  la  bulle  de  S.  S.  donnée  à  Rome  ie 
7  des  calendes  de  juillet  1806,  sera  publié,  sans  appro- 
bation des  clauses ,  formules  ou  expressions  qu'il  renferme , 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  aux  lois  de 
l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicane. 

2.  Ledit  décret  sera  transcrit  en  ia^in  et  en  français  sur 
les  registres  du  Conseil  d'état  ;  et  mention  en  sera  faite 
dans  l'expédition  par  le  secrétaire  du  Conseil. 

^.  Ledit  décret  sera  publié  dans  l'étendue  du  diocèse 
de  Besançon  par  l'autorité  locale. 


(  ,6%  ) 
4-  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  Texécutton 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  r 

Le  Stcrétalrt  d'état,  signé  Hugues  B.  Maret. 


(N.*  1996.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  mûîntUnl  le  bureau 
dt  bienfaisance  de  Putte  (  Dtux-Nttkes )  en  possession  de 
tinif  parties  de  prairies ,  provenant  de  corps  religieux  sup- 
primés, et  inconnues  à  la  régie  du  domaine.  [Posidam, 
2Ï  Octobre  ilio6.) 


(  N."  1 997,  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qm  autorise  l'acceptation 
de  l'ocre  faite  par  un  particulier  défaire  connaître  à  l'ad- 
ministration des  hospices  et  secourt  de  Bruxelles  (Dyle) 
j  hectares  ^6  arts  }z  centiares  de  terres  labourables  et  prai- 
ries, d'un  nvtnu  annuel  de  2^0  francs ,  pour  être  affectés 
aux  pauvres  de  la  commune  oh  ces  biens  sont  situés.  (  Post- 
dam,  2j  Octobre  1806.)  ♦ 


Certifié  conforme  : 

Le  Grand-Jugt  Ministre  de  la  Justice  » 

Régnier. 


X   PARIS,   DE   l'imprimerie    IMPÉRIALE. 
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N.°  1^3 


(N/   1998.)    DécRET  IMPÉRIAL  qui  déclare   les  Jles 

britanniquts  en  état  de  blocus, 

•Au  caïup . impérial  dfe  Berlin,  le  zi  Novembre  i8o6. 

Napoléon,  empereur  t>z%  français, 

Koi  d'Italie; 

**.  ...  - 

Considérant  y  . 


1  .•  Que  l'Angleterre  n'adipet  point  le  droit  des  gens 
^vi  unîversenemeht  par  tous  les  peuples  policés; 

!.•  Qu'elle  répute  ennemi  tout  iiidividu  appartenant  k 
Tétat  ennemi ,  et  fait  en  conséquence  prisonnieis  de  guerre, 
non-seulement  les  équipages  des  vaisseaux  armés  en  guerre:^ 
mais  encore  les  équipages  des  vaisseaux  de  commerce,  et 
des*  navires  marchands  ,  et  même  les  facteurs  du  commerce 
et  les  négocians  qui  voyagent  pour  lès  affaires  de  leur 
négoce  ;     . 

3.r  Quelle  étend  aux. IiÂthnens  et  mardiandises  du  comi 
merce  et  aux  propriétés  des  particuliers  le  droit  de  con- 
quête ^  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  ce  qui  appartient  à  l'état 

ennemi  : 

•.  •  ' 

4**  Qu'elle  étend  aux  villes  et  ports  de  commerce  non 

fortifiés,  aux  havres  et  aux  embouchures  des  rivières.  le 

droit  de  f>lQcas ,  qui,  d'après  la  raison  et  l'usage  de  tous 

Tes  peuples  policés ,  n'est  appiicabie  qu'aux  pf^ces*fojtes  ; 

3.    ' IV.  Série.  '  Rr 


(  570  )  .  .    - 

Qu'elle  déclare  bloquées  des  places  devant  lesquelles  elFe 
n'a  pas  même  un  seul  bâtiment  de  guerre,  quoiqu'une  place 
ne  soit  bloquée  que  quand  elle  e&t  tellement  investie,  qu'on 
ne  pubse  tenter  de  s'en  approcher  sans  un  danger  immi- 
jnent  ; 

Qu'elle  déclare  même  en  état  de  blocus  des  lieux  que 
toutes  ses  forces  réunies  seraient  incapables  de.  bloquer, 
des  côtes  entières  et  tout  un  empire  ; 

j.^  Que  cet  abus  monstrueux  du  droit  de  blocus  n'a 
d'autre  but  que  d'empêcher  les  communications  entre  les 
peuples  ,  et  d'élever  le  commerce  et  l'industrie  de  l'An- 
gleterre sur  la  ruine  de  l'industrie  et  du  commerce  du 
continent  ; 

6.**  Que  tel  étant  le  but  évident  de  l'Angleterre,  qui- 
conque &it  sur  le  continent  le  commerce  des  marchandises 
anglaises ,  favorise  par-là  ses  desseins  et  s'en  rend  le  com- 
plice ; 

7.**  Que  cette  conduite  de  l'Angleterre  ,  digne. en  tout 
des  premiers  âges  de  la  barbarie,  a' profité  à  cette  puissance 
au  détriment  de  toutes  les  autres  ;  . .  , 

8.®  Qu'il  est  de  droit  naturel  d'opposer  à  l'ennemi  les 
armes  dont  il  se  sert,  et  de  le  combattre  de  l^  hiême  manière 
qu'il  combat,  lorstju'il  méconnaît  toutes  les  idées  de  justice 
et  tous  les  sehtîmens  libéraux,  résultat  de' la  civilisation 
parmi  les  hommes  ;  :  -         •:      . 

<  «  .  ...»    » 

Nous  AVONS  RÉSOLU  d'appliquer  à  l'Angleterre  ies 
usages  qu'elle  a  consacrés  dam  sa:  législation  markinie.- 

Les  dispositions  du  présent  détret  seront  constamment 
considérées  coinmc  principe  fondamental  de  i-^Empiré  jusqu'à 
ce  que  l'Angleterre  ait  reconnu  que  le  droit.de  la  guerre 
esc  un ,  et  le  même  sur  terre  que  sur  mer  ';  qu'il  ne  peut 
s'étendre  ni  aux  propriétés  privées,  quelles  qu'elles  .soient, 
ni  à  la  personne  des  individus  >  étrangers  à  la  profession 
des  armes ,  et  que  le  droit  de  blocus  doh  être  restreint  aux 


«         •     • 


placés^  fortes  réellerrientlnvesties  par  des  forces  suArsântes  ; 
'  Nous  AVONS ,  en  conséquence ,  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉ- 
TONS ce  qui  suit  : 

•  Art.  1  .**'  Les  lies  britanniques  sont  déclarées  en  état  dé 

blocus.  *.  ^  •; '    '     '' 


,     •  .>        •    "  1 


•2'/  Tpiît  commerce  et  toute  correspdhdapce  avec  les  Iles 
brîtanmquès  sont  interdits.  ,        ',     ' 

En  conséquence ,  le's"  lettres  ou  paquets  adressés  ou  en 
An^ieteite^  ou  à  un  Anglais  ,  ou  écrits' en  langue  anglaise,! 
n'auront  pas  cours  aux  postes ,  et  seront  saisis.  ^ 

'    3*  Touf  individu  sujet  de  TAngleterrc  ,  de  quelque  état 
et  condition  qu'il  soit,  qui  ^erâ  trouvé  dans' Içs  pays  oc^ 
ciibëi^pki'  Hàs  troupes  'ou  par  celles  de  nos  alïiés  ,  sera  fait' 
pnsonnier  de  gUérrë.  '      -   ;    •        ...,-... 

4.  Tout  magasin  j  .tçjit^marchandise  ,  toute  propriété  , 
de  quelque  nature  qu'elle  .puisse  être  ,  appartenant  à  un 
sujet  de  l'Angleterre ,  sera  déclaré  de  bonne  prise. 

y.  Lé  commerce  des  marchandises  ângldisés^  est  défendu  ; 
et  toute  marchandise  appartenant  à  l'Angleterre ,  ou  pro- 
venant de  ses  fabriques  et  de  ses  colonies ,  est  déclarée  de 
bonne  prise.  •  /■ 

6-  La  inoitfé  du  f«ddittt>de  la  confî/catiori  des  marchaii- 
^es  ^  et.  propriétés  déclarées  de  bonne  prise  par  les  ai^ 
ticles  précédens  ,  sera  employée^  indeinniser  les  négociai}^ 
des  pertes  qu'ils  ont  épirouvées  par  ia  prise  des  bâtimeâs 
de  commerce  qui  ont  été  enlevés  par  les^^roisières  anglaises. 

7.  Aucun  bâtiment  venant  directement^^  l'Angléterre| 
ou  des  colonies  anglaises ,  ou  y  ayant  été  depuis  la  publi- 
cation du  présent  décret,  n^  sera  reçu  dans  aucun  port. 

8.  Tout  bâtiment  qui ,  au  moyen  d'une  fausse  déclara- 
tion ,  contreviendra  à  la  disposition  ci- dessus ,  sera  saisi  ;  et 
fe  navire  et  la  cargaison  seront  çonfisqjiés  çqi|irne  s'jls  étaient 
propriété  anglaise.  '. 

ot  Notre  '  tribunal  dés  prises  de  PariJ  est  chafgé  du 


(  m  ) 

Jugement  dé6nitif<le  toutes  les  CQ^ïtation^.qui  pcucrcnt 
survenir  dans  notre  Empire  ou  daii^  les  pays  pç<^pé5  par 
l'armée  française ,  reiatîveineht  à  l'exécution  du  présent 
décret.  Notre  tribunal  des  prises  ï  Milan  sera  chargé  du 
jugement  définitif  desdîtes  cont(>stations  qui  pouvont  sur- 
venir dans  l'étendue  de  notre  royaume  d'Italie. 

10.  Communication  du  présent  décret  sera  dpnnée,  par 
notre  ministrè'dès  relations  extérieures,  aux  rois  a  Espagne, 
^e  Naples,  de  Hollande  et  d'Eirurie,  et  à  nos  autres  alliés, 
■  doni  les  sifjets  -sont  vîtiimés ,  comme  les  nôtres  ,  de  l'in- 
fustice  et  de  la  barbarie  de  la  législation  maritime  anglaise. 
J  1 .  Nos  ministres  des  relations  elEtérieures ,  de  la  guerre, 
de  la  marine ,  des  finances  ,  de  la  police ,  et  nos  directeurs 
généraux  des  postes ,  sont  chargés ,  chacun  eu  ce  qui  le 
concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  ['Empereur  : 
■    Le  Ministre  Secritaîn  d'état,  ïjgoé  HuCUES  B.  MareT. 


Gerrift*:  cônfbrnte'  :    - 

Le  GrandrJitge  Ministre  dé  là  Justià, 
Régnier. 


I 
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(N.*  1999.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui prestriiidéiwtrtt^ SUS 
aux  Bâtimtns  appartenant  au  roi  de  Prusse  et  à  ites  sujets. 

Au  quartier  impérial  de  Bamberg,  le  6  OctoI>r;p  .l9o6.^ 

Napoléon,  znfEREisk  des  Françai». 

Roi  d^Italie;  .      . 

»   ■♦     »  i.       • 

Nous  AVONS  DECRETE  et  piCRETONÎ  Qe.^^sqlt:   , 

Art.  I/*  II  est  prescrit  à  tous  comniandans  ..de*  i}os 
escadres 3  divisions  navales,  capitaines  de  lios  vaisseaux^  et 
autres  bàtihiens  de  guerre,  et  à  tous  bâtimens  particuliers 
armés  en  course,  de  courre  sus  à  ceux  apparîenanf:  au  roi 
de  Prusse  et  à  ses  sujets ,  et  de  s'en  empàrerV 

2.  A  complet  du  6  octobre  1 806 ,  ceux  des(  bâtîmens  de 
mer  appartenant  au  roi  de  Prusse  et  à  ses  sùjetç,  qui  auront 
pu  être  ou  qui  seront  arrêtés  à  la  mer ,  soit  par  les  com^ 
mandans  de  nos  forces  navales,,  sojt  par  les  corsaires  fran-^ 
çais,  ou  qui  se  trouvent  actuellem^eut,  dans  les  ports  de 
rf-mpîre  „  seront  déclarés  de  tonne  prise.  Tous  les  suîet$ 
prussie^is  qui  seront  h  bord  désdits  bâHmens  ser^çut  prison- 
niers de  guerre,  et  devront  être  vraîiés  comme  tels. 
^  ^.  Ceux  qui  auraient  des  réclamations  fondée^  k  faire 
sûr  les  fUgeiTiens  prononcés  contre  ceux  des  bâtimens  armés 
sous  pavillon  prussien ,  condaauiés  en  rai.son  des  disposi- 
tions ci -dessus,  seront  admi^  à^es  porter  par-devant  notre 
.1.    if:  Série.  S$ 


l  S7A  l 
coitsca  dujïiâi^r  diu^  I®  d^^î  <I®  vingt  jours;  pou^étf^,' 

par  v^edit  conseil,  statué  ainsi  que  de  droit. 

4*  f  Qi^ç  persoivié  C0avaiiiaie  d'ftyoir  pîodint  (te  faux 
ti»tre$,  ^t*4^aVc«r  tenté  rfè  se  faire  reconnaître  tomme  pro- 
priétainv  de  navires  01^  cargaisons, ^nnemis^  ou  de  créances 
simulées  ,  sera  dénoncée  tt  nt>s  procureurs  impériaux  près 
nos  cour.4  de  justice  âriminelfe ,  pour  être  poursuivie  selon 

?»  Notn  ?  ministre  de  la  marine  et  des  cdonies  est  diargé 
dr rexàciitft^n\dH  présent  décret.  '^ 

"  -  ^^  Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereiir: 

Xe  Aîinii  ^tre  Secrkuin  d'état,  signé  HUGUES  B«  Maret* 


<  /" 


(N.*  ^COO?^''  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  OUiOfîfiMfCefpUftî^ 

de  V offre  ,  faite  par  un  particulier  qui  veut  rester,  inconnu , 
de^  méltik^'i  *  'disposition'  des  hospices  d'Abc  {Éôuàhes-du^ 
Rhône)'  une  rente  annuelle,  d^  i^Q  livres. , au  capital  de 
^000  [lyres  9  non  découverte  par  fi  dm^tne,  ^çtis  la  con^ 

'  ititionjpie  cette  ren^é,  e(  pll^sieufs  autjref  du  produit  annuel 
de  Szjifres  10  sous,  dont  ce  partictJtlier  est  débiteur  envers 

'  fes^  ho^  ytces ,  serjfnt  compensées ,  ai^i  que  tes  qrréraffs  ^ 
avec  uh  le.autr^  rente  et  des  soj^m^^  dont  H  fSt  fréa^Cfer  sur 
les  met  nés  ^^spiçts ,  de  manière ^  à  opérer  une  libiration  réci^ 

'  prùque.,  (Mersfepurg,  ijj  Pctofere  i3q6.)  . 

{ N/  100  I .  )  DÉCRET  iMPÉRiAlqur  autorise  Inacceptation» 
■  i!  ^un'  Ètgrfàithiiire  i^^  Amaudp,  en 

faveur  à^es  ètaladts  di^VKèrpice^  de  Busca  (Stura) ,  lequel 
•  legs  mot  iie  à  'j^,jij/if  fiants'  S(f  centimes;  2?  d'un  Legs  de 

jeoo  fn  mes  fait  èfu  même  iù^plcé  par  M,  Hoccabigiiera  ; 

^/  d*vii  Legs  de  toùV francs  fait  à  tidpitûl  des  infirmes  dt 
<là  mente  viHe  par  la  £>/ Bottier ,  ^pofist  du  S/  totdin. 

(  Mer$b  ourg ,  1 9  Ohtùbte  •  1 8otf .  ) 


'(  m  ) 

^H.^  200ft.)  DiCKMT  IMPÉRIAL  qui  aùUrtst  tàiomniîssîan 

'    administmtiyt  dts  hosfiçts  de  Château  -G&ntieï  (Mayenne) 

.  h,  accepter  Voffre  faite  far  le  iihiteut  inconnu  d'une  rente 

de  }2  ftftneS:  $  due  à  ces  hospices  et  celée  à  la  ré^ ,  de  servir 

cette  rente,  sous  la  condition  que  les  arrérages  échus- lui  seront 

remis.  (Postdam^  a 5  Octobre  t8#6.y 

(N.**  2003.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  t'offre  faite 
par  le  débiteur  inconnu  de  deux  rentes  celées  au  domaine^ 
et  provenant  de  corporations  religieuses  supprimées,  de  mettre 
ces  rentes  h  la  disposition  du  bureau  de  bienfaisance  de 
Tillfiur  (Ourte),  sous  la  condition  dé  t abandon  des  arrérages 
échus,  sera  acceptée  par  cette-  admimstratldn.\  (Postdain, 
25  Octobre  1806.) 

(  N.""  2004.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  é^utorUefaccepkttion 
d'un  Legs,  de  20,000  francs ,  fait  par  la  D/  Flote»'  vâ/v# 
David  ^  à  {'hospice  de  Cette ,  départemjtm  àç  l'Hérault., 
(  Postdam,  2j  Octobre  1806.) 

(  N,**\  200  7%  )  DÉCRET  JMPÉkiALquraiitèHsi  Paccepfaî^m 
d'un-  Ijigs  de  iSoo  francs^^  fait  par  M.  ^t^  aux  pauvret 
de  V^lady  ,  département  de  l^Av^ron^  (.  Postcbm  ^  zf 
Octobre  ,1 8p^»  ) 


mm^mmÊmmm 


{  N.*  2oo6,  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  ^^mZegs  de 
M 200  francs ,  fait  par  le  S'  Hugues  aux  pdunres  deS^y 
et  de  AÎontreuaion  (  NfivreJ,  seta^.  accepté ^- pdkt  dAkié^ 
par  chacun  des  bureaux  de  bienfaisance  de  Château -Chinoa 
et  de  Corbigny*  (  Pôstcfam'^  2\  Octobre  1806..) 

(  N.**  2007.)  DÉCREt  IMPÉRIAL  qoi  autorise  tacceptatiom 
d'une  pièce  de  pré,  léffiét  par'le  S/  Cigiietto  a  la  cûngré^ 
gation  de  charité  de  SwkW^oin^^  dépanemnt  de  la  Doige» 
{  Postdam^  2j  Octobre  i8o5.) 

!•  Ss  a 


{  N/  £Oo8.  )  DÉCPET  JAîP£MiAL  qui  Mfmse  Vacceptatàim 

d'un  Legs  de  joo  livres  de  rente  payablts  pendant  vingt  ans, 

fait  put  le  S/  Brelay  aux  pauvres  ^'Azay-sur-lhoué  ,  di^ 

farttment  dus  Dtux  -  ShriS.  (  Postdam  ^  2  j    Octobre 

1806.J 

(N/^009.  )  DÉCRET  lAJPÉRiAL  qui  outmsi  Vacceptaticm 
•  d'un  Ligs  de  àf.00  francs,  fait  par  le  S.^  Rougeolle  à  l'ioS" 
pîce  de  Verneuil,  département  de  l'Eure^  (Posldam,  2j 
Octotire  I S  06,  ) 


^N.*"  2010.)  DÉCRBT  IMPÉRIAL  qui  cutmse  Vaeceptéetîtm 
du  Legs  fait  par  la  D^*  Rocher  aux  pauvres  de  Beaufort 
(  Maine-et-Loire )  f  de^deux  rtntes  annuelles  de  jo  livres 
tournois  chacme  ,  avec  les  '  arrérages  d'une  autre  rente, 
échus  au  décès  de  la  testatrice,  et  montant  à  une  somme 
de  I JOO  francs.  (  Postdam,  25  Octobre  i8o6.) 


(N."  20 1 1 . )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacceptaticm 
du  Legs  fait  par  le  S/  le  Hauit,  aux  hospices  du  Mans 
et  de  MaraIles-lè!»-BrauIit  (Sartke),  savoir^  pour  deux  tiers 
au  premiir,  tt  pour  un  tiers  au  second ^  //  du  produit  de  la 
partie  de  son  mobilier  restant,  déduction  faite  de  legs  par^ 
ticuliets-;  2'  de  la  Hue  propriété  de  divers  autres  objets  m^ti^ 
liers  y  dont  la  Jouissance  avait  été  léguée  à  la  DJ*'(  liervit» 
(  Posidam ,  2  j  Octobre  1 8o6. } 


(  N.*  20 1 2 .  )  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  qui  autorise  Vacceptathm 
d'un  Legs  de  joo  francs ,  fait  par  le  S/  Tbsot  à  /'hospice 
d'humanité  de  Louhans ,  département  de  Samc^ct^Loife^ 
(Postdam ^  25  Octobre  1 8o6. ) 


w 


.(  3'77  ) 
I N.*  aoi }.)  DicRBT  IMPÉRIAL  qut^utârise  /^acceptation 
du  Le^s  de  200  francs ,  payables  pendant  l'espace  de  dix 
aniues  tt  par  forme  de  pension,  de  six  mois  en  six  mois,. 
g  ne  le  SJ  TauKgnan  n  fait  h  l'hospice  Saint- Jacques  dé  la 
Ciotat,  département  des  Bouckes-du-Ithine.  (  Postds^^ 
25   Octobre  iBo6.  ) 

(N,*  2014.)  DÉCRET  iMPÉRiÂLejul  autorise  raeceptation 
de  deux  Legs  de  600  francs  chacun ,  faits  par  la  D!  Rose, 
yeme  Loîseau ,  l'un  au  bureau  dt  bienfaisance  et  Vautre  à  VkoS'^ 
pice  de  Lons-le-Saulnier,  ^4y7armirr/rf  du  Jura.  (Postdam, 
a 5  Pctobre  1806.) 


(  N.*  20 1  y .  )  DÉCRET  I  AS  PÉRI  AL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1 000  francs^  fait  par  le  S/  Bajolle  aux  pauvres 
de  Pouy-Petii  r/^'Ordac,  département  du  Gers.  (Postdam^ 
aj  Octobre  1806.) 

(N.*  20 1  ^.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  livres  tournois ,  fait  par  le  S/  François 
à  P hospice  des  vieillards  de  Lyon ,  département  du  Hhône^ 
(Postdam,  25  Octobre  1806.) 

•  '■'^■"■^■■^■■■■■■■■■■^■^■■■■■■^■^■^■^ 

(N.*  2017.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1 000  florins^  ou  i8ijf  francs  6  centimes,  fait 
par  M.  Vermeulen  h  l' administration  des  pauvres  de 
Liiie,  département  des  Deux-Neihis.  (  Postdam ,  2j  Oc- 
tobre i8o6.) 

-         *  * 

(N.*  20 1 8.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  par  la  DJ^'  Simon  aux 
pauvres  de  Bersée ,  département  du  Nord.  (  Postdam , 
2;  Octobre  1806.  ) 


(  578  ) 
(  M»*  2019.  )  DÉCRET  rM^ÉBlAL  fièi  oktmisi  racctptatim 
d'uM  Legsfimumt,  avec  plusieurs*  dutrts,  une  samntt  étn  • 
ymn  1^4,6  francs t  fait  par  la  D^*  Tamksier  h  VkospUi 
et  Sant-Ganiiat,  déparOment  des  Beuciis^du^JÛinié 
fFcttidam,  zy  Otiobre  t^6.) 


[  N/  2020.  )  DiCRErnrrÈKîAL  qm  autorisi  Faccepiatio» 
d'm  JLegS'  de  /eoa  francs ,  fait  par  In  DJ''  Penrette  aux 
.  pauvrts  de  la  paroisse  Sainte  Pierre  de  Montpellier ,  dépar- 
iement  de  rJfiéraulu  (Poscdam,  2}  Octobre  1806.) 


l**Mi 


(  N.""  202 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  fui  aueèrtst  foMptaiien 
d'un  Legs  de  (ùi^Uweê^  emnms.fmî  par  le  J/  Bechtel 
^ux  pauvres  de  la  paraisse  Sainl-Paul  de  Lyon ,  dipm^ 

^  tement  du  Rhône.  (  Postdain ,  2j.  Octobre  i8od.) 

(N.*  2022.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  ^iautûTis.el'accepiofkn 
du  Legs  fait  par  le  X'.Maxdnoi  aux  hospices  ^Aubagne 
{ Bottcha-du'Ahône  J  et  de  Barjols  (  Var /,  d'une  créunce 
de  jpoQ  et  quelques  livres  tournois,  portant  rtnte  perpétuellt 
au  denier-vingt ,  a  partager  par  moitié  entre  chacun  de  c(S 
hospices^  (Pbstdain,  2j.  Octobre  1806.) 

(  M.*  2025,  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorisc  raccegtatica 
dû  Legs  fait  par  /f  il^'Huchedé  aux  pauvres  ^^  Maison- 
ceilbs  (Mayenne ) ,  d'une  partie  de  son  mobilier,  dont  là 
rente  s'est  élevée  à  ijfo.  francs  8j  centimes.  (  Postdam  > 
2j  Octobre  \%66\  ) 

(N.*  20240  DÉCRET  IMPÉRIAL  qiii  autorise  tacceptatieâ 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  jo  francs,  rachetable 
moyennant  la  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  S7  D^ 
bremayer  aux  pauvres  de  Libouroe ,  département  de  là 
Gironde,  {  Postdam,  25  Octobre  i865'.  ) 


{  579  ) 
(N/  201  j •  )  DÉCRET  JMFÉRiAipêitmSfuc  iesZfigs.d^ne 
rente  annuelle  et  perpétuelle  4e  8o  francs  chacun  »  faits  pat. 
le  Sj  Bârdel  ajtu^ pauvres  de  Marignier  et  de  iVbgland 
(  Léman  ) ,  sero^ acceptés  par  les  bureaux  de  bienfaisance 
de  ces  communes.  (  Postdam,  25  Octobre  i8o6.) 


(N/  11^16.)  JDÈCRBT  1MPÉR14L  qui  aiMfise  l'aceeptatîM 
d'une  somme  de  jf 2  francs  jç  cenfimes,,  donikée  pat^Ja  Df 
Brohart  à  l'hospice  des  Béguinages  réunis  de  Saint-Quentin, 
département  de  t Aisne:  (Posidani,  25  Octobre  1806.) 


.T 


(N.*  2027.)  DÉCRET  JVPÉRIAL  qui  oùtt^se  racceptation 
d'une  nhte  annuelle  de  100  francs,  donnéf  parla  Z)/  Cas- 
soulet t  yeuve  Lalegue ,  à  l'hospice  de  Saint-Esprit ,  dépar^ 
$€meai  des  Landes^  (Postclam»  2$  Octobre  1806:). 


N* 


(  N/  20*2  8 .  )  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  qui  ordonne  la  PubUçat'm 
de  la  Loi  relative  à  l'e^cfrcice  de  I0  Médecine  dans  le  ressert 
de  la  cour  d'appel  de  Gênes. 

Au  p^Uis  4e  Berlip„  k  9ri<)^\^}nt  i8o6, 

NAPOLÉOfï,  Empereur  DES  Fjiançais^ 
Roi  d'Italie;  v 

Sur  le  rapport  de  ^Qtre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 

Notie  Conseil  d'état  entendu  ^       ^   ' 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTèNS  ce  qui  suit  :       / 

9 

.  >^ 

Art.  I."  La  ioî  du  19  ventôse  an  Xl^.  relative  à  Feyér* 
cice  de  la  médecine ,  sera  publiée  dans  tout  te-  ressert  de  It 
cour  jd'appel  séant  à  Gènes.  ,^ 

2.  îiotxe  granc^juge  nmûstrede  Ia|ttstîceet  notre  rainisti^ 


à 


(   ro  ) 
de  rfaitérieur  sont  chargés,  chacun  en  cequi  leconcenw,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  i 
Lt  Aftnistrt  Stcrttairt  d'état,  signé  Hugues  B.  Maket. 


'  (N/  2029.)  T>ÉckEr  IMPÉRIAL  portant  qut  l't/e  dt 
Budiritk  fait  partit  du  départtmmt  dt  la  Roer. 

Au  quartier  impérial  à  Berlin,  le  3.J  Octobre  iSqô. 

NAPOLÉON,  ^u.PERs-Uft  DES  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rai^port  de  notre  ministre  de  l'inlérietir, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  L1(e  de'Buderich ,  située  i  gauche  du  thalweg 
du  Rhin,  fera  partie  du  département  de  h  Koer. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exéci  Jon  du  |--résent 
décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  ; 
te  M'mistn  Sterfiain  d'état,  figné  HuGUSS  B.  Maket. 


Ce-'iïié  conforme  : 
Le  Grand- Juge- Ministre  de  la  Justice^ 
Régnier. 


k    FARIS,   DE   L'iUPRIUERlE.l'ïJPÉRIALK. 


(  î8'   ). 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N.""  125. 


{  N/  20  jo.  )  DÉCRET  lAfPÉEI4(.  qui  auiorisâ  inacceptation 
d'une  rente  annuelle  de  ^8  francs  7/  centimes, ^  donnée  par 
la  DJ''  Dostret  à  F  hospice  ^'Hesdin ,  diparumtnt  du  ^Pas- 
de-Calais,  (Posidam,  25   Octobre  i8o6,) 


(N.®  203 1 .)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation. 
de  divers  objets  mobiliers ,  estimés  à  la  somme  de  ijijf  fr. 
JO  centimes  y.qui  ont  été  donnés  par  la  D!**  Rey  a  V hospice 
de  Beau  mont- su  r- O îse  ,  département  di  Seine  -  et- Oise. 
(Postdam,  25  Octobre  1806.) 


(  N/  20J2.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation, 
de*  la  Donation  d'une  obligation  de  600  francs ,  faite  par  la 
D/  Ricard,  veuve  Goujon ,  à  l'hospice  de  la  ville  du  Thor, 
département  de  Vaucluse.  (  Postdam ,  2  5  0€tx>bre  1 80^.  ) 

(  N/  203  j.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  l'offre  faite 
par  le  S/  Cottard  et  la  D/  de  la  Mare  son  épouse,  de  donner 
'  à  rhospîce  de  MontÎYÎllîers  ( Seine- Inférieure ) ,  f /  la  tota-- 
lité  de  leur  mobilier,  estimé  600  francs  ;  2/  une  masure, 
b&timens  et  dépendances ,  estimés  2400  francs,  sera  acceptée 
aux  charges  prescrites  par  la  donatrice,  (  Postdam ,  2  j 
Octobre  1806.) 

I.    IV :  Série.  Tt 


(  580 
(N.*  20340  Décret  impérial  qui  autorise  racceptatîon 
de  divers  capitaux  constitués  à  rente,  et  s'élevant  ensemble  a 
^4,604.  livres  tournois,  donnés  par  /eS/  Armand  à  r Œuvre 
du  mont' de-piété  de  Matseilie,  département  -des  Bouches- 
Wii-/?A^nr.  (  Postdam  y  2  5  Octobre  i3o6.) 


(  N/  203  5 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  et  de  différentes  pièces  de  terre  et  pré,  dont 
la  Donation  est  offerte  par  les  S/'  Dumeder  et  Gruet ,  en 
faveur  des  pauvres  des  communes  qui  composent  la  paroisse 
de  Grandmercy.  (Postdain,  25  Octobre  1806.) 

(N.*  2036.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  racceptatîon 
du  Legs  fait  a  l'hôpital  de  Beaucaire  f  Gard)  par  la 

'  D*  Reguîs ,  successivement  veuve  des  SJ*  Guilleret  et  Mille, 
//  d'une  rente  annuelle  de  ^0  francs',  2!  d'une  somme  d'tn- 
viron  i^^o  francs.  (Beilin,  27  Octobre  1806.) 


JN.*  2037.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 

,  //  de  deux  prés  légués  par  la  D!  Dubois  veuve  Soubmny 

au  bureau  de  bienfaisance  et  aux  hospices  de  Riom  (Puy- 

de^Dime)  ;  2^  d'une  rente  de  20  setiers  de  froment  et 

MO  setiers  de  seigle,  et  du  tiers  d'une  autre  rente  de  jo  setiers 

^  de  froment  et  10  setiers  de  seigle,  légués  aux  hospices  de  la 

même  ville  par  la  D!  Rollet ,  épouse  du  S/  Chazeral  ; 

^/  d'une  somfne  de  400  livres  tournois  donnée  à  l' hôtel-dieu 

de  Riom  par  la  darhe  Perrin ,  veuve  Âymard  ;  -f.*  du  Legs 

fait  aux  hospices  de  la  même  ville  par  la  DJ'*  Lf  mouroux, 

du  quart  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  ;  et  j* 

celui  d'une  somme  de  s 200  livres  tournois,  fait  aux  pauvres 

des  mémei   hospices  par  le  S/  Rochette-de-2VlaIauzait. 

(Berlin 9  27  Octobre  i8o<î.) 


^to 


I,      I  'm^mm^^-ym^^iwwr' ^  '   ■    ■■■'"_•<.»'  ■■       "U. 


{  S8î  ) 
(  N/  :to5  8.  )  DÉCHET  IMPÉRIA  L  quî  autorise  Vacceptatim 
d'une  rente  de  jo  livres,  au  capital  de  lùoo.  liv.  p  donnée  par- 
la Dy*  Revel  a  l'hospice  civil  de  Draguignâii  (  Var),  et 
d'une  somme  de  yoo  francs  léguée  par  le  S/*  Heraud  an 
même  hospice,  ( Berlin ,  27  Octobre  i8o6.) 


(N.*  ao}9,)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacceptatiinh 
de  donsfrtits  a  F  hôpital  général  du  Puy  (Haute- Loire  )^  le 
premier  d'une  somme  de  4J00  francs,  par  le  S/  Pierrt 
Jean,  et  le  second ,  d'une  rente  annuelle  de  ijo  livres ,  au 
capital  de  }Ooo  livres ,  par  le  S/ Chzxner.  [Berlin,  27  Oc- 
tobre 1806.)  % 


N.*  io4o,)  DÉCRET  IMPÉRIAL  Contenant  création  et 
organisation  de  Tribunaux  maritimes. 

Au  quanier  impérial  de  Berlin^  le  12  Novembre  1806. 

N  APOLEO  N ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
de  la  République,  £mp£R£UR  DES  FRANÇAIS; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Neus  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRET  ON  s  ce  qui  suit: 

TITRE    1." 

Organisation  des  Tribunaux  maritimes,' 

Art.  I  /'  Les  cours  martiales  maritimes  éjtablies  dans  Tes 
ports  de  Brest,  Touion;  Rochefort  et  Lorient,  son  t.  sup- 
primées :  elles  seront  rempl^ée$  par  des  tribunaux  mari- 
times, 

I.  Tt  2 


2.  Les  tribunaux  maritimes  seront  composés  dehuh  juges, 
y  compris  le  président,  d*un  commissaire-rapporteur  et  d'un 
greffier.  Nul  ne  pourra  être  membre  de  ces  tribunaux,  s'il 
n^est*  âgé  de  vingt- cinq  ans  accomplis. 

3 .  Le  président  sera  un  des  comre-amîranx  présens  dans 
le  port,  et,  à  défaut  de  contre-amiraux,  l'officier  le  plus 
élevé  en  grade  et  le  plus  ancien.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
il  sera  désigné  par  le  préfet  maritime. 

4*  Les  juges  seront  deux  capitaines  de  vaisseau  ,  deux 
commissaires  de  marine ,  un  ingénieur  de  la'nurine  ^  et  deux 
membres  du  tribunal  de  première  instance  de  ranmdis- 
sement. 

^.  Les  capitaines  de  vaisseau  ,  commissaires  et  ingénieurs 
de  marine  présens  dai>i  le  port,  siégeront  à  tour  de  rôle 
et  par  rang  d'ancienneté  dans  le  tribunal  :  ils  seront  con- 
voqués à  cet  effet  par  le  préfet  mamime  ;  en  son  absence, 
par  celui  qui  le  remplace  dans  ses  fonctions.  A  défaut  de 
capitaines  de  vaisseau,  il  sera  pris  des  capitaines  de  frégate; 
à  défeut  de  commissaires  de  marine,  des  sous-cormnissaires; 
et  à  défaut  d'ingénieur ,  des  sous -ingénieurs  :  le  tout  dans 
le  même  ordre  et  d'après  la  même  convocation  réglés  ci- 
dessus. 

Les  juges  des  tribunaux  de  première  instance,  à  feur dé- 
faut les  suppléans ,  suivant  l'ordre  du  tableau ,  et ,  k  déiâut 
de  ceux-ci,  des  gradués ,« sui^am  le  même  ordre,  seront 
appelés  à  prendre  séaiKe  au  tribunal-  mariiiuie,  .-d's^rés  la 
demande  officielle  qui  en  sera  faite  au  président  par  le  chef 
du  service  de  la  marine. 

O.  Le  commissaire- rapporteur  es(  nommé  par  l'Empercurj 
les  conditions  de  son.  éligibilité  Semni  les  mêmes  que  celles 
exigées  pour  les  procureurs* généraux  impériaux  près  les 
cours  de  justice  criminelle. 

7.  Le  greffier  est  k  la  nomination  de  ITitipereur  » 
les  commissaires-auditeurs  acmellement  en  ekerdce  conu- 
nuéront  près  les  tribunaux  maritimes  ,  les  fonctions  i^ 


•(   5«-J  v) 
commbsaire- rapporteur  ;  il  ea  s£ra  de  tnème  des  greffier» 
actuels.  ^        .   ,  , 

8.  Les  fonctions  du.cpjpïuis^aire-rapporjeujr^tidiigreflpLer 
sont  permanentes. 

p,  Les-pii>MAdux  manûmes  saront^U^us  /d(^^-/]u'iU'aqfont 
prononcé  sur  le  délit^pçm-.fje,  fjug^erit  ^^^jû^eliis  /furç^t 
éiécohyxxjués/.    ,     ;  :  .  ,     .,  ''..•/.'  r  , 


j .  • 


}       TITRX  IL      >     ^     •  i     ' 

lO.  Ces  trfcunaux  totihttbônrde  todèfes-dffliWoommîs 
dans  les  ports  et  arsenaux ,  qui  seront  relatifs  séit  à  l^iH 
portcè<ïtt's^fété,  soit  âu'Sei^îëE?  rnarîtîiiie.^"-'-^^-^^  *  ^    \ 

J  t .  II5  cônaattront  fle  ^céi^fes  \  Pégôffl  >(R?*^64fs  céxii 
qui  en  seteiem  aUtèu^s  y  fluWSàrii^ii  compHces ,  eri<i5'ré  <|u1h 
ne  fbs^nt'pas'  gens  de^en^e  oti  àttadiés'^u  sét^îce  de  la 
marine.''-   '■'••"  •  •'  '  ♦' -  •)iJfi'*'->  ••'•  -':  -  ♦         r^y^^^  *  •>  t»-   •     -   • 

! d.»  Les "é^jiages'dèi  bifittiéns" en  arnièniérit  itttjîit  de 
ivièthè  ^é^niièl  ft^iè^t  ^furfffiOtSSiAf;  pmAr  iëi^CM^Telâtffî'ata 


jusqûW4^è»U}eMent  de'r^itTi!>a^( 

I  7^.  Dans  le  cas  où  ies  délits  commis-.^àt^^iés  fk^rts  et 
rfrserfaufx  ne  ^rcmt 'ïèïaif^  ht  i  bVWfif^/tîï^k' la-^ûreié 
^s»t$\|>èrti  tt  a»rsehtfur,'-rit'5LU  5W^è^ttaM«iWe;-iUpt'é- 
verftfs'ser^kit  .i^hvoyâs  dëVâht  fes"  tribimâuic  iqtfi  *en-d61  veift 
'<7onnaî<ré'."''''^    ^'  *^    •-'  ''"*  •'' **^  -'•'   '•<^'î<ii'--c:  j  .'jo.'-i.-* . 


-  '.  .  'i  -  •     •       .     &i  h'^f^tm^^i promit^,  c^ï'-^f  -^ 

ttine  aura  été  commis ,  le  ^çqj|||yfgsjHje,^8iiSiÇïç^ 
.1»  ^jidnte  .qwi  f^i  ,w  S^rP<«#.  W^JVî^ÇpJ  dressera 

J.  Tt  3 


i 


r 


(  58^  ) 

les  témoins  qui "Tiii  seront  indiqués  comme  ayant  ou  qn^ 
)ugera  avoir  connaissance  des  faits.  Les  témoins  signeront 
lenrs  déclàrathDns  ;  s'ils  ne  savent  ou  ne  veulent  signer  ,  il  en 
sera  6iit  mention. 

Si  les  témoins  présentent  des  pièces  de  conviction  ,  if 
lés  paraphera  y  et  les  fera  parapher  -par  les  témoins  ;  etslb 
ne  le  savent  ou  ne  le  veulent ,  il  en  fera   mention. 

Si  les  pièces  de  conviction  ne  sont  pas  susceptibles  de 
recevoir  des  caractères  d'écriture ,  le  commissaire-rappor- 
teur y  attachera  une  bande  de  papier  qu'il  scellera  de  son 
sçesax,  et  qu!U  p^raphc^a  ^t  fera  parapher ,  aûnsi  qu13  vient 
d'être  dit,  ,  ->  '  . 

Si  les  témoins  qu'il  aura  &it)C^er|.'i:efusent  de  comparaître, 
il  décerner^  ,cpntre  eu^  w.  majridat  (Tamener ,  en  vertu  duquel 
Us  seront^conduits  devant  lui  pa^r  la  force  publique. 
,  Sif  comparaissant  ou  amendas devsint  lui,  les  témoins  re- 
fusent de  déposer,  il  décernera  contre  eux  un  mandat  d'arrêt, 
.en  vertu  ^uquçl,-^  seront  tiadi)its 'devant  ie  tiîbunal  mari- 
.^ime,  et  .condamnés  aux  peines  «portées  par  la  loi.  du  1 1  pni- 
irialanlV^.  :     .-.    - 

I  ^.  Pour.  l'information ,  comme  pour  le -reste  ,d^  la  pro- 
cédure jusqu'au  jugement,  définitif,  le  rapporteur  se  fera 
aider  du  greffiç^.  ^ 

l6.  Api^  avoir  constaté  le  corps  et  les  circonstances 
du  délit  y  et  reçu,  la  déppsition  des  témoins,  le  tapporteur 
interrçgera  le  .provenu  sur  q^^  nom ,  prénom ,  Age  ,  lieu  de 
naissance ,  profession  et  domicile ,  et  sur  les  circonstances 
du  délit  :  s'il  y  a  de^.preuv^^  malérielles  du  délit,  elles 
seront  représentées  au  prévenu  \  "pour  qu'il  ait  à  dédarer 
s'il  les  reconnaît^  el.qu'il  les  pâdcaphe.>  ainsi  qu'il  est  expliqué 
par  l'article  i4-        . 

'     I7i  S9  y  a  plusieurs  prévenus  du  même  défh ,  '<9iacua 
ffeu^^sert  intéinfgé  sépâWKicm.-^  -    ' 
'      I^.'  L'feittitorgatoire  fîA^,•»if  «4  sera'  dpftpé  lecture  au 
-j>réve»u;^afiii  qfuH  déclaré ^^i  ^s dépenses  6nt  été  fidèlement 


U87  ) 
transcrites  ,  s!  elles  contiennent  vérité,  et  s'il  y  persiste, 
auquel  cas  il  signera  :  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  il' 
en  sent  &it  mention  ;  et  l'interrogatoire  sera  clos  par  la 
signature  du  rapporteur  et  celle  du  greffier  :  il  sera  pareil- 
lement donné  lecture  au  prévenu ,  du  procès* verbal  d'infor- 
mation. 

ip.  Les  interrogatoires  et  réponses  des  prévenus  du  même 
délit  seront  inscrits  de  suite  sur  un  seul  et  même  procès- 
verbal  ,  et  séparés  seulement  par  leurs  signatures  et  celles  du 
rapporteur  et  du  greffier. 

20.  Après  avoir  clos  l'interrogatoire,  le  rapporteur  dira 
au  prévenu  de  faire  choix  d'un  défenseur. 

Le  prévenu  aura  la  faculté  de  choisir  ce  défenseur  dans 
toutes  les  classes  des  citoyens  présens  sur  les  lieux  :  s'il 
déclare  qu'il  ne  peut  faire  ce  choix  ,  le  rapporteur  le  fera 
pour  lui. 

2 1 .  Dans  aucun  cas  le  défenseur  ne  pourra  retarder  la 
convocation  du  tribunal  maritime. 

22.  Il  sera  donné  au  défenseur  communication  du  procès* 
verbal  d'information ,  de  l'interrogatoire  subi  par  le  prévenu, 
et  de  toutes  les  pièces  tant  k  charge  qu'à  décharge  envers 
ledit  prévenu.  j 

23.  Le  rapporteur  rendra,  sans  délai,  compte  de  la  pro^ 
cédure  au  préfet  maritime ,  qui  ordonnera  aussitôt  la  convo- 
cation du  tribunal, 

24-  Les  juges  qui  devront  composer  le  tribunal ,  se  ren- 
dront au  lieu  destiné. à  cet  effet,  à  l'heure  de  la  matinée 
qui  aura  été  prescrite  la  veille  par  le  président. 

2^.  Les  séances  du  tribunal  seront  publiques;  mais  le 
nomore  des  spectateurs  ne  pourra  excéder  le  triple  de  celui 
des  juges  t  ils  ne  pourront  entrer  avec  armes ,  cannes  m 
bâtons  ;  ils  s'y  tiendront  chapeau  bas  et  en  silence  ;  et  si 
quelqu'un  d'entre  eux  s'écartait  du  respec  t  dû  au  tribunaf , 
le  président  pourra  le  rependre,  et  le  cor  damner  à  garder 
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prison  jusqu'au  terme  de  quinze  jours  ^  suivant  la  graviti 
du  fait. 

26.  Le  tribunal  étant  assemblé ,  le  président  fera  appor- 
ter et  déposer  devant  lui,  sur  lé  Imreau ,  un  exemplaire 
de  la  loi  :  lè  procès -verbal  fera  mention  de  cette  forma- 
lité indispensable.  Il  demandera  ensuite  au  rapporteur  la 
lecture  du  procès- verbal  d'information,  et  celle  des  pièces 
k  charge  comme  à  décharge  envers  le  prévenu. 

27.  Lecture  faîte  du  procès-verbal  et  des  pièces,  le 
président  ordonnera  que  Taccusé  soit  amené  devant  le 
tribunal  :  l'accusé  paraîtra  devant  ses  )uges ,  libre  et  sans 
fers ,  accompagné  de  son  défenseur  ;  l'escorte  restera  en- 
dehors  de  la  salie  du  tribunal ,  ou  elle  y  sera  introduite , 
selon  que  le  président  en  ordonnera. 

28.  Le  président  interrogera  f accusé,  lequel ^répopdn 
par  lui  ou  par  son  défenseur ,  excepté  sur  les  questions 
auxquelles  il  sera  interpellé  de  répondre  personnellement. 

Les  membres  du  tribunal  pourront ,  faire  des.  quieslions 
à  l'accusé. 

20.  Les  témoins  seront  introduits  ;  ils  seront  nommés 
et  désignés  l'un  après  l'autre  par  leurs  noms,  prénoms,  âge, 
€tat ,  profession  et  domicile.  Le  président  leur  ordonnera 
de  prêter  le  serment  de  dire  la  vérité  ;  ce  qu'ils  seront 
tenus  de  faire,  en  levant  la  mam*  et  en  disant  :  Je  h  jure. 

30.  II  sera  libre  aux  accusés,  ou  à  leur  conseil,  «on- 
seulement  de  proposer  les  motifs  de  reproches  qu'ils  peuvent 
avoir  contre  le  témoin,  mais  encore  de  faire  tellôs  ote^r* 
▼ations  qu'ils  jugeront  à  propos  sur  son  témoignage,  jiî^^ 
de  demander  au  président  de  proposer ,  pour  Téclaifcisse- 
ment  des  faits,  telles  que^f lions  qu ils  voudront,  et  aux- 
quelles le  témoin  sera  tenu  de  répondre,  si  k  président 
juge  convenable  de  l'interpeller. 

3  I .  Le  rapporteur  et  les  juges  pourront  ensuite  de- 
mander successivement  au  témoin  les  explications  dont  i» 
croiront  sa  déposition  susceptible. 
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7  2.  Les  témoins  ayant  été  tous  entendus  et  examinés  ; 
Fun  après  l'autre ,  dans  une  ou  plusieurs  séances ,  suivant 
i'exigence  des  cas ,  le  rapporteur  établira  ie  mérite  de  l'accu- 
sation par  les  divers  témoignages  et  autre i  preuves  qu'il 
résumera.  II  conclura ,  s'il  y  a  lieu,  à  ce^que  l'accusé  soit 
déclaré  coupable,  et  condamné  }l  Içl  peine  que  la  loi  pro- 
nonce pour  son  délit. 

^5.  L'accusé  ou  les  accusés  pourront,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  l'organe  de  leur  'conseil^  proposer  leurs 
moyens  de  justification ,  de  défense  ou  d'atténuation.  Il  sera 
libre  au  rapporteur  de  reprendre  la  parole  après  les  accpsés, 
et  ceux-ci  seront  les  maîtres  de  lui  répondre  k  îmxr  tour; 
mais  les  plaidoiries  ne 's'étendront  pas  plus  loin,,  et  U  ne 
sera  jamais  accordé  de  duplique. 

^4-  Lorsc^ue  Taccusé  ou  les  accusés  produiroat  des 
témoins  présens,  soit  à  l'appui  des  moyens  de  reproches 
qu'ils  auront  proposés  contre  les  témoins  à  chaxge  ,  soit 
pour  établir  des  faits  tendant  à  leur  justification  ou  à  leur 
'  décharge ,  on  ne  pourra  pas  leur  refuser  d'entendre  ces 
témoins.  .  . 

35*  Les  mêmes  formalités  seront  observées ,  lant  pour 
l'audnion  et  l'examen  des  témoins  produits  par  les  .accusés, 
que  pour  l'audition  et  l'examen  des  témoins, produits. par  le 
plaignant ,  ou^  d'office  par  lé  coitimissaire- rapporteur. 

36.  Si  la  partie  ^plaignante  se  présente  au  cons^eil^  elle 
y  sera  admise  ;  elle  pourra  faire  ses  observations j  auxquelles 
l'accusé  répondra,  ou  son  défenseur  pour  lyi.  .  .     ., 

37.  Le  greffier  rédigera  le  procès- verbal  de,  chaque 
séance,  de  manière  qu'il  puisse  servir  k  constater  Taccom- 

.  plissement  ou  Tinôbservaiiôn  de  chaçiuie  des  formalités  qui 
doivent  gvoir  lieu  d^ns  le  cours  de  l'instruçiiçn ,  ppur 
assurer  la  régularité  du  jugement^ 

38.  Toutes    les   formalités  prescrites  ci»des9JS  étant 
remplies,  le  président  demandera  k  l'accusé  s'il  n'i  rîen.à  * 
jijouter  à  sa  défense;  il  fera  la  même  question  au  défenseur  ; 


{  59^  ) 
et  après  les  avoir  entendus,  il  demandera  aux  membres 
dû  tribunal  s'ils  ont  des  observations  h  faire  ;  s'ib  déclarent , 
à  la  majorité  des  voix,  que  la  cause  est  instruite,  il  or- 
donnera que  le  défenseur  se  retire,  et  que  l'accusé  soit  re- 
conduit en  prison. 

30.  Les  membres  du  tribunal  pourront,  s'ils  le  jugent 
à  propos ,  se  retirer  dans  une  saile  voisine  pour  délibérer. 
Le  président  recueillera  les  voix,  en  commençant  par  le 
grade  inférieur  :  il  émettra  son  opinion  le  dernier, 

4o.  Les  jugemens  seront  rendus  à  la  majorité  absolue 
des  voix. 

£n  cas  de  partage ,  Taivis  le  plus  doux  prévaudra. 

4 1  •  L'accusé  étant  jugé ,  le  prési(jpnt  fera  dresser  le 
^gement  :  tous  les  juges  signeront  au  bas,  quand  bien 
même  ils  auraient  été  d'avis  différent  de  celui  qui  aura 
prévalu  ;  et  il  en  sera  envoyé  une  expédition  au  ministre  de 

marine  et  des  colonies. 

42.  Après  que  les  juges  sturont  signé  le  jugement,  les 
portes  du  tribunal  s'ouvriront,  et  le  président  prononcera 

jugement  en  présence  de  l'auditoire. 

43*  ^®  jugement  ainsi  prononcé ,  le  président  ordonnera 
«XI  rapporteur  de  faire  ses  diligences  poui;  qu'il  soit  mis  de 
suite  k  exécution. 

44.  Le  greffier  se  transportera  immédiatement  à  la  prison, 
l^ù  il  donnera  lecture  du  jugement  aux  accusés,  et  les  pré- 
"viendra  qu'ils  ont  vingt- quatre  heures  pour  se  pourvoir  en 
révision.  Le  procès-verbal  de  la  lecture  sera  écrit  au  tas 
du  jugement ,  et  signé  seulement  du  greffier. 

4:^*  Les  jugemens  rendus  parles  tribunaux  maritimes 
seront  exécutés  dans  les  vingt- quatre  heures ,  à  moins  du 
recours  en  révision,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  VI  ci-après, 
DU  d'un  ordre  contraire  émané  de  nous. 

Le  greffier  assistera  et  veillera  aux  exécutions ,  dont  il 
dressera  procès-verbal  au  bas  du  jugement. 

46.  Les  pièces  de  toutes  les  procédures  instruites ,  «^ 
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les  minutes  des  jugeinens  rendus  en  conséc{uence ,  seront 
remises  par  le  commissaire-rapporteur  au  greffe  de  la  marine* 
*  47*  L^^  minutes  des  jugemens  seront  inscrites  sur  un 
regbtre  qui  sera  déposé ,  à  la  .fin  de  chaque  année ,  au 
bureau  de  l'inscription  de  la  marine,  pour  y  avoir  recours 
en  cas  de  besoin. 

48.  Le  commissairerrapporteur- sera  tenu  d'adresser  au 
ministre  de  la  marine ,  les  copies  certifiées  de  tous  les  juge- 
mens rendus  par  le  tribunal. 

TITRE  IV. 

i  • 

Des  Contumaces, 

49:  Lorsqu'un  accusé  n'aura  pu  être  arrêté  ni  constitué 
prisonnier,  il  sera  déclaré  contumax  ;  et  la  procédure  sera 
instruite  contre  lui ,  à  fa'  diligence  du  commissaire- rap- 
porteur, conformément  aux  dispositions  du  titre  IX  du 
code  des  délits  et  des  peines ,  du  3  brumaire  an  IV. 

T1T.RE    y. 
Des  Délits  et  des  Peines. 

^O.  Les  tribunaux  maritimes  se  conformeront ,  quan 
aux  délits  et  aux  peines,  aux  dispositions  des  titres  II  et  III 
de  la  loi   du  ;lo  septembre   1 79 1   sur  l'organisation  des 
;€^ur^  martiale^  maritimes. 

Les  délits  non  prévus  par  cette  loi  seront  punis  confor- 
mém^it.,9j^x  lois  pénales,  suivies  par  les  tribunaux  criminels 
ordinaires.  ,    . 

TITRE  VI. 


•  /  ♦  - 


Dé  la  •  Rivisiort. 


^^}.X.çs  jugemens  rendus,  par  les.  tribunaux  maritimes 
peuvent  être  soumis  à  la  révision.         » 

J2.  La  révision  ne  doit  être  ordonnée  que  lorsqu'il  y  a 
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violation  des  ^niies  prescrites,  ou  iausse  appUcatioa  des  loâ 
pénales. 

^3*  ^  recours  en  révision  peut  être  exercé  soft  par 
ie  commlsswe-raf^perîeur ,  soit  par  l'accusé  ou  son  défen«> 
seur.  il  doit  .avoir  i  lieu  dans  les  vuigt^quatre  beuies  qà 
suivront  la  prononciation  du  jugement. 

•  ^4-  f^ur  décider  s'il  y  a  lie»  d'iidmettre  ou  de  rejeter 
}e  recours  en  révision ,  il  sera  fbrméun  conseil  composé  du 
préfet  maritime,  du  chef  militaire,  du  chef  d'admiiiistraHon , 
du  président  et  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de 
première  inst^ce ;  et,  en  leur  ab^nce,  par  ceux  qui  les 
remplacent  dans  leurs  fonctions^ 

Ils  se  réuniront  à  la  préfecture  maritime^  ^ 

Les  pièces,  de  la  procédure  leur  seront  rerpises;  fis  exa« 
.Tniner.ont,  dans  les  vingt-quatre  4ieiiresy  si  le  ^iigeineat  est 
.conforme  aux  lois ,  tant  pour  la  forme  (pie  pour  T^pplicatioa 
de  lajpeine.    .    .  .  |.  t 

55^*  Si  ces  officiers  et  magistrats  décident  que  le  pige-' 
nient  a  été  rendu  dans  les  formes  déterminées  par  la  lof, 
et  que  la  peine  est  conforme  aux  dispositions  qu'elle  prescrit, 
ils  approuverontie  jugement ,  le  signeront,  et  il  sera  exécuté 
dans  les  vingtrqoaire  heures. 

'  j6.  S'ils  prononcent  à  la  maforhé  àes  voix  ^^  fe 
jugement  a  été  illégalement  rendu,  ils  en  ordonnèrent  h 
révision ,  fondée  sur  l'article  de  la  loi  dont  Hs  rapporteront 
le  texte  dans  le  procès- verbal.  .  î    -    • 

^y.  Dans  ce  cas,  le  préfet  maritime  sera  tèmryfe  con- 
voquer sur-le-champ  un  autre  tribunal.  -    - 

Ce  tribunal  sera  composé  d'un  nouveau  président  et  de 
nouveaux  juges ,  en  se  conformant  lanxx  articles  2 ,  3 ,  4  et  J 
du  titre  I." 

*     Le  commissaire-rapporteur  et  le  greffier  seront  les*  mêines 
^e  près  1q  tribunal  maritime. 
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.j8.  II  ien  procédé  ^  sans  délai ,  au  nouveau  iug«<<. 
ment.  (♦) 

TITRE    VII. 

Dispositions  relatives  aux  aut^e^  Ports  de  V Empire  non  compris 

dansi  l'article  /."' 

Cp.  Dans  les  ports  et  arsenaux  de  marine  non  désignés 
dans  Tarticle  i  /' ,  il  sera ,  ^orsque  le  cas  le  requerra ,  étabH 
un  tribunal  maritime.  Ce  tribunal  sera  composé  confor* 
jnément  aux  dispositions  du  titre  I.*'  du  présent  décret. 

60.  Dans  ceux  d^sdîfs  ports  où  îl  n'y  aurait  pas  de 
préfet  maritime ,  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  !•• 
présent  décret ,  seront  remplies  par  le  chef  du  service  de  la 
marine.  ?i||^ 

61.  II  désigneia  ie  ptésident  parmi  les  oâ^ler^  militaires 
les  plus  élevés  en  grade  présens  dans  le  port« 

62.  Dans  ie  cas  où  ie  opmbre  de  juges,  k  prendre  parmi 
les  officiers  militaires  e(  d'administration  ne  pourra  être 
rempli  conformément  aux  dispositioivs  de  rarticle.4 1  il  ^^^ 
pourvu  à  leur  remplacement  par  des^  officiers  militaires  et 
d'administration  d'un  grade  inféqeur  à  celui  désigné  dans 
ledit  article  ^  mab  néanmoins  supérieur  ou  au  moins  égal 
à  celui  du  prévenu;  et,  à  ^e&ut  de  ces  officiers,  par  dés 
gradués  pris  dans  Tordre  du  tableau ,  dans  le  lieu  oh  se 
tiendra  le  tribunaL 

63 •  Les  fonctions  de  commissaire  -  rapporteur  seront 
remplies  par  le  procureur  impérial  du  tribunal  de  première. 


■  ■> r. 


(^)  Si  fe  nouveau  jugement  est  frappé  de  rcccwfs  en  révision,  cm  se 
«cmfomiera  aux  artide»  5^,  53,  54,  55,  56  «t  57. 

NéaBmolBs ,  si  le  nouveau  recours  en  révision  est  fonde  sur  les  mêmes 
moyens  qui  ont  déjà  déterminé  Tannuilation  d^  premier,  la  question 
ne  pourra  pitis  être  agitée  devant  les  officiers  et  magistrats  désirés  par 
l'article  54,  sans>ni»us  avoir  été  préaJaUcroent  soumisvpB  Conseil -^ctai; 
et  lesdits  officiers  et  magistrats  seront  tenus  de  se  conformer  à  la  déeisioa 
4|ue  nous  aurons  donnée  en  conséquence. 
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instance  de  Farrondisseinent ,  ou ,  s'3  en  est  empêché ,  par 
le  substitut  magistrat  de  sûreté  du  même  arrondissement. 

64*  Un  commis  de  la  marine ,  nommé  par  le  chef  du 
service,  remplira  les  fonctions  de  greffier. 

6y  Les  dispositions  des  articles  51,  52,  53,  54,  $5, 
5  6  y  5  7  et  58  du  titre  VI ,  seront  applicables  aux  jugêmois 
rendus  par  ces  tribunaux  ;  en  conséquence ,  pour  prononcer 
sur  l'admission  ou  le  rejet  du  recours  en-révision ,  ii  sera  formé 
un  conseil  composé  du  chef  du  service  de  la  marine ,  des 
deux  officiers  militaires  et  civils  les  plus  élevés  en  grade , 
4u  président  et  du  .procureur  impérial  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement. 

,;-.  TITRE  Vlir. 

Dispositions  relativts  aux  Ckiourmes  et  Bagnes. 

(>S.  Les  infractions  aux  ordonnances  et  réglemens  con- 
cernant la  police  des  chiourmes  et  bagnes ,  et  tous  les  délits 
y  relatifs ,  seront  portés  devant  les  tribunaux  maritimes  spé- 
ciaux 9  lesquels  seront  composés , 

Du  préfet  maritime ,  président ,  et ,  en  son  absence ,  de 
celui  qui  le  remplace  dans  €es  fonctions  ;  * 

^    De  deux,  capitahies  de  vaisseau  ou  de  frégate  ; 

D^un  commissaire  ou  sous-commissaire  de  marine  ; 

D^un  ingénieur  ou  sous-^ingénieur  de  la  marine  ;  les  uns 
et  les  autres  nommés  par  le  préfet  maritime  ; 

Du  commissaire- rapporteur  et  du  greffier ,  institués  par 
les  artides  6  et  7  du  présent  décret. 

67.  Dans  les  ports  où  il  n'exbterait  pas  de  préfet  ma- 
ritime, et  dans  lesquels  il  serait  établi  des  bagnes,  les 
fonctions  attribuées  au  préfet  maritime  seront  remplies  par 
le  chef  du  service  de  la  marine. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  de  juges  ne  pourrait  pas  être 
complété  comme  il  est  prescrit  par  l'article  précédent,  il  y 
sera  pourvu,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  62 


•  (  J9J  ) 

dix  titre  VII,  par  des  gradués  pris  dans  Tordre  du  tableau., 
dans  ie  lieu  où  se  tiendra  le  tribu  ilal. 

II  sera  de  même  pourvu,  d'après  les  dispositions  des  ar- 
ticles 6  3  et  64  du  même  titre ,  aux  fonctions  du  commissaire- 
rapporteur  et  du  greffier, 

ÔS,  II  n*est  rien  changé  à  la  forme  de  procéder  dans  les 
jugemens  concernant  la  police  des  chiourmes  et  bagnes.     « 

Ces  jugemens  ne  pourront,  dans  aucun  cas  ,  être  sou- 
mis au  recours  en  révi^^ion.  , 

6o*  Les  lois  concernant  les  délits  des  forçats  et  les 
peines  relatives  à  ces  délits,  continueront  à  être  exécutées , 
avec  cette  exception  ,  que  tout  forçat  qui  s'évadera  ,  sera 
condamné  à  vingt- quatre  années  de  fers;  et,  si  déjà  il  est 
condamné  à  cette  peine ,  il  sera  mis  à  double  chaîne  pendant 
trois  ans. 

.  70.  Tous  délits  commis  par  les  individus  employés  au 
service  des  bagnes  et  à  la  garde  des  forçats ,  seront  punis 
en  conformité  des  réglemens  rendus  pour  la  police  ^t  la  ' 
justice  des  chiourmes. 

71.  Tous  fauteurs  et  complices  d'évasion  de  forçats 
seront  justiciables  des  tribunaux  maritimes  spéciaux,  et 
jugés  conformément  aux  ordonnances  précédemment  ren- 
dues smr  le  fait  des  chiourmes.  (  *  )  ^ 

72»  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON* 
Par  l'Empereur  : 
Le  Secrétaire  d'étaé,  signé  HuGUES  B.  Maret. 


(  *  )  Dans  le  cas  où  ces  fauteurs  et  complices  seraient  étrangers  au  dé- 
partement de  la  marine,  deux  juges  du  tribunal  de  première  instance^ 
et  >  à  leur  défaut ,  deux  suppiéans  ou  gradués ,  siûyaat  i'ordrt  dtt  tableau , 
<«rf nt  appela  k  prendre  swnce  au  txibunal. 
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{N.*  2o4 1 .)  DÉCRET  ïMPÈRiA  L  quijïxt  le  Droit  à  percevoir 
sur  les  fromages  venant  de  i'étran^. 

Au  quani»  impérial  de  Berlin ,  le  20  Novembre  1 806. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Franc  aïs, 
Uoi   d'Italie; 

Sur  ïe  rappon  de  notre  ministre  des  finances  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.   I."  Les  fromages  venant  de  l'étranger  paieront 
SIX  francs  pnr  quintal  décimal. 

2.  Notre  ministre  dés  finances  est  chargé  de  l'exécution 
é»  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Secrétaire  d'état,    ligné  HuCi;£S  B.    MareT. 


Le  Gnmd-Juge  Ministre  dt  la  jtistiee  ^ 
Régnier. 


X    PARIS,    DE   l'imprimerie  IMPÉRIALE. 
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{  N.*  2042.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacccpiatîon 
d'unerentc annuelle  de  j6 francs ,  offerte  en  donation  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Beziers  (  Hérault),  pour  renseignement 
gratuit  de  jeunes  filles ,  par  les  Dy  Rouch ,  épouses  des 
S  y  Raoul  et  Lutrand ,  et  par  la  D^*  KoMcYi,  fille  majeure. 
(Berlin^  27  Octobre  i8ôd.) 


(N.*  20^3 •)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  racceptaïion 
^une  rente  au  principal  dt  6000  f ranci  ^  donnée  par  la  D^* 
Febvre  a  V hospice  de  Paray  (  Saone-et-LoireJp  soùs  la  ré- 
serve faite  par  la  donatrice  de  la  jouissance  pendant  sa  vie» 
(BerUn,  27  Octobre  1806.) 


{  N.*  2o44-)  Extrait  des  Minutes  de  la  Secfétairerie d'état. 

Dg  12  Novembre  1806, 

Avis  du  Conseil  à* état  sur  la  question  de  savoir  si,  sur  V appel 
émis  par  la  partie  civile  ,  les  Cours  criminelles  peuvent  réfofiner 
les  dispositions  non  attaquées  de  jugeinens  rendus  en  matière 
correctionnelle.  [Séance  du  25  Octobre  1806.] 

Le  Conseil  d'état,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté  ,  a  entendu  ie  rapport  de  la  section  de  légis- 
lation sur  celui  du  grand-juge  mini&tre  de  la  justice  ,  ten- 
dant à  savoir ,  ^ 

Si ,  sur  l'appel  en  matière  correctionnelle  émis  par  la 
partie  civile ,  la  cour  criminelle  peut  connaître  du  bien  ou 

2.     ir:  Série.  Vv 
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du  mal  jugé  de  Tentier  jugement ,  et  réformer  les  dîsposiiicns 
non' attaquées, 

Est  d*avis,  • 

Que  la  jurisgfudence  de  la  cour  de  cassation  ,  constante 
pour  la  négative  de  cette  question  y  est  fondée  sur  deux 
principes  incontestables  : 

Le  premier ,  qu'un  tribunal  d'appel  ne  peut  réformer  un 

jugement  de  première  instance  qu'autant  qu'il  y  a  eu  appel  ; 

que,  par  conséquent ,  s'il  n'y  a  appel  que  d'une  seule  dis- 

.  position  ,  le  tribunal  ne  peut  pas  réformer  les  autres  ,  et  n  a 

pas  même  la  faculté  de  les  discuter  ;  il. n'en  est  pas  saisi. 

Le  second  principe  est  qu'un  tribunal ,  soit  d'appel ,  soft 
de  première  instance  ,  ne  peut  adjuger  ce  qu'on  ne  lui 
demande  pas  ;  et  que  tout  jugement  qui  prononce  ultra 
pitita\  est  essentiellement  vicieux. 

Ces  xieux  principes  seraient  violés ,  si ,  sur  le  seul  appel 
d'urie  partie  civile  qui  se  plaint  de  n'avoir  pas  assez  obtenu 
de  réparations  ,  on  aggravait,  la  peine  \  dont  la  poursuite 
n'appartient  qu'au  ministère  public,  qui  n'a  pas  réclamé. 

£n  vain  dit-on  que  la  cour  criminelle  ne  connaît  qu^c- 
cessoiremen-t  des  intérêts  civils  ;  qu'elle  ne  saurait  donc  en 
être  saisie  qu'elle  ne  le  soit  en  même  temps  de  raction 
publique. 

La  règle  réclamée  n'est  applicable  que  dans  ce  sens,  qut 
si  ia  cour  criminelle  a  prononcé  sur  l'action  publique  sans 
qu'on  ait  agité  devant  elle  l'action  des  intérêts  civils,  elle 
ne..peut  *plus  connaître  de  cette  action;  elle  a  rempli  ses 
fonctions  et  fait  tout  ce  qui  est  de  sa  juridiction.  Toutes 
les  fois  que  les  intérêts  civils  ne  sont  pas  incidemment 
demandés ,  et  qu'ils  forment  une  action  principale,  ils 
doivent  être  portée  aux  juges  des  actions  civiles. 

Il  n'en  est  point  ainsi  dans  Tbypothèse  discutée  :  les 
intérêts  civils  étaient  poursuivis  en  première  instance  autant 
que  l'action  publique;   il  a   été    prononcé    sur    les  deux 


(  599  ) 
actions  ;  H  y  a  acquiescement  çiu. jugeaient  de  l'une;  la  cour 
criminelle  n'en  Veste  pas  moins  compétente  sur  l'autre  i  ce 
n'est  point  une  action  civile  principale  qu'on  lui  apporte  *;  i 
c'est  l'appel  d'un  chef  de  jugement  qu'il  n'appartient  qu'à 
elle  de  confirmer  ou  de  réformer.  Mais ,  comme  le  ferait  un 
tribunal  civil  auquel  on   porterait  la   question .  des  dom- 
mages et  intérêts ,  elle  doit  tenir  pour  constans  les  faits 
et  les  motifs  qui' ont  déterminé  le  chef  du  jugement  relatif 
au  délit,*  parce  que  ce  jugement  ayant  passé  en  force  de 
chose  jugée ,  il  a  tous  les  droits  d'une  vérité  incontestable. 
Hes  judicata  pro  yeritate  kabetur. 

On  dit,  en  second  lieu,  que  de  la  discussion  que  feit 
l'appelant  pour  obtenir  de  plus  grands  dommages  et  intérêts, 
il  peut  résulter,  ou  que  le  prévenu  condamné  ne  devait  pas 
l'être ,  ou  ne  pouvait  l'être  qu'à  une  peine  moiiidre ,  ou  que 
le  prévenu  absous  devait  être  condamné,  ou  que  la  peine 
devait  être  plus  forte.  II  n'y  a  qu'à  suivre  ces  divers  cas  pour 
se  convaincre  qu'ils  ne  fournissent  aucun  argument  solide. 

I.®  Qu'importe  que  le  prévenu  ne  dût  pas  être  con- 
damné, ou  dût  Têtre  à  une  moindre  peine,  s'il  a  voulu  fa 
subir,  s'il  l'a  subie,  s'il  a  acquiescé  ,  s'il  ne  profite  pas  de 
la  faculté  d'appeler  incidemment  que  lui  donne  l'appel  de  la 
partie  civile!  La  cour  criminelle  ne  peut  être  pour  lui  plus 
difficile  et  plus  délicate  qu'il  ne  l'est  lui-même. 

a."*  S'il  y  a  absolution  d'un  prévenu  qui  aurait  dû  être 
condamné,  c'est  son  bonheur  :  il  est  jugé  ;  il  est  jugé  sans 
appel  ni  réclamation ,  puisque  le  vengeur  public  ne  se 
plaint  pas.  *  • 

3.*"  A  plus  forte  raison,  s'il  y  a  eu  une  peine  trop  légère, 
la  cour  criminelle  ne  devra  pas  d'office  l'aggraver  ;  elle  ne 
le  fait  même  pas  en  matière  criminelle,  où  il  s'agit  de 
crimes  offensant  directement  la  société,  au  lieu  qu'en 
matière  correctionnelle  il  ne.  s'agit  que  de  délits  légers. 
.  On  dit,  en  troisième  lieu ,  que  la  cour  criminelle  serait 
•bligéede  dissimuler  un  vice  d'incompétence  qui  la  frapperait 
z.  .      Vv  * 
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dans    le  Jugement  dont  l'appel  ne  lui  serait  déféré  que 
relativement  aux  intérêts  civils. 

Ce  cas  est  presque  impossible,  vu  que  trob  personnes 
ont  pu  se  rendre  appelantes,  la  partie  condamnée,  ie  pro- 
<nireur  impérial  et  le  procureur  général  ;  mais  en  le  sup- 
posant, il  présenterait  encore  un  bien  petit  inconvénient 
L'incompétence  est  k  considérer  dans  les  matières  graves, 
et  même  dans  celles  qui  sont  légères ,  lorsqu'elle  est  ^el^ 
vée  ;  mais ,  lorsque  personne  ne  s'en  plaint ,  on  ne  doit 
point  y  faire  attention  :  les  fins  de  non-recevoîr  couvrent 
beaucoup  de  vices  de  procédure  ;  elles  ont  été  instituées 
pour  l'expédition  des  affaires ,  qui  est  communément  plus 
importante  que  la  compétence. 

Ce  n'est  que  par  une  exception  introduite  dans  les 
matières  criminelles,  que  les  tribunaux  peuvent  annuller 
d'office,  soit  pour  incompétence,  soit  pour  tout  autre  vice, 
une  procédure  irrégulière  qui  deviendrait  la  base  d'une 
condamnation  à  peine  afflictive  ou  infamante.  Dans  tous 
les  autres  cas ,  ils  ne  peuvent  prononcer  sans  conclusions. 

Le  procureur  général  en  la  cour  de  cassation  peut  aussi, 
pour  l'intérêt  des  règles  et  pour  leur  observation  à  l'ave- 
nir, requérir  Tannullation  d'un  jugement  incompétent  ou 
irrégulier  ;  mab  le  jugement  reste  exécutoire  entre  les 
parties. 

On  dit  enfin  que  si  le  plaignant  a  pu  saisir,  par  son 
action  toute  civile ,  le  tribunal  correctionnel ,  de  l'action 
publique  ,  il  peut  aussi ,  par  son  appel ,  saisir  la  coi»  cn- 
minelle  de  l'une  et  de  l'autre  action. 

Cette  parité  n'est  point  exacte .,  parce  qu'une  fois  que 
Faction  du  plaignant  a  été  introduite,  le  ministère  public  est 
saisi  de  l'action  publique.  Il  n'appartient  point  au  plaignant 
d'instruire  sur  cette  action;  sa  plainte  l'a  fek  naître,  mais 
ne  lui  en  donne  pas  la  poursuite.  Son  appel ,  qu'il  n'a  pu 
-émettre,  que  pour  son  intérêt  ,  ne  lui  donne  pas  devant 'a 
cour  ci:itniaelie  une  action  qu'il  n'avait  pas  en  premiert 
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instance;  et  comme  le  premier  tribunal  n'aurait,  pu  pronofîcer 
aucune  pakie  si  le  ministère  public  ne  l'avait  pas  requise, 
la  cour  d'appel  n'en  pourra  prononcer  aucune  ,  si  le  pro- 
cureur général  reste  muet  ft  ne  réclame  pas  pour  la  vin^cte 
publique. 

Pour  éublir  le  contraire ,  il  faudrait  donner  aux  cours 
criminelles  les  fonctions  qui  appartiennent  au  ministère 
public  ;  et  ce  serait  confondre  avec  le  pouvoir  de  pour* 
suivre  et  requérir,  celui  de  juger  :  ou  il  faudrait  donner  au 
procureur  général  la  faculté  d'appeler  jusqu'à  l'arrêt  définitif, 
tandis  que  le  code  des  délits  et  des  peines  ne  lui\ccord€f 
qu'un  mois  à  compter  du  premier  jugement. 

Cette  innovation ,  qui  pourrait  être  utile  ,  ne  peut  être 
introduite  que  par  une  loi. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état^ 
signé  J!  G.  LocRÉ. 

Approuve,  au  quartier  impérial  de  Berlin  ,  le  12  Novembre 
j8o6. 

Signé    NAPOLEON. 

Par  l'Empereur: 
Le  Secrétaire  d'état,  signé  HuGUES  B.  MAret. 


(N.*  204.5.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  réunit  les  communes 
de  Niella  et  de  Salmour  aux  cantons  de  Mondon  et  de 
Fossano. 

Au  quartier  imoérial  de  Berlin  ,  le  12  Novembre  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français; 
RoiVItalie: 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintériçur  ; 

Vu  notre  décret  du  7  prairial  dernier ^gconcernant  la  for- 
mation diun  nouvel  airondissement'dans  le  département  de 
la  Stura ,  et  te  tableau  y  annexé ,  portant  l'indication  des 
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rectifications   à  opérer  dans  Tarrondissement    dbs  justices 

de  paix  ; 

Considérant  que  la  commun^  de  Niella  n'est  comprise 
dans  aucun  de  ces  arrondissemens ,  et  que  celle  de  Salmour 
est  plus  près  de  Fossano  que  de  Cherasco  ; 

Nôtre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  I)ÉCRÉtons  cequi  suit  2 

Art.  i/*  La  commune  de  Niella  fera  partie  du  cantoil 
de  Mondovi  ;  et  celle  de  Salmour ,  qui  a  été  réunie  au  canton 
de  .Cheraset) ,  en  est  détachée  pour  faire  partie  de  celui  de 
Fossano. 

2.  Notre  grand-fuge  ministre  de  la  justice  et  nos  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  ei\  ce  qui 
ie  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  déc4"et. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperejir  : 
Le  Secritatre  d*kàtj^  signé  HuGUES  B.  Maret. 


(N.**  2o46.)  EXTRAIT' des  Minutes  de  laSecrétairerie  d^état. 

Du  20  Novembre  i8o6. 

Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  Compétence  en  matière  de  délits 
commis  à  bord  des  vaisseaux  neutres ,  dans  les  ports  et  rades 
de  France,  [Séance  du  28  Octobre  r8o6.]^ 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  k  lui 
fait  par  sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
législation  sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la^ustice, 
tendant  h.  réglef  les  limites  de  la  juridiction  que  les  consuls 
des  Etats  -  Unis .  d'Amérique  ,  aux  ports  de  Marseille  et 
d'Anvers,  réclament,  par  rapport  aux  délits  commis  à  bord 
des  vaisseaux  d^  leur  nation ,  étant  dans  les  porfl  et  rades 
de  France  ;  ' 
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Cofsîdérant  qu'un  vaisseau  neutre  ne  peut  être  indéfî- 
nîment  considéré  comme  lieu  neutre ,  et  que  la  protection 
qui  lui  est  accordée  dans  les  ports  fiançais ,  ne  saunit  des- 
saisir la  juridiction  territoriale,  pour  tout  ce  qui  touche 
aux  intérêts  de  l'État  ; 

Qu'ainsi  le  vaisseM  neutre  admis  dans  un  port  de  l'Etat, 
est  de  plein  droit  soumis  aux  lois  de  police^  qui  régissent 
le  lieu  où  ils  est  reçu  ; 

Que  les  gens  de  son  équipage  sont  également  justiciables 
des  tribunaux  du  pays,  pour  les  délits  qu'ils  y  commet- 
traient ,  même  à  liord ,  envers  des  personnes  étrangères  k 
l'équipage,  ainsi  que  pour  les  conventions  civiles  qu'ils 
pourraient  faire  avec  elles  ; , 

Mais  que  si  jusque-lk  la  juridiction  territoriale  est  hors  4j9 
doute,  il  n'en  est  pas  ainsi  à  l'égard  des  délits  qui  se 
commettent  à  bord  du  vaisseau  neutre,  de  la  part  d'un  homme 
de  l'équipage  .neutre  envers  un  autre  homme  du  même 
équipage;  . 

Qu'en  ce  cas,  les  droits  de  la  puissance  neutre  doivent 

"  être  respectés ,  comme  s'agissant  de  là  discipline  intérieure 

du  vaisseau ,  dans  laquelle   l'autorité  locale  ^e  doit  pas 

s'ingérer ,  toutes  les  fois  que  son  secours  n'est  pas  réclamé 

ou  que  la  tranquillité  du  port  n'est  pas  compromise  , 

•  Est  d  'a V  i  s  que  cette  distinction ,  indiquée  par  le 
rapport  du  grand  juge  et  conforme  à  l'usage,  est  la  seule 
règle  qu'il  convienne  de  suivre  en  ce^tte  matière  ; 

Et  appliquant  cette  doctrine  aux  deux  espèces  particu- 
lières pour  lesquelles  ont  réclamé  les  consuls  des  États-Unis; 

Considérant  que,  dans  l'une  de. ces  affaires,  il  s'agit 
d'une  rixe  passée  dans  le  canot  du. navire  américain  U 
Newton ,  entre  deux  matelots  du  même  navire ,  et  dans 
l'autre ,  d'une  blessure  grave  faite  par  le  capitaine  en  second 
du  navire  la  Sally^  à  lun  de  ses  matelots,  pour  avoir 
disposé  du  canot  sans  son  ordre , 
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Est  2>'avi  s  qu'il  y  a  lieu  cfaccueHIir  la  rédainatrln ,  et 
d'interdire  aux  tribunaux  français  la  connaissance  desideux 
affaires  précitées. 

Pour  extrait  conforme  :  le  stctétairt  général  du  Conseil  d'état, 
signé  ié  G.  LocRi.  ^ 

Approuvé  i  au  quartier  impérial  de  Berlin  fe  2J:>  Novembre 
1 8o6«  • 

Signé  NAPOLÉON. 


«  f 


Par  l'Empereur  : 
Le  Secrétaire  d'état ,  signé  HUGUES  B.  Maret. 


(N.*  ^0^7»)  Extrait  des  Minutes  de  la  Stcritainrîe  d'étal 

^  Du  20  Novembre  iio6. 

Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  dispense  de  tutelle  en  faveur  des 
eûclésî astiques  desservant  des  cures,  ^ci  [  Séance  du  4  Novembre 
1806/] 

Le  G  ON  ^  IL  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonne 
par  sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  légis- 
lation sur  celui  du  ministre  des  cultes,  tendant  à  savoir 
si  les  ecclésiastiques  desservant  des  cures  Ou  des  succursales 
^  peuvent  réclamer  Tapplicadon  de  Tardcle  4^7  ^u  Code 
civil, 

FST  d'avis  que  la  dispense  accordée  par  cet  article  \ 
tout  ôtoyen  exerçant  une  fonction  publique  dans  un  dé- 
partement autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit ,  est  appli- 
cable, non-seulement  aux  ecclésiastiques  desservant  des  cures 
ou  des  supcursaies ,  mais  à  toutes  personnes  exerçant  pour 
les  cultes  des  fonctions  qui  exigent  résidence,  dans  lesquelles 
ils  sont  agréés  par  sa  Majesté  ^  et  pour  lesquelles  ils  prêtent 
serment  ; 


il  ^  ^°^  ^ 

1  Est  d'avis  ehcore  que  le  présent  soit  inséré  au,  BuIIetin^ 
fies  tois^. 

■  > 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 

ligné  J.  G.  LocRÉ. 

Approuvé,  au  quartier  impérial  de  Berlin,  le  20  Novembre 

1806.  ,  . 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Secrétaire  d'état,  signé  HuGVES  B.  MARET. 


(  N.*  2o48.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  la  vente  des 
chevaux  j  mulets,  &c.,  saisis  pour  contravention  a  la  loi 
sur  le  Sel, 

. .  Au  quartier  impérial  de  Berlin,  le  20  Novembre  1806. 

NAPOLÉON,  Empjëreur  des  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Vu  Tarticle  5  8  de  la  loi  du  24  avril  dernier  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu,     % 

Avons  décrète  et  décrItons  ce^qui  suit  : 

Art.  I  /'  En  cas  de  saisie  de  chevaux ,  mulets  et  autres 
moyens  quelconques  de  transport  de  sel ,  en  contravention 
à  la  loi ,  dont  la  remise  sous  caution  aura  été  offerte  par 
prôcès-verbal  et  refusée  par  la  partie  ,  il  sera  procédé  à 
la  vente  par  enchère  desdits  objets  ,  à  la  diligence  de  l'ad- 
ministration des  douanes  ,  en  vertu  de  la  permission  du 
juge  de  paix  le  plus  voisin. 

2.  L'ordonnance  du  juge  de  paix  portant  permis  de 
vendre  sera  signifiée  dans  le  jour  à  la  partie  saisie  ,  si  elle 
a  un  domidle  réel  ou  élu  dans  le  lieu  de  l'établissement 
du  bureau  de  la  dojuape  ;  et ,  à  défaut  de  domicile  connu , 
au  maire  de  la  commune,  avec  déclaration  qu'il  sera  procédé 


/  • 
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immédiatement  k  ia  vente  ,  tant  eif  Tabsence  qu'en  pré- 
sence^ attendu  le  péril  de  ia  demeure. 

3.  II  n'est  pas  dérogé  pour  le  jugement  du  fond,  à 
Tanide  57  de  la  loi  du  z^zynl  1806,  qui  en  attribue  ia 
connaissance  aux  tribunaux  de  police  cc^rectionnelle. 

4-  Notre  grand-juge  minbtre  de  la  justice  et  notre  ministre 
des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcreur: 

Le  Secrétaire  d'état ,  signé  HuGUES  B.  Maret. 


(N.^  2049.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  les  SousOffi- 
ciers  ou  Soldats  sortant  *des  hospices  de  Fintérieur,  et  dont  les 
€orps  seront  au-delà  dts  Alpes  ou  hors  du  continent  de  l* Empire, 

Au  quartier  impiérial  de  Berlin,  le  24  Novembre  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie  ; 

Sur  le  rapport  de  l^tre  ministre  de  la  guerre  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVON^  DECRETE  et  DECRETONS  ce  qui  suh  : 

Art.  î."  Tou5  les  sous-officiers  ou  soldats  qui  sont 
actuellement  dans  l'un  des  hôpitaux  de  l'intérieur,  ou  qui  y 
entreront  pendant  le  cours  de  fa  présente  guerre ,  dont  les 
corps  et  les  dépôts  seront  au-delà  des  Alpes  ou  dans  lés 
colonies»  ou  dans  la  23.*  division,  ou  en  Hollande,  ou  au- 
delà  du  Rhin  ,  seront  dirigés  dès-qu'ils  pourront  se  mettre 
en  route;  savoir  : 

Ceux  qui  paraîtront  avoir  droit  à  une  solde  de  retraite, 
ou  à  être  admis  aux  invalides ,  sur  les  hôtels  ou  succursales 
d'invalides  de  Paris ,  Louvain  ou  Avignon  ; 

Ceux  qui  n'auront  droit  qu'à  la  réforme,  sur  lê  chef-Iie«i 
de  la  division  où  ils  se  trouveront  : 


(  ^07  } 

Ceux  qui  seront  en  état  de  reprendre  leur  service ,  sur 
leurs  -corps  ou  dépôts ,  lojsque  lesdlts  corps  ou  dépôts  ne 
seront  pas  éloignés  dé  plus  de  cent  lieues. 

Si  leur  corps  ou  dépôt  est  à  plus  de  cent  lieues  et  au-delà 
du  Jlhin,  et  que  lèsdits  sous-officiers  ou  soldats  soieilt  eux- 
mêmes  à  moin>  4p  cent  lieues  de  Strasbourg  ou  Mayence, 
ils  seront  dirigée  sur  l'un  de  ces  dépôts  de  convafescence. 

Si  leur  corps  ou  dépôt  est  au-delà  des  Alpes,  et  qu'ils 
soient  eux  -  mêmes  à  moins  de  cent  lieues  de  Chambéry,  ils 
seront  dirigés  sur  le  dépôt  de  convalescence  de  Chambéry.   ' 

Dans  tout  autre  cas,  ils  seront  dirigés  sur  le  corps  de  la 
même  arme  le  plus  voisin  du  lieu  où  ils  se  trouveront. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  communes  aux 
sous-officiers  et  soldats  porteurs  de  congés  de  convalescence. 

2.  Cette  direction  ci -dessus  prescrite  sera  donnée  aux- 
dits  s^us-officiers  et  soldats  par  les  commissaires  des  guerres 
ayant  la  police  des  hô|)itaux  dans  lesquels  ils  se  trouvent 
actuellement,  ou  par  ceux  à  qui  lesdits  sous-officiers  et 
soldats  se  présenteront  en  vertu  du  présent  décret. 

^.. Notre  ministre  de  la  guerre  adressera  à  tous  les  com- 
missaires (tes  guerres  une  instruction  destinée  à  leur  faire 
distinguer  aisément  les  sous  officiers  et  soldats  qui ,  en  vertu 
.  des  lois  et  de  nos  décrets ,  ont  droit  à  l'hôtel  des  invalides 
ou  à  la  retraite ,  d'avec  ceux  qui  n'ont  droit  qu'à  la  réforme. 

4.  Pour  déterminer  fa  destination  à  donner  à  un  mili- 
taire dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  commissaire  des 
guerres  fera  constater  sa  situation  physique  par  les  officiers 
de  santé  militaires  de  l'hôpital,  ou  autres  officiers  de  santé 
militaires.  Le  commissaire  des  guerres  sera,  présent  à 
l'examen.  ^ 

^.  Les  commissaires  des  guerres  dirigeront  ceux  des 
sous-officiers  et  soldats  à  qui  ils  auront  reconnu  des  droits 
pour  obtenir  la  solde  de  retraite  ou  être  admis  aux  invalides , 
sur  l'hôtel  ou  sur  celle  des  succursales  qui  sçra  la  plus  voi- 
sine. Ils  leur,  remettront  une  feuille  de  route.  Ils  donneront 
au  ministre  de  la  guerre,  avis  de  leur  ordre,  et  adresseront 
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au  commandant  de  l'hôtêl  des  invalides ,  ou  de  ses  suc- 
cursales,- avec  leur  avis  motivé,  les  pièces  qui  constateront 
les  services  ,  infirmités  et  blessures  ,  et  le  procès-verbal 
de  la  visite  qu'ils  auront  fait  faire  par  des  officiers  de  santé. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  sous-officier  ou  soldat  qu'ils  ju-* 
geront  devojr  être  réformé ,  ils  adres^ront  les  pièces 
ci-  dessus  mentionnées ,  avec  leur  avis ,  au  général  corn- 
mandant  la,  division. 

6.  Les  sous-ofiîciers.et  soldats  désignés  pour  les  invalides 
ou  pour  la  r^traiti^ ,  ^^^^\,  logés  dans  l'hôtel  ou  la  suc- 
cursale ,  y  seront  nourris  comme  des  soldats  à  la  caserne , 
}>ar  les  soiii^  du  coqseil  d'administration.  Le  prix  de  la 
nourriture  et  du  logement  sera  remboursé  au  conseil  ^  sur 
le  pied  de  soixante  centimes  par  jour. 

7.  Dans  les  vingt- quatre  heures  de  leur  arrivée,  le  com- 
mandant de  l'hàtel  ou  de  la  succursale  fera  faire,  en  sa 
présence  ,^  une  vérification  des  blessures  ou  infirmités.  II 
dressera  procès-verbal  de  la  vérification;  et  dans  les  trois 
jours  de  I arrivée,  iliransmettra  au  ministre  de  la  guerre , 

I  .**  Le  certificat  des  officiers  de  santé  quî  auront  visité 
le  militaire  au  point  de  son  départ  ; 

2,**  Le  procès-verbal  de  la  vérification  faîte  à  l'hôtel; 

3.°  Un  mémoire  de  proposition,  conforme  au  modèle 
ci- joint ,  soit  pour  l'hôtel  des  invalides ,  soit  pour  la  pension. 

8.  Le  ministre  de  la  guerre  prononcera  le  plutôt  pos- 
sible sur  les  propositions  du  commandant  de  l'hôtel  ou  des 
succursales,  et  ordonnera  ou  l'admission  dans  l'hôtel  ou  la 
succursale,  ou  fixera  la  quotité  de  la  solde  de  retraite,  ou 
accordera  la  réforme  pure  et  simple,  ou  indiquera  si  le 
sous-ofïicîer  ou  soldat  doit  être  dirigé  sur  un  corps  de  vé- 
térans ,  ou  sur  tout  autre ,  pour  y  continuer  ses  services. 

p.  Si  le  ministre  de  la  guerre  ne  trouve  pas  suffisans  les 
renseignemens  k  lui  adressés  ,  il  prendra  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  se  les  procurer  près  des  corps ,  afin  de 
statuer,  dans  tous  les  cas,  sous  le  plus  bref  délais 

I O.  Dans  les  vhigt  >  quatre  heures   de  leur  arrivée  au 
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chef-iieu  de  la  division ,  les  sous-officiers  et  soldats  quif 
auront  été  dirigés  en  vertu  de  l'article  j  ci-dessus,  seroiv^ 
visités  en  présence  du  commandant  de  la  division,  ainsi 
qu^il  est  prescrit  ci-dessus. 

Dans  lès  trois  jours ,  si  le  sou^-officier  ou  soldat  peut 
reprendre  ses  services,  il  sera  dirigé  par  le  commandant 
de  la  division,  ainsi  qu'il  est  prescrit  art.  i/'  :  si  Thomme 
ne  peut  reprendre  du  service,  le  commandant  de  I^  division 
le  mettra  en  subsistance  dans  la  compagnie  dé  réserve ,  et 
entasera  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  7  et  8. 

1 1 .  Les  sous-officiei^s  et  soldats  qui  seront  dirigés  sur 
des  corps  autres  que  celui  auquel  ils  appartenaient ,  seront 
censés  faire  partie  dudit  corps,  depuis  le  jour  où  ils  auront 
quitté  le  premier  :  avis  en  sera  donné  à  ce  corps ,  adn  '  que 
le  #ous-ofHcier  ou  soldat  soit  rayé  des  contrôles  à  dater 
dudit  jour.  Lesdits  sous-officiers  et  soldats  prendront  dails 
leur  nouveau  corps  le  rang  que  leur  ancienneté  leur  donnera; 
et  les  sous-officiers  y  seront  promus  au  premier  emploi  df 
leur  grade  qui  deviendra  vacant  après,  leur  arrivée.  En 
attendant,  ils  jouiront  de  la  haute- paye  dudit' grade; 

12»  Les  dépenses  occasionnées  aux  compagnies  de  res- 
serve ou  aux  hôtels  ejt  succursales ,  en  vertu  du  présent 
décret,  leur  seront  remboursées  par  des  ordonnances  spé^ 
ciales  du  ministre  de  la  gueq:e  ,  d'après  des  extraits  de 
revue  qui  leur  seront  délivrés  par  les  inspeaeurs  ou  sous- 
inspecteurs  aux  revues  chargés  de  la  police  desdîtes  com* 
pàgnies ,  de  l'hôtel  ou  dé  ses  succursales. 

13., Nos  ministres  de  la  guerre,  de  l'admijii^tration  de 
la  guerre ,  et  du  trésor  •  public  ,  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne ,  de  Tetécution  du  présent  décret. 

Sigrté  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Li  Mhistré  Sicritain  d*iuu ,  rigilé  HuCUfiS  fi.  MAret, 

(Suit  le  Modilt.} 
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HÔTEL  IMPÉRIAL  DES  MILITAIRES  INVALIDES,. 

Ou  Succursale  de  l'hôtel  impérial  des  invalides  à  (JLouvain  ou 

Avignon  ), 

MÉMOIRE  de  proposition  pour  (la  solde  de  retraite  ou  l'ct^mksion  déf- 
nitive  à  l'houl ),  rédige  sur  ia  déclaranon  du  S/  (  mettre  les  nom  et pr.  nom), 
né  le     >  à  département  d 

(  son  grade  )  au  régiment  d  .  (désigner  h  numéro  et  l'arme) 

bataillon  ,  compagnie  »  reçu  en  &ubsi>t.in(.c ,  en 

exécution  du  décret  impérial  du  24  novembre  1806. 

Blessures  ou  Infirmités  ^i  ont  motivé  sa  réception  à  i'fiotef.  /  £s 
indiquer  succinctement  la  nature,  )  * 

Leur  cause.  (  Dire  si  les  llessures  résultent  du  fer  ou  du  feu  de  Penneati, 
à  quelle  affai^  >  quel  jour  elles  ont  été  reçues;  spécifier  V origine  des  infirmités,  ) 


SERVICE  EFFECTIF. 

Uépoque  dej*entrée  au  service, 
les  difterens  grades  ,  la  désignation 
ét%  régimcns  ,  avec  mention  àt& 
congés  ,  des  interruptfons  ,  la  date 
de  labsence  du  militaire  de  son 
corps. 


CAMPAGNES. 


Leurs  époques  ,  feur  durée  ,ièt  i< 
armées  auxquelles  il  les  a  faites. 


«    RÉCAPITULATION  des  services  et  campagnes. 


Ans.  l  Mois.   Jours 


Total  générai, 


Lieu  oà  M  demande  à  se  retire^ .  (  Les  seuls  militaires  privés  d'un  memkrt 
au  moins  peuvent  demander  leur  admission  définitive  à  l'koteL  ) 


a 


Le  certificat  d'officiers  de  santé,  d'après  lequel  le  SJ 

été  dirigé  sur  l'hôtel,  et  le  procès-vernal  de  vérification ,  sont  d- 


Certiiîcà 


annexes 


Certifié  conforme: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  HUGUES  B,  MaRET. 
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(N.®  2050.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  abroge  Une  disposi- 
tion de  la  Loi  du  2j  Mai  ijp  i,  sur  la  propriété  des  auteurs 
de  découvertes^ 

Au  quartier  impérial  de  Berlin,  |c  ^5  Novembre  1806. 

N^^POLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie  ;  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rintérieur  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  La  disposition  de  l'article  i4  àvi  titre  II  de  la 
loi  du  2  5  mai  1 79 1 ,  portant  règlement  sur  ia  propriété  des 
auteiirs  de  découvertes  en  tout  genre  d'industrie ,  est  abrogée 
en  ce  qui  concerne  ia  défense  d'exploiter  ies  brevets  d'in- 
vention par  actions. 

Ceux  qui  voudraient  exploiter  leurs  titres  de  cette  manière , 
seront  tenus  de  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  Gouverner- 
méat. 

2.  Nôtre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution. 

de  notre  présent  décret. 

'     Signé  NAPOLÉON. 

*  Par  l'Empereur  : 

Le  Secrétaire  d'état,  signé  HuGUES  B.  Maret." 

•  ■ 

(N/  205 1 .)  DÉCRET  lAtPÉRiML  relatif  au  changement  de 
cantons  des  communes  de  Saint-Christophe  et  de  Capriata, 
départemens  de  Marengo  et  de  Monttnotte. 

Au  quartier  impérial  de  Berlin,  le  2j  Novembre  i8o6, 

NAPOLÉON,  Empereur  DES  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  minbtre  de  la  justice; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 


(  «'^  ) 

AaT.  I ."  La  commune  de  Saint-Christophe  sera.  di&- 
traite  du  canton  d'Alexandrie  f extra  muros),  départe- 
ment de  Marengo ,  et  réunie  au  canton  de  Castelleto- 
d'Orba,  arrondissement  d'Acqui,  déparlement  de  Monte- 
notte. 

'  2,  La  commune  de  Capriata  sera  distraite  du  canfon  de 
Castelleto-cf'Orba,  arrondissement  d'Acqui,  ^kpartnnent 
de  Montenotte ,  et  réunie  au  canton  d'Alexandrie  (extra 
muros) ,  département  ds  Marengo. 

3.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre de  Ilntérieur  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  FEmperenr  : 
Le  SecTêtairt  d'état  ',  signé  HuGUES  B.  Maret, 


Certifié  conforjiie: 

Lt  Grand- Jtt^  Ministre  delà  Jujtict, 

Régnier. 


À.  PARIS,  DE   Il'lUPIiîUEBIE  IMPÉRIALE. 


'  .      * 
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(N/aps^,)  DÉCRET  iA£g4HfÂ,t  cMCfmaiifht  J^4rinî 

Au  qttanier  impérial  d»  Baiwfctrg^  le  6  Octobre  i8o6. 
NÀPÔrtON',     EMPàREUR    DEsi^AÀfiç-iôsi 

Roi  dUtalie^    .  ^         i      >  sf\    \  / 

t  V 

,   'Nous  A:vOWS-  DÉCRÉTB  et  pÛCt^ÛTOVlS  Xff^d^mk'Z , 

Art.  I."  Tous  navires  prussiens  arrêtes  àkris  nos  ports 
seront  vendus  îlTâ  diligence  dfeTîos  administrations  de  la 
màVfhe tftlàeV'do'ilfiàîhes ;  et' le  ffrbduitdes  vé}ïtès<se?ahver«4 
ZVL  trésor '^Itbliô-,  sauf  lés  droits  attribués  ii  là  ca{ti!slè''^>des 
invalidés  ijfe^^ltt '^ftttepaf  fes ^w^^  rfes  27  Viivôsfe?  et  9 
Ventôse  àtt-XJ^^^  c  '•♦'  vl  :  .w. /.-,  ;\  A        . .:.;::  i.^  'ji^v/..  ♦. 

2.  Sont  exceptés  de^isdisptAiliun  ci^dessus  les  navires 
pnissîens, Al ,p<^t  4e  i  pq  .|<^ç|heçnm  et  a^-de$^u^  ,;<m  jerpnt 
recon(iu$  propre&fiu^^rvîçe  de'QOj|£e,i;i;;iarine  ^  lesquçjs  sefQpt , 
après  estimatipn  pcéalal^le ,- affectés^à •ce  service,  ay^ecjgurs 
agr^s,  appar^ijxçt  rechanges,,  st. tous  obfpt^vcîç  l^,,ar- 


inement.     (  ^  /i  »   -      ^     ,  ^/     '  • 


'  •     I   •  ,         •    •  •    Vf.       »       •     V 


3  •  Nos  ministres  de  la  ituiijlfiv^es  finances  et  du  trésor 
public,  sont  chargés»  chacun  en  ce  jqui  le  concerne^  do 
rerëçûtidii  éa  présent  décret:  '  ;•*■'. 

''  '•';'.    ^!     'Sigoè^APOLiÉOK., 
t  ,  P^r  1  Empereur  j 

^  Le^SecUiairi  d'%at /signi  HuGUEs'B*  MÀRET^ 


X 


wrt««^**HMHiiMM«taMta*-^ 


â.  IK' Série,  '         Xx 


f  <îi4  )' 

(  N.*  20 5  3 .  î  'DÉCRET  iMt^êRlA L  qui  autorise  racceptation ; 
/.•  d'une  Donatiçn  faite  à  t* hospice  civil  deDzx  (Landes J, 
paria^Jpy*  Mesplet,  de  la  moitié  de  ses  biins  immeMti, 
évalués  a  un  capital  de  j^St  francs  J0  centimes,  à  la  charge 
d*etre  admise  et  nourrie  dans  l'hospige  ;  jl,*  d'un  Legs  dt 
Mjoo  fir.  fait  au  mime  iûspke  par  le  S/  Lafitte;  ^/  d'une 

^smu  annuelle  de  2^0  francs,  dunnée parM.  S/  Affie  à  cei 
hospice ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  par  le  donateur,  et  à  la 
tharge  d'admettre  f  épris  son  d^s,  un  malade  dt  la  commune 
de  âiiK-GeouÂKi'Auribat.  (  Berlin ,  27  Octobie  1 806.  J 


|(  N/  20  j  4*  1 ÇÉCRET  ïMPÉRiA  L  qui  mtorisc  l\ 
'    d^une  somme  de  loffo  francs,  donnée  pdr  /^  if/  Pouderotuc 
i%  la  Df  Catnbon  son  épouse ,  aux  hospices  de  Beaucaire 
(Qurd),  sous  les  conditions  portées  dans  la  doiattion.  (  Beifin  , 
27  Octobne  i%o6.) 

■  • 

(N.''  ao^5.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  fut  autorise  Vaççepeatm 
d'uni  rente  annuelle  de  loo  francs,  donnée  par  le  S/  Laiir 
drieux  à  l'école  de  charité  de  3ûnt- Jean-d'Angely ,  dipanor 
mont  de  la  Charente-Inférieure.  (Berlin ,  27  Qcto^ie  1 8o6.) 


^»i 


(N/  lojlJs  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  faecepratfin 

Jtune  rerite  annuelle  de  jfS  francs,  restée  inconnue  à  la  réffo 

du  domaine',  que  /« D/'*  Debars,  débitrice,  a  offert  de 

mettre  à  lie  disposition  ^des  hospices  ^r  SaHat^  département 

'de  la  Dordogne.  (Berlin,  27  Octobre  1806.) 


ma 


(N.*  2057.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qyi^frdonnt^  fe  paiement 
d'une  somme  de  j86  francs,  pour  pensions  accordées  à  trois 
veuves' de  militaires  ptorts/^dé  la  maladie  épidémique  dans 
les  colonies  ou  de  la  pesu  en  Egypte.  (  Berlin  ^  27^  Ocic^ie 
vi8o6.)*  '■       ' 


[  N/  20  j8.]  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordami  le  paitHunî 
d'une  somme  de  2  jd francs,  pour  pensions  accordées  à  quatre 
veuves  de  militaires  tués  dans  les  combats ,  ou  péris  dans  un 
naufrage  par  suite  d*un  combat  naval.  (  Berlin ,  27  Octobra 
1806.) 

•  «     - 

(N.*"  2059.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  lâ'paiement 
d'une  somme  de  J74  francs ,  pour  pensions  accordées  a  cinq 

'  veuves  de  militaires  lues  dans  les  combats^  (  Beriiay  \z 
Novembre  1806.) 

(N.*  2060.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'adminis- 
tration des  pauvres  de  l'arrondissement  de  Nivelle  (Dyle) 

•    k  accepter  Vo^  faite  par  des  ci-devant  religieux  de  dénoncer 

une  ftrwtt  de  cent  dix  hectares  et  d'autres  terres  de  la  vonte^ 

nance  de  cinquante  hectares  «  inconnues  à  la  régie  du  domaine , 

au  profit  des  pauvres  des  lieux  où  ces  biens  sont  situés ,  sous 

*  la  condition  d'abandonner  aux  dénonciateurs  cinq  années  de 

fermages  arriérés,  (Berlin,  12  Novembre  i8od,) 


(  N/  xo6i.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  fàéminis^ 
tratîon  des  hospices  et  secours  de  Bruxelles  (Dyle}  à  accepter 
l'offre  à  elle  faite,  au  nom  d'un  particulier  qui  désire  rester 
inconnu ,  de  déhùncer,  en  faveur  des  pauvres  secoutushdéfnkilt.,^ 
une  rente  au  capital  de  }ooo  florins  de  change ,  ou  f^4f  francs 
M  centimes,  appartenant  au  domaine  y  et  soustraite  jusqu'à  ce 
jour  à  la  connaissance  de  la  ré^iti  sous  ta  condition  de  la 
remise  des  i^rrérages  échus.  (Berlin,  12  Noveml^e  iSod.) 

(N.*  20^2.)  DÉCRET  IMPÉklAL  qui  ordonné  te  paiement 
^une  somme  de  j 400  francs ,  pour  pensions  accordées  à  deux 
yeuves  de  militaires  tués  a  la  bataillé  cTAusitrlUi.  (Berlin^ 
1 2  Novembre  1 80^.) 


\W.  loé'i.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
dès  offres  faites  par  lis  J/'  Lasjnier,  Roard  et  Boulanger, 
d'une  somme  de  looo  francs  pour  chacun,  et  par  la  D*  De- 
m2XiAï^; d'une  somme  de  joti  francs  et  d'une  rente  de  120  fn 
en  tiers  consolidé,  sous  la  condition  quils  seront  tous  quatre 
admis  dans  l'hospice  des  ménages  de  Paris,  f  Berlin ,  1  z 
Novembre  1806.) 


■* 


(N.''  2064.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  cinq  parties  de  rentes,  savoir^  une  en  argent  et  les  quatre 
autres  en  grains ,-  évaluées  ensemble  au  produit  annuel  de 
.y 2  francs  •  1 0  centimes,  dont  la  donation  a  été  faite  par  la 
D*  Devignes ,  veuve  du  SJ  Dewez ,  à  V hospice  des  vieilles 
gens  de  Ja  commune  d'Heryé  ^  .  département  de  l'Ourte. 
,  (Berlin,  12  Novembre  1806.) 

JN.*  206  j.)  DÉCRBT  IMPÉRIAL  qui  autorise  ta  commission 
administrative  de  t hospice  ^Auxerre  (Yonne)  à  accepter 
là  Dçnàliçn  faite  par  ta'D*  Cociuillé»  sœur  hospitalière , 
d'une  partie  des  terres  et  rentes  provenant  de'  la  succession 
de  son  père,  à  la  thaf^  par  l* hospice  de  loger ,  nourrir  et 
'  éntiuèhir .Jet  donatrice. jasquà\S4)ttdéces^  (Beilin,  12  No« 
yembfë  \  8o<5.  ]  '  ( 


1*  a*  •«*  »«  * 

j^X^,^  3Lo66.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  outorist  l'aiciptotion 
X  d'if  ne  sopim^  de  400  francs,  à  d'un  jardin  produisant  6a  fr. 
•.  4e  revenu  #  légués .  par  le  S/  Thorîu  ajix  pauvres^  de 
. ,  Blér^çourt ,  département  de  l'Aisne^  (  Berlin ,  i  z  No- 
: .  vçp^bre  1896,) 


•^^mm 


(  N.°  .2pd7,)  DÉCRET  lAfPÉRiAL  qui  autorise  l'acceptation 
d*un  Irgs'dt  iidjji  francs  S^  centimes ,  fait  par  M,  Robeiie, 
prêtre,  à  r hospice  dit  Ecole  des  pauvres  orphelins  de  la  ville 

*  de  Côurtray ,  département  de  la  Lys.  (  Berlin,;^  1 2^  No- 
vembre i8o6,) 


^mmmm 


^N.*  io6i.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  autorise  V acceptation ^ 
d*un  Legs  de  tooo  francs,  fait  par  M,  Giihontel  à  VhoS" 
.   pice  civil  dit  de  la  Gravé  de  Toulouse  ^  département  de  la 
Haute-Garonne.  ( Berlin ,  12  Novembre  1806.) 

(  N.*  2069.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  Jeux  Legs  de  1,26^  francs  80  centimes  chacun,  faits  par 
ia^D*  Vandenheede  ;  veuve  OUevîers,  Vun  aux  pauvres^ 
et  l'autre  à  l'hôpital  de  la  ville  ^/'Ostende ,  département 
de  la  Lys.  (Berlin,  12  Novembre  1806.) 


r 


(N.**  1070.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  la  publication 
de  la  Bulle  d'institution  canonique  de  M.  Fournier,  éveque 
de  Montpellier. 

Au  quartier  impérial  de  Berlin  ,  le  25  Novembre  i8o6,  . 

NAPOLÉON,  £mp£R£UR  jùj.%  Franc a^is; 
lloi  d'ItaIie; 

Sur  lé  rapport  de  notre .  ministre  des  cultes  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

« 

Art.  .  I  .*'  La  bulle  d'institution  canonique  de  Marie^ 
Nicolas.  Foumier,  nommé  par  nous  à  i*évêché  de  Montpellier, 
^donnée  à  Rome  ie  7  des  calendes  de  septembre  1 806 ,  sera 
publiée  sans  approbation  des  clauses  ,  formules  ou  ex- 
pressions qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  aux  lois  de  l'Empire ,  aux  franchises  ,  libertés  et 
maximes  de  l'église  gallicane. 

2.  Laéite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur 
les  registres  du  Conseil  d'état  ;  et  nfentiou  en  sera  feite  sur 
l'original  par  le  secrétaire  général. 


■^.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  rezécutîoii 
présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

.  Far  TEmpereur  : 

Ia  Secrêtain  d^hat,  signé  Hugues  BL  Maret 


(  N/  ^07 1  •  )  DÉCRET  IMPÉRÏA  L  qui  ordonne  U  putlicatiom 
de  la  Bulle  d'institution  canonique  de  Ad.  Jauffret ,  éfifut 
de  Met^. 

An  quartier  impérial  de  Berlin,  le  25  Novembre  i8o6. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français^ 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DECRETE  et  DECRETONS  CeqUi  SUÎt: 

Art.  I  /'  La  bulle  d'institution  canonique  de  GasparS- 
Jean-  André-  Joseph  Jauffret^  nommé  par  nous  à  févècfaé 
de  Metz ,  donnée  à  Rome  le  7  des  calendes  de  septembre 
1 806  ,  sera  publiée  sans  approbation  des  clauses ,  formules 
ou  expressions  quelle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient 
être  contraires  aux  lois  de  l'Empire ,  aux  franchises,  libertés 
et  maximes  de  l'église  gallicane. 

2.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur 
les  registres  du  Conseil  d*état  ;  et  mention  en  sera  faite  siur 
l'original  par  le  secrétaire  du  Conseil. 

3«  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

te  Secrétaire  d'état ,  rigné  HUGtJES  B.  MAREI; 


^■■■■■■■IHHHMaMMM^i-i^—» 


(«Ji9) 


>  I 


](N.*  1072.)  SÉNATUS-cONSUiTZ  relatif  k  la  Gmsçriptî$!^ 

* 

Du  4  Décembre  i8o6. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions  de  ia  République,  ëmpereuîh  des 
Français,  à  tous  pr^ens  et  avenir,  salut. 

Le  Sénat ,  après  avoir  entendu  ies  orateurs  dit 
Conseil  d'état^  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
ùui  suit: 


'     /.       J    , 


Extrait  des  Rejoins  du  Sénat  conservateur ^  du  ^  Décembre 

•    '     •  1806. 

.  SÉNATUS-CONSUETE. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni' au  nombre  <Ie 
membres  prescrit  par  1  article  90  de  V^cte.  des  constitutions 
de  l'an  VIII; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la  forme  pres- 
crite par  l'articfe^  }7  ^u  sénatus  -  consuTte  organique  du 
1 6  thermidor  an  X7  j  >  .    ...  — '^ 

.  Après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Conseil  d'état ,  et 
le  /apport  de  sa  fommbaion  spéciale  nommée  dans  ià  iséance 
du  2  de  ce  mois  ;  -*     / 

L'adoption  ayant  été  djélibérée  au  nombre  de  vofa:  prescrit 
par  l'article  )6  du  sénatus  -  consulte  organique  du  16 
jthermîdoraa.X^;  ...  ;;j  . 

DÉCRÈTE  ce  qui  $uit: 


_*   i    .-.   •  »   •       f  K 


Quatre- VINGT  mille  conscrits  seront  levés  en  1 807^ 
Uappei  en  sera  fait  aux  époques  qui  seront  fntées'par 
les  décrets  impériaux.  Us  seront  pris  parmi  les  Français  nés 
dépCtfs'et  compriis  lé  i.**  janvier "T7 8 7  jusques  et  compris 
le  3 1  décembre  de  la  même  année* 


Le  présent  sénatus-consUlte  sera  transmis,  par  un  nies' 
Sage.,  b  sa  Majesté  impériale  et  royale.  - 

Lei  prtiîdent  et  secrétaires,  signé  CAMBAcijtÉS,arcbi-chaDceIieT 
de  l'Empire,  président;  DepÈBE,  ^OV.tat.tt ,  secrétaires.  Va 
et  scelle,  le  chancelier  du  Sénat,  signé  Laplace. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'État ,  insérces  au  Bullethi 
des  lois ,  soient  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux 
'  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer  ;  et  le  Orand-Juge  ^Ministre  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné   eii    notre, -qwErtiec-généml;  impérial  à 
Fosen,  le  ij.  Décembre  1806. 

Signé  NAPOLÉON. 
ytr  par  nous  Archi-ChanceVter  de  l'Empire^ 

Signé  ca'mbacérés. 

It  Grand^up  Aliliistre  de  U  '^^  l'Empereur  1 

fustia,  '  Le  Alinistre  Secrétairt  d'état. 

Signé  Régnier.  Signé  Hugues  B.Maret. 

Certifié  donfonne  : 
Lt  Grand-Ju^  Afinittrt  de  la  Jastitt, 


'  X  PARIS,  D£  L'iUPRlHBRIfi    lUFÉKI  AltS,- 


I  «ai  ) 


BULLETIN  DES  LOIS 

N."l28. 


(N.**ao73.  )  DÉCRET  ijvpérial  relatif  a  la  Levée  df 

la  Conscription  de  iSoy. 

Du  i8  Décembre  i8o6. 

Napoléon,  empereur  des  fraijcçais, 

Roi  d'Italie  ; 

Sur  le  rapport  de  notice  ^ninisiqre  de  la  guerre  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  décrété  et  DÉCRÉTONS*  ce  qui  suit: 

ÇoiiSCRlPTlON  de  1807.  • 


TITRE  I." 

mpartition  entre  les  Dipartemens» 

Art.  I  /^  Soixante  mille  conscrits ,  pris  sur  les  quatre- 
vingt  mille  dont  la  mi^e  en  activité  est  autorisée  par  le 
sénatus-consulte  du  4  de  ce  mob ,  sont  appelés ,  et  seront 
répartis  entre  les  dépar^effîeos»  conformément  au  tableiau 
annexé  au  présent  décret  sq>is  le  n.""  \y 

Z.  Vingt  miUe  Conscrit^  fonneront  la  résorre^ 

f,    IV:  Sirit.  Y  y 


I 


j 


(  ^li  ) 

TITRE  IL 
Dis  Opérations  relatives  a  la  Levée, 

2.  Toutes  les  opérations  relatives  à  la  levée  ci- dessus 
prescrite  seront  exécutées  conformément  aux  dispositioQS 
de  notre  décret  du  8  fructidor  an  XIII. 

4.  Il  sera  prélevé  sur  le  contingent  de  chaque  dépar- 
tement^ pour  les  carabiniçrs,  les  cuirassiers  et  Tartilleriei 
pied  et  à  cheval ,  un  nombre  d'hommes  d'élite  détenniné 
par  le  tableau  de  répartition  entre  les  corps ,  joint  au  pré- 
sent décret  sous  le  n.**  III. 

Les  conscrits  choisis  pour  les  carabiniers  et  les  cuirassiers 
ne  pourront  pas  avoir  moins  de  cinq  pieds  cinq  pouces  : 
ceux  de  Tartillerie  devront  avoir  cinq  pieds  trois  pouces  sir 
lignes  et  au-dessus, 

TITRE  III. 

De!S  Époques  auxquelles  les  opérations  ci-dessus  prescrites 

doivent  être  exécutées. 

C.  Toutes  les  opérations  qui  dcMvent  précéder  la  convo- 
cation du  conseil  de  recrutement  y  seront  terminées  avant 
le  I  y  janvier. 

I^fts  conseils  de  recrutement  s'assembleront  le  1 5  janvier. 

Le  premier  détachement  de  chaque  département  sera  mis 
en  route  le  2  5  du  même  mob. 

Les  autres  départs  se  succéderont  de  jour  en  jour. 

TITRE   IV.      . 

■  > 

De  la  Répartition  des  soixante  mille  Conscrits  de  l'an  1807 

entre  les  diffirens  Corps  de  P armée. 

6.  Les  soixante  mille  conscrits  de  1807  appelés  par 


(  ^»3  ) 
notre  présent  décret  Mront  répartis  entre  les  difFérens  corps 
de  l'armée  y  conformément  aux  tableaux  annexés  au  présent 
décret  sous  les  n*^  II  et  III.  ^ 

T.  Les  vingt  mille  hommes  restant  des  quatre-^ vingt 
mille  clont  la  mise  en  activité  est  autorisée  par  le  sénatus* 
consulte  du  4  de  ce  mois,  formeront  la  réserve  de  1807. 
On  continuera  à  observer,  à  l'égard  des  conscrits  de  la 
réserve,  les  anêtés  des  18  thermidor  an  X  et  2p  fructidor 
an  XI ,  et  notre  décret  du  8  nivôse  an  XIIL 

On  se  conformera ,  pour  les  conscrits  en  dépât,  aux  arrêtés 
et  décrets  d-dessus  relatés ,  et  notamment  à  notre  décret  du 
8  fnictidor  an  XIII.  

8»  Si  parmi  les  conscrits  appelés.,. il  s'en  trouve  qui 
appartiennent  h  la  garde  nationale  mise  en  activité,  ils  se- 
ront.  remplacés  dans  cette  garde  suivant  le  mode  prescrit 
par  notre  décret  du  8  vendémiaire  de  cette  année. 

c^.  Nos  minisires  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpercur  : 
Li  Miniitn  Directeur  de  VAdtnmistraîion  de  la  guerre , 

Signé  DsiEAN. 


^  Ces  tabfeauxieront  imprimés  séparément. 

/Suit  le  Tabltau,  N.'ir) 
I.  Y  2 


(  <î^4  ) 


[N/  I ."]  Tableau  de  Répartition  des  Conscrits  de  lUy 

entn  les  DipartemenS. 


NOMS 

des 

DÉPÀRTEMEKI. 


Ain • .  •  • 

Aisne >. 

Allier 

Alpes  (Basses).... 
Alpes  (Hautes).,-. 
Alpes-Maritimes . . . 

Apennins 

Ardèche 

Ardennei 

Arricgc , . , 

Aube 

Aude ^. . 

Avcyron 

Bouches-du-Rhône . 

Calvados 

Cantal , 

Charente 

Charentelnfcrieure 

Cher 

Cerrèze 

Cote^d'Or 

C6tes-du-Nord  . . . . 

Creuse 

Doire 

Dordogne 

Doubs ^  . . . . 

Drôme. . . , 

Dyic 

Elbe  (  Ile  d') 

Escaut 

Eure 

Eure-et-Loir 


CONTINGENS 


pour 
rarméo  active. 


JOJ. 

73"- 

4P. 

a44. 
a  06. 

178. 

328. 

483. 

4)13. 
3*4. 

395- 
387. 

577- 
466. 

796. 

37f- 
535. 
57^- 

418. 
586. 
789, 

373- 

394- 
699. 

379- 
421. 

7*3- 

>3- 
1,053. 

699. 

440. 


pour 
la  réfcnre. 


168. 
a44. 

144. 
81. 

59- 
109. 

161. 

108. 
131. 
129, 

193. 

'55. 

265. 

178! 
19a. 

124' 

»43- 
"95* 

124. 
132. 

*33- 
126. 

140. 

Mi. 

4. 

35'. 
*33- 
147- 


TOT  AL. 


^1. 

975- 
576. 

3»5- 

*74- 
*37- 

437* 

644. 

604. 
43». 

51^. 
770. 
6a  I. 
1,06 1. 
496. 

768. 

497. 

781I 
iiOja. 

497- 
526. 

93*- 
505. 

561. 

'7- 
f.404. 


5 


»7* 


{62S  ) 


NOMS 
des 


DÉPARTE  ME  N  S. 


Finistère ....... 

Forcu 

Gard.' 

Garonne  (  Haute  ) 

Gênes 

Gçrs 

Gironde 

Gofo 

Hérault '.... 

liic-ct-Vilaîne . . . , 

Indre  \ 

Indre-et-Loire . . . 

Isère : 

Jenniape  »  • 

Jun 

Landes  ; 

Léman 

Liamone 

Lofivet-Cher. . . .  ; 

Loire 

Loire  (  Haute  )  . . 
Loire-lnfîérieure . . 

Loiret 

Lot.  . 

Lot-et-Garonne .  . 

Lozère •. . . 

Lvs;.. "....., ^,. 
Miiin<!-et-Loire  •. . . 
Manche  «  • . . .  v . . 
Marengb  .  ...... 

Marne 

Marhie  (  Haute  )  , 

Mayenne 

Meunhe 

Meuse 


CONTINGENS 


pour 
rarinc«activew 


6il 
417 

53' 
710 

492 

795 
i6f 

481 

77a 

783 
790 
500 
390 
306 

77 
36. 

5*' 
402 

•553 
470 

639 

567 
240 

799 
649 

S^6 

5»9 
540 

39» 

601 
4«9 


pour 
U  rcscrvCi 


ai4< 
^9- 

*37- 
1 99. 

1^4. 

1265. 

54- 

»57' 
1 17. 

151. 

26t. 

363-.  • 

|<Î7. 

130. 

102. 

26. 

120. 

174.  • 
134. 

1^4. 
157. 
213. 

189. 
80. 
a^. 
^16.: 
477. 
17^. 
1^0. 

201. 
15^. 


TOTAL; 


5J6. 
708. 

947- 

795- 

•  656. 

1,0  60k 
•215. 
'  64i. 

•I>029. 

•  475- 
-  664, 

1,044. 

1,053. 

:  ^^7-  i 
■  510. 

408. 

'  103. 

4^1. 

^95- 

7i7'. 

•  '627. 

•  852. 
756. 

}20. 
■1,665, 

865. 

î,«i5- 
705. 

710. 

5M- 

743- 
803. 

625. 


{  62(5) 


NOMS 
des 

DÉPARTEMEN5. 


Meuse-Inférieure , 

Mont-Bianc. . .....  t 

Mpntenotte , 

Mont-Tonnerre 

Morbihan , 

Moselle ' , 

Nèthes  (Deux) 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne , 

Oiirte 

Parme  et  Plaisance 

Pas-de-Cafâis 

ià 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (  Basses }......... 

Pyrénées  (  Hautes  j 

IVrénées-Orientales 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut) 

Rhin-et-Moselle • . 

Rhône 

Rper [. 

S;imbre-et-Meuse 

Simone  (  Haute) 

S^one-et-Loire 

Si^rre.. ,. 

Ss^rthe... 

S^îne 

Seines-Marne 

S<ine-et-Oise 

Sqinc-Inférieure 

S<îsia............. , 

Sèvres  (  Deux  ) 


CONTINGENS 


pour 
Vumét  wdv«. 


44'. 
502. 

47a. 

580. 

640.. 
470. 

397- 

ï.3»9- 
610. 

707. 

^66. 

ai}. 

889. 

&. 

615. 

188. 
827. 

684. 
418. 

58c, 
I1O28. 

302. 

516. 

78a. 

46a. 

686. 
■  >o49. 

500. 

710. 

950. 

340. 

424. 


pOOT 

ta  rcsenre. 


47- 

67. 

57- 

93- 

95- 

»5- 

57- 

3»- 

443- 
03. 

î6. 

.89. 

7'- 

86. 
05. 
1 1. 

t 

20. 

95- 

343- 
oo. 

7»- 

A'. 

53- 
29. 

350. 
67- 
37- 
>7. 
'5- 
4î. 


TOT  A  L. 


I 


$88. 

^29. 

773- 
81. 

53- 

627. 

.  5*9- 

i,77«- 
813. 

943- 

755- 

.284. 

1,185. 
871. 

?-»44- 
820. 

444. 
>   151. 

U»o3' 
912. 

.  .7<^o* 

^'37'- 
402. 

688. 

»*p43- 
613. 

915. 
^399- 

947- 
1,267. 

453- 

565- 


(  «=7  ). 


DÉPAKTEMEN 


CONT1NGEN3 


Somme 

Smr». 

v^.'.'.'.'.v.v.y. 

Vaucluic 

Vendée 

Vienne  (Haute).  ■ 

Vwga 

Yonne 


>4''. 


4,6. 
4ï7- 
J47- 


Certifié  conforme: 
Le  Grand-Jage  Ministre  de  la  jusii», 


A  PARIS,  DE  LIHPRIMERIE   IHPERJALE. 


•      «  » 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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O 


N.     129 


(N.^  2074.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  contînant  Régiment 

sur  le  Service  du  Pilotage» 

Au  quartier  impérial  de  Posen,  le  12  Décembre  i8o6. 

INaPOLÉON,  Empereur  des  Français^ 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la -marine  et  des 
colonies  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  sutt  : 

CHAPITRE    PREMIER. 

Conditions  pour  r admission  des  Pilotes-lamaneurs ;  leur  examen ^ 
leurs  fonctions,  et  les  marques  distinctives  de  leur  état» 

Art.  I  .*'  Le  minbtre  de  la  marine  et  des  colonies  fixera 
le  nombre  des  pilotes- lamaneurs  dans  chaque  port. où. il  en 
existe ,  et  dans  ceux  où  il  sera  jugé  nécessaire  d'en  établir , 
sur  les  propositions  des  chefs  d'administration  de  la  marine  » 
et  de  l'avis  des  chambres  du  commerce. 

2.  Nul  ne  pourra  être  reçu  piiote-iamaneur  ou  locman  ^ 
s'il  n'est  âgé  de  vingt-quatre  ans  ;  s'il  n'a  au  moins  six  ans 
de  navigation ,  pendant  lesquels  il  aura  fait  deux  cam- 
pagnes de  trois  mois  au  moins  au  service  de  l'État  ;  et  s'il 
n'a  satisfait  à  un  examen  sur  la  manoeuvre ,  la  -connaissance 
des  marées ,  des  bancs  ,  courans ,  écueils  et  autres  empé- 
chemens  qui  peuvent  rendre  difficiles  i  entrée  et  la  sortie  des 
rivières,  ports  et  havres  du  lieu  de  son  établissement. 

Lès  services  sur  les  bâtimens  de  rÉjLat,  comme  ceux  sur 

'      z.  IV /Série.  Zz 


{  ^^^)     ■ 

les  navires  du  commerce ,  devront  être  extraits  des  rôles 
d'armement,  et  certifiés  par  les  administrateurs  de  fa  marinew 

5.  L'examen  des  pilotes  sera  fait,  en  présence  de  l'ad* 
ministrateur  du  quartier  des  classes,  par  un  ofHcier  de 
vaisseau  ou,  de  port,  deux  anciens  pilotes- lamaneurs  et 
deux  capitaines  du  commerce  ,<"  qui  seront  nommés  par 
l'officier  commandant  du  port. 

Cet  examen  sera  gratuit  ;  et  il  est  défendu  à  ceux  qui  se 
feront  recevoir  pilotes-Iamaneurs ,  de  payer  aucun  droit  ni 
rétribution  aux  examinateurs,  et  à  ceux-ci  d'en  recevoir , 
sous  peine  de  destitution. 

4.  Lorsque  plusieurs  marins  concourront  pour  une  place 
^e  pilote-lamaneur,  celui  qui  sera  jugé  avoir  subi  l'examen 
prescrit  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  sera  admis  de 
préférence. 

C.  Le  ministre  de  la  marine  fera  expédier  une  lettre 
d'admission  à  chacun  des  pilotes -lamaneurs  admis  :  cette 
lettre  sera  enregistrée  au  bureau  de  Tinscription  maritime 
de  leur  résidence. 

6.  Pour  être  reconnus  en  leur  qualité  ,  les  pilotes 
porteront  une  pedte  ancre  d'argent,  de  cînquaiite  milli- 
mètres [deux  pouces],  à  la  boutonnière  de  leur  habit  ou  gilet. 
*  7.  Les  fonctions  des  pilotes  -  lamaneurs  exigeant  un 
Service  continuel  et  qu'il  serait  dangereux  d'interrompre , 
ils  seront  exempts  d'être  levés  et  commandés  potu*  le  ser- 
vice de  l'État  et  'pour  tout  autre  service  personnel. 

CHAPITRE  n. 

Jlemplacement  des  Pilotes» 

8.1!  y  aura  des  aspîrans  pilotes,  dont  le  nombre  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  pilotes-lamaneurs ,  et  qui  se- 
ront  destinés  k  les  seconder  et  à  les  remplacer.  Les  marins 
admis  à  servir  en  qualité  d'aspirans,  devront  avoir  subi  le 
même  examen  que  celui  des  pilotes. 

O.  Tout  pilote  qui,  par  son  grand  âge  ou  ses  înfir- 
jnitéSySera hors  d^état de  remplij: complètement  son  service^ 


sera  obligé  dTeA  prévenir  i'adminbtrateur  préposé  k  f ins- 
cription maritime  y  qui  l'autorisera  à  s'adjoindre;,  s'il  y  a 
lieu  f  l'aspirant  examiné  le  plus  ancien  ^  lequel  sera  tenu 
Ae  Élire  le  service'  et  de  donner  audit  pilote  le  tiers  des  * 
bénéfices  ;  et  à  défaut  do  sa .  déclaration ,  {'administrateur 
idu  quartier  maritime  nommera  un  aspirant  adjoint  sous  les 
mêmes  conditions. 

I O.  Tou^e  place  vacante  par  mort  ou  par  démission  sera 
donnée  à  l'asi^rant  admis  en  cette  qualité  et  le  plus  ancien 
au  service ,  lorsque  sa  conduire  sera  san3  reproche. 

1 1  •  L'as[Hrant  qui  aura  servi  d'adjoint ,  conservera,  ses 
droits  à  la  première  place  vacante  ^  et  sera  remplacé  auprès 
du  pilote  infirme  par  l'aspirant  admis  qui  viendra  immér 
diatemeat  apiès  lui. 

CHAPITRE  IIL 
Inspection  '  ei  Police  des  PHotes -- lamaneurs, 

•  * 

I2é  L'inspectioq  du  service  des  pilotes  est  exercée  par 
les  officiers  militaices  chefs  des  mouvemens  maritimes ,  par 
lés  officiers  préposés  à  la  direction  du  pilotage,  et,  en  l'ab- 
sence de  ceux-  ci ,  par  les  officiers  des  ports  du  commerce» 
Ces  derniers  rendront  compte  du  résultat  de  leur  inspection 
à  l'administrateur  de  la  marine  en  résidence  dans  les  ports. 

13.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  stations,  les  pilotes  de**' 
vront  porter,  dans  la  partie  supérieure  de  leurs  voiles  et 
sur  les  deux  côtés  au-dessus  de  la  bande  du  premier  ris ,  la 
lettre  initiale  du  nom  de  leur  station,  et  les  numéros  qui  leur 
seront  indiqués  par  l'officier  d'administration  chargé  de  f  ins«- 
irription  maritime  au  lieu  de  leur  résidence.  La  même  leure 
et  le  même  numéro  seront  inscrits  à  l'arrière  de  Jeur  chaloupe. 

ï4-  Le^  pilotes -lamaneurs  ne  pourront,  soûs  peine  de 
huit  jours  de  prison,  s'écarter  du  lieu  de  leur  domicile  ou 
arrdndbsement,  sans  un  congé  par  «écrit  de  l'officier  d'ad- 
ministration  préposé  à  l'inscription  maritime,  qui  ne  devra 
#n  accorder  que  pour  des  causes  absolument  nécess^rçs« 


£n  cas  de  récidive,  il  en  sera  rendu  compte  au  ministre 
de Ja. marine;  il  en  sera  de  même  si  leur  absence  a  excédé 
ia  durée  de  huit  jours. 

I  ^  •  Les  pilotes  qui  abandonneront  leurs  fonctions  pour 
naviguer  au  petit  cabotage ,  ou  pour  pratiquer  les  pèches 
lointaines ,  seront^  par  décision  du  ministre  »  déchus  de 
leur  qualité  de  pilotes-Iamaneurs ,  et  en  conséquence  inscrits 
de  nouveau  sur  la  matricule  des.  gens  de  mer  de  service. 
Alors  ils  seront  commandés  à  leur  tour  pour  servir  sur  les 
i>âtimens  de  TÉtat. 

1 6.  Il  sera  tenu ,  au  bureau  de  Hnsciiption  maritime  de 
chaque  port ,  une  matricule  pardculière,  où  seront  enregbtrés 
les  pilotes-Iamaneurs  ^  leur  ftge ,  la  date  de  leur  admission 
comme  aspirans  et  comme  pilotes,  les  services  signalés 
qu'ils  auront  rendus ,  les  récompenses  qui  eii  auront  été  la 
suite  f  leurs  manqûemens ,  leurs  fautes  graves ,  et  les  puni- 
tions qu'ils  auront  subies  ;  enfin  la  cessation  de  leurs  sér- 
iricesy  soit  par  mort ,  démission ,  ou  infirmités. 

I  y.  Le  service  de  pilote  dan^  chaque  stadon  sera  fait  à 
tour  de  rôle  pour  la  sortie.  Néanmoins  tout  capitaine  qui 
voudra  prendre  un  pHote  à  son  choix,  en  aura  la  faculté  : 
alors  il  paiera  le  pilotage  en  entier  au  pilote  à  t]ui  revenait 
la  conduite  du  navire;  et  audit<as  ce  dernier  perdra  son  tour. 

1 8.  Tout  pilote  y  à  quelque  station  qu'il  appartienne  » 
est  tenu  de  faire  la  manœuvre  convenable  pour  faciliter 
f  abordage  de  la  chaloupe  du  pilote  de  la  prochaine  station 
par  lequel  il  va  être  relevé  ;  il  sera  même  tenu ,  lorsque  4e 
navire  ne  devra  pas  mouiller  à  la  station  où  il  le  conduit , 
de  &ire  le  signal  indiqué  à  l'article  20  du  présent  règle- 
ment y  dès  qu'il  sera  en  vue  de  cette  station ,  afin  que  .le 
pilote  de  tour  se  prépare  et  ne  retarde  pas  le  navire. 

10.  Tout  pilote  de  tour  qui  ne  se  présentera  pas  vis-à-vis 
ia  station  à  bord  du  navire  qui  aura  fait  le  signal ,  aura  perdu 
son  tour ,  et  le  premier  pilote  de  la  même  station  pourra  ie 
remplacer;  à  défaut,  le  pilote  qui  se  trouvera  à  bord  pourra 
conduire  le  navire  à  la  stadon  suivante,  >ans , craindre  d'être 
4émQnté^  er  U  gagnera  le  pilotage^ 


(«3î  )        .     ; 

20.  Le  signal'qui  annoncera  le  besoin  d*un  pHote,  sera  le 
pavillon  français  à  ia  tète  du  grand  mât  »  pour  les  bâtiraens  dé 
l'Eut  ;  à  la  tête  du  mât  de  misaine,  poui"  ceux  du  commerce  ; 
et  pour  Tun  et  Tautre ,  le  pavillon  en  berne  à  la  poupe. 

2 1  «  Aiissitôt  que  le  pilote  sera  k  bord  d'un  navire ,  il 
fera  amener  les  pavillons  ;  faute  de  quoi  il  sera  tenu  de 
payer  douze  francs  qp  dédommagement  à  chaque  pilote  qui 
se  'présenterait  pour  aborder  le  navire. 

0 

12.  Si  un  bâtiment  amené  par  un  pilote  dans  un  poit 
provient  de  pays  suspects  de  contagion ,  et  que  ledit  bâti- 
ment ne  puisse  conséquemment  être  admis  à  la  libre  pra« 
tique,  le  pilote  conduira  le  bâtiment  à  Tendroit  fixé  pour  le% 
visites  et  précautions  salutaires,  sans  communiquer  avec  lui 
s'il  est  possible. .  Le  pavillon  de  quarantaine  sera  arboré  à  la 
tête  du  mât  d'artimon  ;  et  si  le  navire  n'a  qu'un  mât ,  le  pavil- 
lon sera  frappé  sur  l'étai  de  beaupré,  et  d'une  manière  visible. 

23  •  Lorsqu'un  pilote  aura  abordé  tm  bâtiment  destiné  k 
entrer  dans  le  port ,  il  lui  fera  arborer  de  suite  le  pavillon 
de  sa  nation ,  et  il  préviendra  le  capitaine  qull  doit  faire 
éteindre  tous  les  feux  avant  d'être  en-dedans  du  port.  II 
sera  puni  de  huit  jours  de  prison ,  si ,  avant  de  mettre  un 
navire  à  quai,  il  ne  lui  a  pas  fait  décharger  ses  fusils  et 
canons ,  et  transporter  ses  poudres  à  terre. 

24*  Les  pilotes-lamaneurs  seront  obligés  de  tenir  tou- 
jours leurs  chaloupes  garnies  d'avirons,  voiles  et  ancres,  et 
d'être  en  état  d'aller  au  secours  des  bâtimens  au  premier 
ordre  ou  signal,  ou  lorsqu'ils  lés  verront  en  danger,  à 
peine,  contre  ceux  qui  s'y  refuseraient,  d'être  poursuivis 
sur  la  dénonciation  qui  en  sera  faite ,  et  d'être  condamnes  à 
un  mois  de  prison ,  ou  à  la  peine  d'interdiction ,  et  même  à 
une  punition  plus  grave,  si  le  cas  y  échet;  sauf  à  &ire  taxer 
particulièrement,  par  le  tribunal  de  commerce,  leurs  salaire^ 
en  cas  de  tempête,  eu  égard  au  travail  qu'ils  auront  &it  et 
aux  risques  qu'ils  auront  courus.    • 

Tout  pilote  qui  refuserait  de  marcher  qpand  il  en  sera 

2.  Za  ^ 
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requis,  sera  poni  de  quinze  fours  de  prison ,  et  interdîl  en 
cas  de  récidive. 

2^.  Le  pilote-bmaneur  qui  entreprendra ,  étant  vney  dé 
pik)ter  un  bârfanent,  sera  condamné  à  la  perte  de  son  salaire; 
à  un  mois  de  prison ,  et  destitué  en  cas  de  réddive.  II  ea 
serait  de  même  s'ii  manquait  au  respect  que  tout  individu 
dcttt  au  capitaine  qui  commande. 

Si  le  manque  de  respect  ^  de  la  part  du  pilote ,  était 
accompagné  de  menaces  ou  de  voies  de  £iit,  le  pHote 
serait  arrêté  et  traduit  devant  le  tribunal  compétent ,  pour 
être  jugé  et  puni  vivant  la  gravité  des  faits. 

20.  Les  lamaneurs  doivent  piloter  les  bâtimens  qui  se 
présentent  les  premiers;  et  il  leur  est  en  conséquence  dér 
fendu  de  préférer  les  plus  éloignés  aux  plus  proches,  à 
peine  de  vingt-cinq  francs  d'amende. 

Cependant,  si  Tun  desbâthnens  en  vue  était  en  danger,  ie$ 
pilotes  seraient  tenus  alors  de  Taborder  le  premier,  tout  bâti- 
ment en  péril  devant  être  secouru  de  préférence  à  tout  autre. 

ly.  Si  le  pilote  se  présente  au  bâtiment  qui  aura  un 
pêcheur  à  bord,  avant  que  les  lieux  dangereux  soient  passés  » 
il  sera  reçu ,  et  le  salaire  du  pêcheur  sera  déduit  sur  cehir  du 
iamaneur,  eu  égard  à  la  distance  du  lieu  que  le  pèchent 
aura  parcourue  à  bord  du  J>âtiment. 

28.  Tout  pilote  convaincu  d'avoir  fait  quelque  manœuvre 
tendant  k  blesser  les  intérêts  des  autres  pilotes,  ou  d'avoir 
négligé  celles  dont  l'omission  aura  produit  le  même  effet  » 
sera  tenu  de  restituer  ce  qu'il  aura  perçu ,  et,  en  cas  de  réci<^ 
dive ,  sera  puni  d'un  mois  d'interdiction. 

2p.  Il  est  défendu  à  tout  marin  qui  ne  serait  point  reçu 
pilote- lamaneur,  de  se  présenter  pour  conduire  les  navires 
à  l'entrée  et  sorne  des  ports  et  rivières.  Les  contrevenans 
serçnt  punis,  la  première  fois,  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  chiquante  francs,  et  de  troîis  mois  de  prison;  la 
{feine  sera  double,  en  cas  de  récidive. 

30,  Tout  pilote  est  tenu  de  donner  la  préférence  à  un 
bâtiment  de  TEiat,  sous  peine  d'un  mois  de  prison.  La  même 
peine  sera  infligée  k  celui  qui  aura  évité  de  conduire  ua 
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de  rEtat^  iorsquH  en  aisra  été  requîs  :.  en  cas  dir 
récidive ,  ii  sera  interdit ,  et  levé  comme  matelot  de  dass» 
inférieure  pour  te  service  de  l'armée  navale^ 

3  !•  Tout  pilote  qui  ^  s'étant  chargé  de  cenduif»  un 
bâtiment  de  l'État  ou  du  commerce  y  e%  ayant  déclaré  ca 
Képondre,  Fàuia  échoué  ou  perdu  par  négligence  ou  par 
^norance ,  ou  volontairement ,  sera  jugé  conformément  à 
l'article  4^  de  la  loi  du  22  août  1790. 

32.  Le  capitaine  du  bàdment  est  temi  ^  a^ssitât  que  le 
pilote-^kmaneur  est  à  son  bord  ^  de  iui  déclater  combien 
son  navire  tire  d'eau ,  sous  peine  de  répondre  dos.  événemensi, 
^'il  a  recelé  plus  de  trois  décimètres  [dix  pouces].  Le  capi- 
taine doit  aussi  faite  connaître  la  marche  du  navire ,  et  ses  qua-> 
ïtés.  et  défauts  ;  afin  qu'il  puisse  se  régler  pour  la  manœuvre^. 

3*3^  U  ^^  fibre  aux  capitaines  et  mattrès  de  tiavirei 
français  et  étrangers  ^  de  prendre  les  pilotesrlamaneuvs  que 
bon  leur  semblera  pour  entrer  dans  les  ports  et  rivières  ^ 
sans  que  ^  pour  sortir ,  ils  puissent  être  contraints  de-se  servir 
de  ceux  qui  les  auront  fait  entrer. 

^4r  '^cMit  bâtiment  entmnt  ou  sortant  d^un  por»^  devant 
avoir  tm  pilote ,  ^i  un  capitaine  re&sah  d'en  prendre  un ,  ii 
serait  tenu  de  le  payer  comme  s'il  s'en  était  servi  i  dans  ce  câs^ 
il  demeurera  responsable  des  événemen$^  et  s'il  perd  le  bâti-* 
ment  ^  il  sera  jugé  suivant  Pàrticie  3  i  du  présent  règlement* 

Sont  exceptés  de  Toblîgadon  de  prendre  un  pilote  ^  les 
m:^tres  au  grand  et  petit  cabotage,  comn^andant  des  bâti-* 
mens  français  au-^dessous  de  quatre-vingts  tonneaux  y.  lors^'ils. 
font  habituellement  la  navigation  de  port  en  port,,  et  qu'ils, 
pratiquent  ^embouchure  des  rivières. 

Mais  les  propriétaires  ^des  navires  chargeurs  ou  tous  autrei 
intéressés  pourront  contraindre  les  capitaines^  maitnesel 
patrons  9  à  prendre  des  pilotes  ;  et  ils  auront  la  faculté  de  les 
poursuivre  devant  les  tribunaux  ^  en  cas  d'avaries  ^échouemens 
et  Naufrages  occasionnés  par  le  refus  de  prendre  un  pilote^. 

^?.  U  est  expressément  défendu  aux  pilotes  de  quittex^ 
les  navires  qu'ils,  conduiront  ^  avant  q.t'iis  soient  ancrés daas^ 
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les  rades  ou  amarrés  daiis  ie^  ports ,  ainsi  que  cfabandotmer 
ceux  qu'ils  sortiront  avani  qu'ils  soient  en  pleine  mer / 
au-delà  des  dangers ,  k  peine  de  la  perte  de  leurs  salaires  « 
de  trente  francs  d'amende,  d'interdiction  pendant  quinze 
jours,  et  de  plus  forte  punition  s'il  y  a  lieu. 

Il  est  défendu  aux  capitaines  de  retenir  les  pilotes  au-delà 
du  passage  des. dangers,  et  aux  pilotes  de  monter  à  bord 
contre  le  gré  des  capitaines.  ;   -  . 

36k  Tout  pilote  qui  conduira  un  navire  entrant  sur  son 
lest,  ne  souf&ira  pas  qu'il  soit  mis  du  lest  sur  le  pont 
ni  à  portée  d'être  jeté  à  l'eau  ;  il  s'opposera  form^emenc 
à  ce  qu'il  en  soit  versé  daiLs  les  passes ,  rades ,  ports  et 
rivières  ;  et  s'il  s'apercevait  que  malgré  sa  défense  il^  en 
aurait  été  jeté  à  l'eau ,  il  en  tiendra  compte ,  aussitôt  s» 
mission  remplie,  à.  l'officier  militaire  chef  des  mouvemens 
maritimes ,  à  l'officier  chef  du  pilotage ,  ou  à  l'officier  de 
port  du  commerce* 

Les  pilotes  qui  négligeraient  de  faire  de  suite  leurs  rap* 
pons  de  cette  contravention  de  la  part  dt$  capitaines  ^secont 
punis  de  huit  jours  de  prison  :  Jes  capitaines  délmquans 
seront  condamnés,  conformément  à  l'article  6,  âtre  IV^ 
livre  IV  de  Tordonnance  de  168 1  ,  à  une  amende  de  cinq 
cents  francs  pour  la  première  fois  ;  et  en  cas  de  récidive , 
leurs  bfttimens  seront  saisis  et  confisqués. 

37*  II  est  expressément  enjoint  aux  pilotes  *  lamaneurs 
de  visiter  journellement'  les  rivières ,  rades  et  entrées  des 
ports  où  ils  sont  établis,  de  lever  les  ancres  qui  y  aurpnt 
été  laissées  sans  bouées,  d'en  faire  dans  les  vingt -quatre 
heures  leur  déclaration  à  l'officier  militaire  des  mouvemens 
maritimes ,  au  bureau  du  pilotage ,  et  au  capitaine  de  port 
du  commerce. 

3  8-  S'ils  reconnaissent  quelques  changemens  dans  les  fends 
et  passages  ordinaires  des  bàtimens ,  et  que  les  bouées,  tonnes 
ou  balises  ne  soient  pas  bieii  placées,  ils  seront  tenus  de  faire 
les  déclarations  prescrites  par  les  articles  36  et  37. 

30.  Les  maîtres  et  capitaines  de  navires  et  les  pilotes 
qui  auront  été  forcés,  par  la  tempête  ou  autre  accident. 


(«37) 
dé  couper  leurs  câbles  et  de  laisser  leurs  ancres  en  rade, 
seront  tenus  d'y  attacher,  si  faire  se  peut,  des  orins  et 
bouées  en  bon  état  et  capables  de  lever  lesdites  ancres  ,  et 
d'en  faire  la  déclaration  prescrite  par  les  articles  36  et  37. 

Les  ancres  et  câbles  seront  levés  au  premier  temps  op- 
portun par  les  pilotes ,  et  conduits  à  bord  ^des  bâtimens  ' 
auxquels  ils  appartiennent,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas 
déjà  été  pourvu  par  les  équipages  mêmes  desdits  bâtimens 
ou  par  d'autres  bâtimens. 

Lorsque  lesdites  ancres  seront  trouvées  sans  bouées,  il 
sera  payé ,  si  le  bâriment  est  français ,  pour  droit  de  sauve- 
tage ,  le  quart  de  la  valeur  desdits  ancres  et  câblés  ;  le  sixième 
si  elles  sont  trouvées  avec  des  bouées.  Pour  un  bâtiment 
étranger^  il  sera  payé  la  moitié  si  Fancre  est  trouvée  sans 
bouée;  et  le  tiers  si  elle  a  une  bouée  :  le  tout  au  dire  d'ex- 
perts qui  seront  nommés,  l'un  par  Je  chef  des  pilotes,  et 
l'autre  par  le  capitaine  ou  maître  du  bâtiment. 

Si  l'ancre  appartient  à  un  bâtiment  cle  l'État ,  elle  sent 
levée  par  les  soins  de  l'administrateur  de  la  marine  ou  du' 
capitaine  de' port,  et  les  frais  de  sauvetage  seront  payés  ea 
proportion  des  travaux  qui  auront  eu  lieu. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Salaires  dés  Pilotes. 

4o.  Les  pilotes  ne  pourront  exiger  une  plus  forte  somme 
que  celle*  portée  au  tarif  dressé  dans  chaque  port,  soiis 
peine  de  la  resdtunon  de  la  totalité  du  pilotage  qu'ils  atiront 
reçu,  d'être  interdits  pendant  un^ois;  et  en  cas  de  récidive, 
ils  le  seront  à  perpétuité. 

4 1  •  Il  sera  dressé ,  dans  chaque  port  où  ce  travail  n'a 
pas  encore  été* fait,  et  pour  chaque  station,  un  tarif  des 
droits  de  pilotage  pour  les  bâtimens  nationaux  et  étrangers , 
conformément  à  la  loi  du  1 5  aoiit  1792. 

L'administration  de  la  marine  et  le  tribunal  de  commerce 
du  lieu  concourront  à  la  rédaction  de  ce  tarif,  qui,  avant 
d'être  soumis  par  le  ministre  de  la  maiine  etdes  colonies  à^ 


notre  apprc^adon  en  noire  ConseS  d^ètat  y  devra  tee  pféafci- 
bleméiu  examiné  et  £scuté  par  le  conseil  d'admirastiadon  de 
la  iparine  établi  dam  ie  chef-fieu  de  la  préfecture  maimme. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  modifia  ces  tarifs,  il  seia  pro- 
cédé de  la  même  manière  k  leur  révision^ 

Le  même  mode  sera  suivi ,  lorsque  les  pré&fs  raantim» 
reconnaîtront  que,  pour  faciliter  et  assurer  ie  service  da 
pilotage  dans  les  ports  de  leur  arrondissement  ^  2  est 
nécessaire  de  déterminer,  par  des  régiemens  particuliers 
et  appropriés  aux  localités,  les  dispositions  auxquelles  les 
pilotes  et  les  capitaines  de  navire  devront  être  assujettis. 

42.  Lorsque,  dans  un  port  de  commerce,  les  armateurs 
et  négocians  voudront  se  réunir  pour  entreprendre  le 
service  du  pilotage ,  et  qae  les  pilotes  attachés  à  ce  port  con- 
sentiront à  l'arrangement  qui  lem  sera  proposé  ^  les  préfets 
maritimes  détermineront,  conformément  à  la  loi  du  15  août 
1792^  les  conditions  d*après  lesquelles  le  service  du  pilotage 
sera  téglé,^  le  nombre  de  chaloupes  qui  devra  être  cons- 
tamment entretenu,  k  nature  de  leur  armement^  les  sa- 
laires des  pilotes ,.  ie  mode  de  la  recette  des  droits  perçus 
sur  les  navires  nationaux  et  étrangers,,  et  i'inspecdcn  à  la- 
quelle le  service  sera  soumis,. 

Dans  ce  cas,  les  négocians  et  armateurs  éliront  annuel- 
lement trois  d'entre  eux,  lesquek,  réunis  à  l'officier  d'admi- 
nistration préposé  à  l'inscription  maritime  et  à  l'officier  de 
marine  chef  des  mouvemens  maritimes,,  ou  h  l'officier  chef  du 
pilotage ,  formeront  une  commission  administrative  pour  main* 
tenir  le  bon  ordre  et  la  régularité  dans  le  service  du  pilotage. 

Tous  les  arrêtés  de  cette  commission ,  avant  d'être  exé- 
cutoires y  devront  être  soumis  à  l'examen  de  l'administrateur 
supérieur  de  la  marine ,  lequel,  lorsqu'il  y  aura  lieu  ,  pren- 
dra les  ordres  du  ministre* 

Cet  administrateur  et  les  trois  négocians  désignés  par 
la  chambre  du  commerce^  se  réuniront  pour  examiner  et 
arrêter,  dans  ie  cours  du  mois  de  ^nvier,  les  comptes  des 
recettes  et  dépenses  ftîtes  pendant  Tannée  précédente  par 
la  commission  admiuiâtraiive^ 
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Dans  les  ports  où  le  service  du  pilotage  sera  établi  sui* 
vant  le  mode  indiqué  ci-dessus ,  il  sera  accordé ,  sur  les  fonds 
du  pilotage 9  une  solde  de  retraite. aux  pilotes  que, leur  âgç 
et  leurs  infirmités  empêcheraient  de.  continuer  leurs  fonc- 
tions ,  et  qui  auraient  donné  leur  démission. 

Cette  solde  sera  réglée  par  la  commission  administrative  » 
suivant  la  naxure  et  la  durée  de  leurs  services  :  tout  ou  partie 
de  cette  solde  sera  réversible  à  la  veuve  ^  à  titre  de  pension 
aUmentaire, 

43  •  ^^  c^s  ^^  tempête  et  de  péril  évident  ^  une  indem* 
nité  particulière ,  fixée  par  le  tribunal  de  commerce  y  sera 
payée  par  le  capitaine  au  pilote  ;  elle  sera  réglée  sur  le  tra- 
vail et  les  dangers  qu'il  aura  courus. 

44-  Toutes  promesses  faites  aux  pilotes-lamaneurs  et 
autres  mariniers  dans  le  danger  du  naufrage ,  sont  nulles. 
.4^*  Les  pilotes  rendus  à  bord  du  navire  pourront  ren- 
voyer de  suite  leurs  chaioypes ,  à  moins  que  le  capitaine  ne 
feur  remette  sur-ie-champ  une  demande  par  écrit  de  les  laisser 
pour  le  service  du  navire  ;  et  ^  en  ce  cas ,  il  sera  alloué  au 
pilote  la  somme  portée  par  le  tarif  arrêté  dans  le  port  pour 
chaque  jour  que  la.chaloupe  aura  été  employée  à  ce  service. 

46.  Lors  d*un  gros  temps ,  si  la  chaloupe  d'un  pilote ,  en 
abordant  un  navire  à  la  mer,  reçoit  quelques  avaries^  elle 
sera  réparée  aux  frais  du  navire  et  de  la  cargaison  ;  et  il  en 
sera  de  même  si  la  chaloupe  se  jperd  en  totalité. 

47-  Dans  tous  les  cas ,  pour  que  les  pilotes  puissent 
réclamer  une  indemnité ,  ils  seront  tenus  de  produire  un 
certificat  du  capitaine ,  qiii  constatera  la  perte  des  chaloupes 
ou  leurs  avaries  ;  et  si  Je  'capitaine  s'y  refusait ,  le  fait  sera 
constaté  par  l'enquête  fiiite  dans  l*équipage  du  navire  et  celui 
de  ladite  chaloupe. 

48. .  Les  courtiers  et  consignataires  des  navires  étrangers 
sont  responsables  du  paiement  des  droits  de  pilotage  d^en* 
née  et  de  sortie. 

4o*  Pour  assurer  la  perception  des  frais  de  pilotage, 
tout  consignataire  de  navire  sera  tenu,  dans  \es  vingt*quatre 
heurfs  de  l'arrivée  du  navire  à  lui  adressé  ^  ou  dont  if 
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«ma  la  cons^nadon ,  de  faire ,  au  bureau  du  [niotage  on 
au  bureau  du  capitaine  de  port  s'il  n'y  a  pas  de  bureau  de 
pilottge,  une  déclaration  par  écrit ,  et  signée  de  fui ,  ccnte- 
nant  les  nom,  espèce,  pavillon'  et  tonnage  du  uaTire  ,  son 
tirant  d*eau  sous  diarge  et  lége  ;  le  nom  du  capitaine,  maître 
ou  patron  ;  le  lieu  d*où  il  a  été  expédié  ;  b  date  de  son 
arrivée  ;  le  nombre  de  tonneaux  chargés,  et  s'il  est  arrivé 
en  relâche ,  ou  sli  est  destiné  pour  le  port. 

Les  consignataires  seront  tenus  de  &ire  pareîDe  dédan- 
lîon  à  la  sortie. 

CHAPITRE   V. 

Des  Tribunaux  iompiuns  pour  les  affaîrfs  du  Pilotûge, 
en  matière  civile ,  correctionnelle  et  criminelle» 

jfO.  I^es  contestations  relatives  aux  droits  de  pïotage^, 
indemnités  et  salaires  de  pilotes ,  seront  jugées  par  le  tri- 
bunal de  commerce  du  port. 

Les  pilotes-Iamaneurs  qui  devront  être  punis  par  des  peines 
correctionnelles^  telles  que  la  prison  ou  l'interdiction  pendant 
moins  d'un  mois  ,  seront  jugés  par  Tofiicier  chef  des  mou- 
vemens  maritimes ,  ou  par  celui  préposé  à  la  direction  du 
pilotage  ;  et  en  l'absence  de  ceux-ci ,  par  Tgâicier  du  port 
de  commerce,  sous  l'autorisation  de  l'administrateur  supé- 
rieur de  la  marine  ,  ou  de  celui  préposé  à  l'inscription 
maritime. 

Les  délits  qui  devront  donner  lieu  à  des  peines  plus 
graves ,  à  des  amendes,  et  à  des  peines  afflictives  ,  seront 
jugés  par  les  tribunaux  de  }>olice  correcdonnelle  et  les  cours 
de  justice  criminelle. 

^  I .  Lorsque  les  délits  auront  été  commis  k  bord  d'an 
bâtiment  de  l'État,  ou  que  les  faits  seront ,  par  leur  nature, 
de  la  compétence  de  l'autorité  maritime ,  et  qu'ils  intéres^ 
seront  le  service  de  la  marine  impériale ,  ils  seront  jugés 
suivant  les  lois  et  règlement  de  la  marine. 

52.  Dans  tous  les  cas  comportant  punidon ,  la  peine  sera 
double ,  lorsqu'un  bâtiment  de  l'État  aura  été  l'objet  du  délit 
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^3*  Le  montant  des  amendes  prononcées  contre  fes 
pilotes,  par  quelque  tribunal  que  ce  soit,  sera  versé  dans 
la  cabse  des  mvalides  de  la  marine  du  port  où  les  délits 
«t  contraventions  auront  eu  lieu. 

^4-  Une  expédition  de  tous  les  jugemens  prononcés  contre 
les  pilotes  sera  adressée  à  l'administrateur  de  la  marine  dans 
le  quartier  sur  les  registres  duquel  le  pilote  sera  inscrit^  afin 
qu'il  en  soit  pris  note  sur  la  matricule  des  pilotes. 

^5.  Chaque  pilote  ou  aspirant  admis  sera  mimi  d'un 
exemplaire  du  présent  réglemfnl,  lequel,  dans  chaque  port» 
sera  placardé  dans  ie  bureau  de  radmmistrateur  préposé  à 
l'inscription  maritime ,  dans  celui  du  chef  du  pilotage  et 
du  capitaine  de  port. 

56.  Notre  grand -|uge  ministre  de  la  justice ,  et  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  notre  prés^f 
décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
X.    *  Par  l'Empereur  : 

Le  Secrétaire  if  état ,  $îgn6  HUGUSS  B.  MARfilv 


^N/  2075.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  proroge  pour  les 
départ  mens  de  Cènes  &c.  le  délai  jixi  pour  la  transcrip^ 
lion  des  titres  emportant  droit  de  privilège  et^hypotkeque. 

Au  quartier  impérial  de  Posen,  le  li  Décembre  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-}uge  ministre  delà  justice; 

Vu  notre  décret  du  1  j  messidor  an  XIII ,  qui  ordonne 
la  publication  du  Code  des  Français  dans  les  <iépartemens 
composés  de  la  ci-devant  Ligurie,  portant,  article  4  :  «  Le 
a»  délai  pour  inscrire  les  titres  emportant  droit  de  privilège 
i>  et  hypothèque  qui  existeront  à  Tépoque  dû  i  /'  fructidor 
»  prochain ,  $era  d'un  an ,  à  compter^de  ladite  époque  ^  \ 
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Vu  celui  dé*rarchî-trésorier  de  notre  Empire  ^  du  26  fine- 
ûdor  de  la  même  année ,  qui  rappëHe  que  ce  délai  sera 
terminé  dans  onze  mob ,  à  compter  dif  1/'  vendémûôie 
an  XIV  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AYONS  DtÙKBTÈ  et  DÉCRéTONS  ce  qut  sUtt  : 

9 

Art.  I  /'  Il  est  accordé  ppur  diacun  des  départemens  de 
Gènes,  de Montenotte ,  des  Apennins,  et  pour  Farrondisse- 
ment  de  San-Remo,  département  dts  Alpes- Maritimes  ,  un 
nouveau  et  dernier  délai  de  six  mois /à  compter  de  la  publi- 
cadon  du  présent  décret ,  pour  la  transcription  des  titres 
emportant  droit  de  privilège  et  hypothèque. 

2.  Les  inscriptions  déjà  faites ,  quoique  postérieurement 
au  délai  accordé  par  notre  décret  du  i  j  messidor  an  XIII , 
sont  validées  ,  sans  cependant  que  lesdites  inscriptions ,  ni 
celles  qui  seront  faites  dans  le  délai  fixé  par  l'article  précé- 
dent ,  puissent  préjudicier  aux  droits  actuellement  acquis  à 
dés  créanciers  qui  auraient  fait  transcrire  leurs  titres  dans 
le  délai  réglé  par  nocredit  décret  du.  1 5  messidor  an  XIII, 
et  sans  préjudice  aussi  des  droits  des  ^iers-acquéreura  qui 
ont  purgé  les  hypothèques  inscrites  ,  confbtmcmen^  à 
l'article  2181    et  suivans  du  Code  civiK 

3.  Notre  grand -juge  ministre  de  la  jusrice  et  notre 
ministre  des  nnances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
an  Bulletin  des  lois ,  et  affiché  dans  toutes  les  communes 
desdits  départemens  et  arrôndissemens. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rSitipereur; 
Le  Secrétaire  d^état,  signé  HuGUES  B.  Maret. 


^N.**  ^076.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  additionnel  h  Cffai  A 
/^  Juin  iSo6,  sur  la  remise  da  Pihfp  à  l* appui  des  R.c/a> 
mations,  concernant  le  service  de  la  guerre, 

Aa  quartier  impérial  de  Posen  ,  le  12  Décembre  1806. 

NAPOLÉON,  Emperevr  des  Français^ 
Uoi  d'Italie;    , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre-directeur  de  Fadininis- 
tratîon  de  ia  guerre  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÈTE  et  DÉCRÉTONS  ce  cpii  SUÎt  : 

,  Art.  I  /'  Tout  sous-traitant ,  préposé  ou  agent  d'une 
«entreprise  soumise  aux  dispositions  de  notre  décret  du 
1  3  juin  1806,  qui,  à  dater  de  la  publication  du  présent, 
se  croirait  fondé  à  ne  pas  remettre  les  pièces  justificatives 
de  ses  fournitures ,  à  l'entrepreneur  principal ,  dansées  délais 
fixés  par  ce  décret ,  pour  n'avoir  pas  été  payé  de  son  service 
par  le  traitant ,  devra  les  déposer,  dans  les  mêmes  délais, 
«ntre  lei  mains  du  commissaire  ordonnateur  de  la  division 
militaire,  qui  lui  donnera  en  échange  un  bordereau  ceriifié, 
constatant  le  nombre  et  la  nature  des  pièces  versées ,  ainsji 
que  i'éj>oque  et  la  quotité  des  fournitures  dont  elles  justifient. 
2.  Les  bordereaux  délivrés  en  exécution  de  l'article  ci-f 
dessus  ,  par  les  commissaires  ordonnateurs  ,  aux  sous*- 
traitans  «  préposés  ou  agens ,  auront  pour  ceux-ci ,  lorsqu^'is 
les  présenteront  aux  tribunaux ,  la  même  valeur  que  les 
pièces  dont  la  reinise  aura  été  faite  ;  et  lorsqu'ils  les  pré- 
senteront au  trésor  public ,  ils  leur  tiendront  lieu  d'oppo* 
sition ,  tant  sur  tous  les  fonds  que  le  Gouvernement  pour- 
rait redevoir  aux  entrepreneurs  pour  leurs  foi^rnitures  , 
que  sur  le  cautionnement  que  le  ministre  aurait  exigé  des* 
dits  entrepreneurs ,  sauf  les  droits  du  Gouvernement  ;  et 
ce,  nonobstant  toute  cession  ou  transfert  qui  aurait  été 
fait  par  les  entrepreneur^.  Le  trésor  public  recevra  les  oppo^ 
sitions  des  sous-traît.'*ni  porteurs  des  bordereaux  arrêtés  par 


les  ordonnateurs,  j^s  auront  un  piivtlége  spécial  sur  les 
sommes  il  payer  stux  entrepreneurs  jusqu'à  concurrence  du 
mutilant  de  ce  qui  lebr  sera  dû  pour  les  fournitures  com- 
prises auxdits  bordereaux. 

3.  Les  sous-traitans,  préposés  ou  agens  qui  ne  se  seront 
point  conformés  aux  dispositions  des  articles  précédens, 
encourront  la  déchéance  voulue  par  notre  décret  du  i  ]  fuin: 
en  conséquence ,  les  pièces  justi^catiTes  des  fournitures  qu'ils 
auraient  faites  en  cette  qualité ,  ne  pourront  leur  servir  de 
titre  à  aucune  rédamation  contre  qui  que  ce  soit. 

4>  Notre  grand-|uge  ministre  de  la  justice,  et  nos  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  l'administration  de  la  guerre ,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Secniaire  d'étal,  rigné  HuGUESB.  Maret. 


Certifié  conforme  : 

Le  Grand' Juge  Ministre  de  la  Jttstta, 

Regmier. 


X    FAHIS,   DB    l'jHPRIUE!?!'^    IMPÉRIALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.     130. 
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(N.*  2077.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  sbp  francs ,  fait  par  le  S/  Tissard  aux  pauvres 

de  Duhu-sur-'RonvieSf  département  du  Calvados.  (Berlin 
12  Novembre  1806.  )  * 

(N.*  2078.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorite  l'acceptation 
d'un  Legs  de  fooo  fiancs,  fait  par  D."-  Aubier-Gondat 
auic  pauvres  de  la  section  de  Aîontferrand  de  la  ville  de 
Clermoin-Ferrand,  département  du  Puy-du-Dôme.  { Berim 
12  Novembre  1 8  od. } 

(N.»  2679.)  DÉCRET  IMPÉRIAL ^ui  autorise  tacceptation 
d'un  Legs  de  2eojlorins  courans,ou  s<f2  francs  Si  centimes, 
fait  par  M.  Seghens  aux  pauvres  de  Berchein  et  de 
Cockelberg.  (Berlin,  12  Novembre  18 o<).) 

{ N  -  2080.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
dun  Legs  de  600  francs,  fait  par  le  S/  Merle-Ir-Gorce 
aux  pauvres  de  Barjac,  département  du  Gard.  {  Berlin 
Novembre  i8o6'.)  *• 

(  N."  208 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIA  L  qvi  autorise  l'aceeptation 
d'un  Legs  de  joo  francs,  fait  par  le  S.'  Ducato  auxpaumf 
de  Rivalba,  département  du  Pô.  (Berlin,  12  Novembre 


1806.) 

■Mi 
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j(N.'  2082.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  loy  livres  10  sous  ,  argent  de 
JHainaut ,  ou  pj'  francs  jo  centimes,  monnaie  décimale 
léguée'  par  le  J*/  Marliér  à  riîospice  des  Orphelins  de 
Soignies,  département  de  Jemmap^.  (.Berlin,  12  Novembre 
1806.)     .  .    '      ^     ' 

(  N.'  208  j.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  jfoo  francs,  fait  par  la  D,*  de  Laharpe  , 
épouse  ehi  S/  Lafont,  aux  pauvres  de.  Mens ,  département 
de  l'Isère.  (Berlin,  12  Novembre  1806.) 


(N.*  2084.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 

de  deux  Legs ,  Vûii' d'une  somme  de  1000  francs ,  Vautre 

'   du  capital  et  des  intérêts  échus  ou  h  échoir  d'une  somme  'de 

'   668  francs ,  faits  par  le  S,^  G^àeTiw  h  l'hospice  milliers, 

département  d'Eure-et-Lfir.  (Berlin,  12  Novembre  i  &06.) 


«MM 


JN."  208  J.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant .  //  que  la  foîre 
qui  se  tenait  le  '2j  Prairial  à  Waveren  (Sarre) ,  aura  lieu 
le  12  Juin  à  Balesfeld  ;  2/  qu'il  seraétabti  une  nouvelle  foîre 
à  Daun  et  a  Mehzen,  m//77f  département»  (Berlin,  12 
Novembre   1806.) 

JN."  2086.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  qu'il  sera  établi 
à  Waxweiler  (Forêts)  une  seconde  foîre,  qui  aura  lieu  le 
jj  Octobre  de  chaque  année,  (Berlin ,  1 2  Novembre  1 806.) 


(N."  2087.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fait  concession  pour 
cinquante  années,  à  la  société  charbonnière  dite  Bonnefin ,  du 
droit  d'exploiter  les  mines  de  houille  existantes  sur  le  terri- 
toire des  communes  de  Liège  ei  Dans  (  Ourte) ,  dans  une 
étendue  de  surface  de  deux  kilomètres, soixante-sept  centimètres 
carrés,  {Beilin y  12  Novembre  1806.) 


m 


(  647  ) 
(N.''  2088.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fait  fànceisim  pour 
cinquante  années  t  aux  SJ'  Montgolfier ,  Désormés  #/  Clé- 
ment, du  dmt  d' exploiter i  pour  /<2  fabrication  du  sulfate 
de  fer  et  d'alumine ,  les  terres  noires  vitrioliques  existantes 
sur  le  territoire  des  Essertis  it  de  la.  Bacôce,  commune  d'Arcy 
(  Oise  )  ,  dans  une  étendue  de  surface  dedixnsept  Mlo- 
mètres  et  demi,  (  Berfrir,  2c  Novembre  1 806.) 

(  N.**  2089.)  ^^  CRET  I M  PERI  A  L  qui  autorise,  T acceptation 
de  V offre  faite  par  le  titulaire  d'un  bénéfice  sitnpte ,  auquel 
étaient  attachés  environ  six  hectares  de  terré  soustraits  à  la 
connaissance  du  domaine ,  de  dénoncer  ces  terres  au  profil 
des  hospices  dt  Bruxelles  ;  tti  fui  en  àbandonnantih revenu. 

■  jusqu'à  la  Saint-André  iSo^,  (Berlin,  20  NoVembre 
1806.) 

(  N.'  2090.)  DÉCRET  iMPÉklÀL  qui  autorise' r acceptation 
d'un  Legs  de  1200  francs  fait  par  la  D!  Benezet,  yeuvt 
Thierry,  a  Vhospice  de  Dunkerque',  département  du  Nord» 
(Berlin,  20  Novembre  1806.) 

{  N.'  209 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  de  1200  francs  chacun ,  faits  par  le  S,  Robert 
Lablanclie  aux  horpices  de  Pleaux  et  de  Salers ,  départe* 
7nent  du  Cantal.  {Beiliny  25    Novembre  1806.) 


(N.*  2092.)  DÉCRET  IMPÉRIA L  qui  autorise  l'acceptation 
•  du  Legs  du  produit  annuel  d'une  rente  au  capital  de 
10,000  livres  tournois  ,  fait  par  le  S/  Ghislain-Dhénîn 
aux  pauvres  les  plus  nécessiteux  de  la  paroisse  Saint-Jacques 
de  Douai  ,  département  du  Nord,  (  Berlin  ,  2  j  No- 
vembre i8oé.  ) 


X. 
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(  648  ) 
(  N-'  209  3 .  )  DÉCRET  lAi  PÉntA  L  qtri  autorise  raccepTctlcn 
d'un  Legs  Je  4Si  francs  p  centimiS  fuit  par  la  Z)/ Simon, 
épouse  du  SJ  Bonet ,  aux  hospices  de  Namur  (Sambre-et- 
yVIeusê);  savoir,  1^0  florins  à  l'hospice  Saint- Cilles ,  et 
lùo florins  a  V hospice  Suint- Jean.  ^ Berlin,  25  Novembre 
1806.) 

(N.*  2094.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacceptation 
d'un  Legs  de  jooo  francs,  fait  par  la  D/  Dutreul,  veuve 
Ruffier,  i  l'hospice  de  Bourg  ( Ain) ,  pour  rétablissement 
de  deux  nouveaux  lits.  (Berlin ,  2j  Novembre  i8o6.) 

{  N.**  zOx)  5 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacceptaûm 
du  Legs  fait  a  l'hospice  de  Saint- Germain-en-Laye  (Seine- 
et-  Oise)  par  la  D!  Parisot ,  veuve  Sabine ,  du  prix  de  h 
vente  de  ses  diamans ,  distraction  faite  d'un  Legs  particulur 
de  1200 francs.  (Berlin,  25  Novembre  1S06.  ) 


(N,"  2.0^6.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paitmezî 
d'un)t  somme  de  600  ^francs»  pour  pensions  accordées  a  trois 
veuves  de  militaires  tués  à  la  bataille  d'Austerlit^.  (Beilin, 
2j  Novembre  1806.) 

(N.'  2097.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiemr' 
d'une  ^somme  de  1022  francs ,  pour  pensions  accordées  a  qu^^  . 
veuves  de  militaires  morts  de  la  maladie  épidémique  dsî 
les  colonies.  (Berlin,  25  Novembre  1806.) 

(N.*  209R.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiemn^ 
d*une  somme  de  f^p  francs^  pour  pensions  accordées  i  tr^J 
veuves  de  militaires  tués  dans  les  combats,  ou  menrts  i&^ 
les  six  mois  des  blessures  qu'ils  y  ont  reçues.  (  Berlh., 
2)  Novembre  1806.) 


' 


(  <Î49  1 

{N.*  2099.)  DECRET  IMPÉRIAL  contenant  Proclamation 
des  Brevets  d'inventhn  ,  perfectionnement  et  ^importation 
délivrés  pendant  le  ttvisieme  trimestre  de  1S06. 

Au  quartier  impérial  d«  Posen,  le  12  Décembre  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rîntérieur; 

Vu  Tartide  6  du  titre  I."  de  la  loi  du  25  mai  1791  ; 

Vu  aussi  l'article  1  /'  de  1  arrêté  du  Gouvernement  du 
j  vendémiaire  an  IX,  porlant  que  les  brevets  d'invention, 
perfectionnement  et  importation,  seront  délivrés  tous  les 
trois  mois,  et  proclamés  de  suite  par  la  voie  du  Bulletia 
des  lois, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Les  particuliers  ci-après  dénommés  sont  défini- 
tivement brevetés  : 

1,.**  Le  S/  Debrel,  médecin  à  Troyes,  département  de 
l'Aube,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  juillet  dernier,  un  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  de  cinq  années,  pour 
l'invention  d'une  nouvelle  manière  de  construire  bs  poêles 
et  les  foyers  de  cheminées; 

2.**  \jQ  S/  Pierre  Charles  Delafnarre ^  filateur  de  coton, 
domicilié  dans  la  commune  de  Houlme ,  département  de 
la  Seine -Inférieure,  auquel  il  a  été  délivsé,  le  1 1  juillet 
dernier,  un  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  quinze 
années,  pour  une  nouvelle  manière  de  fabriquer,  avec  un 
seul  homme,  une  pièce  de  toile,  drap  ou  toute  autre  étofi^e, 
jusqu'à  la  largeur  de  trois  mètres  quatre-vingt-six  centimètres 
et  plus  en  augmentant  la  largeur  de  son  métier; 

3.**  Le  S.'  Isaac  Bérard,  fabricant  d'eau-de-vîe,  au  grand 
Gailargue ,  département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré^ 
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le  18  juillet  dernier,  un^e.  attestation  de  sa  demande  d'un 
certificat  de  perfectionnement  dç  l'appareil. distillatoire  pour 
l'invention  duquel  il  avait  pris  un  brevet  de  dix  anntes 
le  28  thermidor  de  l'an  XIII; 

4.**  Le  5.'  El^éard  Bonnet ,  manufacturier  en  faïence , 
domicilié  à  Apt>  département  deWaucIuse,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  1  8  juillet  dernier,  un  certificat  de  sa  demande  d'uti 
brevet  de  dix  années  ,  pour  l'invention  d'un  four  écono- 
mique à  trois  étages ,  trois  foyers  et  cendriers  distincts , 
formant  un  seul  tout; 

5.°  Le  S/  Louis-Marte  la  Grange ^  propriétaire,  domi- 
cilié à  la  Magdelaine,  route  de  Vienne,  près  Lyon,  dépar- 
tement du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  ç  juillet  dernier, 
un  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  cinq  années, 
pour  l'invention  et  le  perfectionnement  d'un  nouveau  jeu 
de  cartes,  et  pour  un  nouveau  mode  d^eicécutipn  des  dessins 
qu'il  y  applique; 

6.**  La  dame  veuve  Chauvèau^  demeurant  à  Paris,  chez 
le  S/  Havé ,  hôtel  de  Chelle,  marché  Saint-Jesn,  à  laquelle 
îl  a  été  délivré,. le  i/*'  août  dernier',  un 'certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  quinze  années,  ]K)ur  l'invention 
d'une  nouvelle  manière  de. fabriquer  le  riz  de. pomme  de 
terre;  *   •  ..   <  . 

7.**  Le  S/  Bennat,  demeur^mt  à  Paris',  rue  des  Saints- 
Pères-,  n.°  69,  auquel,  il  .â  été  délivré,  Je  8  atn'it  dernier, 
un  certificat  de  sa  demandb  d'un  brevet  de  •  dix  années  , 
pour  l'invention  d'une  composîdon  ou  .mastic  propre  à  i'ar^ 
chiteçtiire  et  à  la  sculpture; 

8.**  Le  S/  Jean-Mathieu  Dtlhoncrue,  fabricant,  à  A!x-Ir>- 
Chnpellè ,  département  de  la  Roer,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  8  août  dernier,  un  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  dix  années ,  pour  rinveniioji  -d'une  manière  *de  fabriquer 
des  étoffes  de  laine  de  divers  genres  ^  dont  11  est  au^^î 
l'auteur  ;    . 


(  ^51  y 

j^.*  Le  S/  JeanêBaptiste  Michel,  demeurant  à  MatseHIc, 
Tue  de  Rome,  île  57  ,  n.*  12  ,  auquel  il  a  été  déirvré,  le 
.Z2,  août  dernier^  un  certificat  de  sa  demande  dun  br^yet 
de  perfectionnement. du  nouveau  procédé  relatif  au  raffinage 
du  soufre ,  pour  l'invention  duquel  il  avait  pris  un  brevet 
le  2  frimaire  de  Tan  XI  ; 

lo,**  Le  S/  Nicolas  Liard ,  maître  de  forges,  4'?aieurant 
à  Dijon,  département  de  la  Côte-d'Or,  auquel  il  a  été  dé.- 
Jivré,  le  22  août  deniier,  une  attestation  de  la  demande 
d'un  certificat  de  perfectionnement  de  ses  procédés  pour 
extraire  des  fumées  résultant  de  la  carbonisation  du  bois 
l'acide  pyroligneux  et  le  goudron  que  renferme  ce  combus- 
tible ;  procédés  pour  l'invention  desquels  il  avait  pris  un 
'  brevet  le  28  mars  dernier,  sous  le  n.**  357; 

.  1 1.**  Le  S/  Pierre  Gros ,  propriétaire >  résidant  à.  Mont- 
pellier, département  de  l'Hérault,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  22  août  dernier,  une  attestation  de  sa  demande  d'un  cer- 
tificat de  perfectiormement  de  sa  machine  servant  à  la  dépi- 
quaison  des  grains,  pour  l'invention  de  laquelle  il  avait  pris 
un  brevet  \fi  i  5  juin  dernier ,  sous  le  n."  355; 

12."  Le  S/  Victor  Dalmas,  conducteur  des  travaux  des 
ponts-et-chaussées  et  du  canal  des  deux  mers ,  domicilié 
à  Toulouse,  département  de  la  Haute-Garonne,  auquel  il 
à  été  délivré,  le  29  août  dernier,  un  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  quinze  années,  pour  l'invention  d'une  ma- 
chine destinée  à  nettoyer  les  ,canaux  ,  rivières ,  &ç.  ,  des 
herbes  qui  y  croissent  et  arrêtent  le  cours  des  eaux  ; 

13.**  Le  S/  Antoine  Barre,  fils,  négociant,  à  ï^îmes  , 
département  du  Gard ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  2p  août 
dernier  ,  une  attestation  de  sa  demande  d'un  certificat  rfe- 
perfectionnement  des  appareils  distillatoires  pour  l'invention 
desquels  il  avait  pris  un  brevet  de  dix  années  le  2  frimaire 

de  l'an  XII  ; 

•         •      • 

,  1 4.*"  Le  S/  Jean- Antoine  Pfdfftr  et  compagnie,  demeurant 
4*  Aaa  4 


(^50 
à  Paris)  rue  Neuve-Saînt-Marlin ,  n.*  7,  auxquels  îl  a  été 
délivré,  le  19  septembre  dernier,  un  cenificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  de  dix  années ,  pour  l'importation  et  le 
perfectionnememd'un  instrument  de  musique  qu'ils  nomment 
Harmomello  ; 

ij.**  Le  S/  James  Collier,  demeurant  &  Paris,  rue  des 
EnBms^Rouges  ,  àuqud  il  a  été  délivré ,  le  5  septembre 
dernier,  un  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  années ,  pour  la  construction  des  tambours  des  cardes 
à  coton  et  2i  laine,  enduits  d'un  mastic  composé  de  différentes 

substances. 

• 

2.  Il  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci-dessus  une  ex- 
pédition de  l'article  qui  le  concerne.  Notre  ministre  de  Fin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  cette  disposition* 

3.  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  plus  prochain 
numéro  du  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEnipereur: 
Le  Secrétaire  d'état,  signé  HUGUE^B.  Maret. 

(  N.*  2 1 00.  )  DÉCRET  IMPÉRJAtqui  Ordonne  la  Publication 
de  la  Bulle  d'institution  canonique  de  Ai.  Imbertî,  évoque 

d'Autun. 

« 

Au  quartier  impérial  de  Poscn,  le  12  Déceitibrc  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  Suit  : 

'Art.  I."  La  bulle  d'institution  canonique  de  Faiicn- 
Sebastien  Imherti ,  nommé  par  nous  à  Tévêché  d'Autun, 


donnée  à  Rome  le  7  des  calendes  de  septembre  1 80^,  sera 
publiée,  sans  approbation  des  clauses,  formules  ou  expres- 
sions qu'elle  renferme  ,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  con- 
traires aux  lois  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  f  église  gallicane. 

Z>  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latîn  et  en  français  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  d'état;  et  mention  en  sera 
faite  sur  Torîginal  paj*  le  secrétaire  du  Conseil. 

■  3'  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereiw: 
Le  Secrhaire  d'état,  signé  HuGUES  B.  Maret. 


(N.*  2101.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  V offre  faite 
au  nom  de  deux  particuliers  qui  veulent  rester  inconnus ,  d^ 
mettre  a  la  disposition  du  bureau  de  bienfaisance  de  Voroux- 
Lezliers  (  OurteJ,  deux  rentes  en  grains,  provenant  de  bé^ 
.  néfces  ecclésiastiques  supprimés,  et  celées  à  la  régie  du 
domaine ,  sera  acceptée  par  ce  bureau,  sous  la  condition  que 
le  remboursement  aura  lieu  h  raison  de  quinze  fois  le  revenu, 
et  qiiil  sera  fait  remise  aux  débiteurs ,  des  arrérages  échus, 
(Posen,   12  Décembre  1806.) 


(N.*  2102.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  une  tran- 
saction passée  le  22  Pluviôse  an  XIII ,  entre  la  commission 
administrative  de  l'hospice  civil  de  Roanne  et  le  chargé  de 
pouvoirs  du  S/  Nompere,  sur  une  contestation  nlative  à 
cinq  parties  de  rentes ,  pour  lesquelles  ce  dernier  paiera  une 
somme  de  2000  livres  tournois,  en  extinction  des  capitaux  et 
des  arrérages  échus.  (Posen,  12  Décembre  1806.) 


(6^6  ) 

(N.*  21 1  j.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vaccepratltm 
d'un  Legs  de  looo  francs ,  fait  par  le  SJ  Sigoillot  h  V hospice 
de  ConcheSy  département  de  Saone-et- Loire.  (Posen^  12 
Décembre  1806.) 


( N.**  x\\6.)  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  deux  Legs  fai^s  par  la  D*  Massof ,  le  premier  de  1000  fr, 
a  r hospice  de  Saiiit-Jean-en-Royans  (Dromc),  et  le  second 
de  po  francs,  aux  pauvres  de  Saint -Nazaire-  <fn-Royans. 
(  Posen,  1 2  Décembre  i  f>o6.) 

,(N."  21  17.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  de  Soco  francs  chacun,  faits  al*  hôpital  général 
et  à  celui  de  la  charité  de  Lyon,  département  du  Rhône. 
(Posen,  12  Décembre  1806.) 


(  N.*  2 1  18.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  aux  pauvres  de  Saint- Jean-d'Aiigefy 
(Charente-  Inférii'ureJ ,  le  premier  d'une  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle de  jo  livres  tournois,  par  la  DJ''  Prévîn  ;  le  second 
de  deux  parties  de  rtntes  foncières,  Vune  de  20  et  Vautre  de 
12  francs,  par  la  D*  Drahonnet,  vrz^vf  Àugier. .(  Posen, 
1 2  Décembre  i  806.) 

(  N.*  2 1  rp.  )  DECRET  iMPÉRfA  L  qui  autorise  Vacceptation 
d*une  maison  léguée  pr.r  AT,  Bcrtîn,  prt^tre,  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Villefranche  ,  dép.:r::mc:it  du  Rhône» 
(Posen,  12  Décembre  1806.  ) 


mm 


(  N.**  2120.)  DÉCRET  I M  PÉRI  A  L  qui  autorise  V acceptation 
du  Legs  fait  par  M,  Martin ,  prctre,  aux  pauvres  de  Snint- 
Gervais  et  de  Beauvoir  (Vtndée),  de  tous  ses  biens  meubltt, 
portés  par  l'inventaire  a  426 j  franc  y.  (  Posen  ,  1 2  Dê- 
ccnibre^  iHc6.) 


r<î57) 

(  N.**  2  12  1.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  /fuî  ûutorîse  ^acceptation 
d'un  Legs  de  looo  piastres  effectives,  fait  f>ar/e  S/  Pons  aux 
pauvres  de  Darnazan  ,   département  de  Lot- et -Garenne, 
(  Posen,  1 2  Décembre  1 806.) 

(  N.**  2 1 22.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l' acceptation 
d'un  Legs  de  100  livres  de  gros ,  ou  126^  francs  8^  centituesl 
fuit  par  laD'  Temmerman ,  v^wv^Blommaert ,  aux  pauvres 
de  Vraceiie,  département  de  l* Escaut»  ^ Posen,  12  Dé- 
cembre 1806.) 

(N.*"  212}.)  DÉCRET  iMPÉHf  AL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  à  l'hospice  de  Chîavarî,  département  des 
Apennins ,  le  premier  de  jooo  livres  de  Gènes,  ou  S^j  francs 
^j  centimes ,  par  le  S/  Questa;  le  second  de  joo  livres  de 
Gènes,  ou  ^8^  francs  jj  centimes,  par  la  A' Sanguînetti , 
veuve  Gaiibaido.  (Posen,  12  Décembre  1606.) 

(  N.*  2 1  24.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  f  acceptation 
d'un  Legs  de  la  valeur  de  2jfùofrancs.yfaitparleS/horde  à 
r hôtel' dieu  de  Clerraoad-Ferrand ,  département  du  Puy- 
de-Dôme,  (Posen,  \z  Décembre  1806.) 

{N.*  2125.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
i!  des  Legs  faits  par  le  SJ  Bourdineau*Decouchaud  aux 
/?^IttvrrJ //^  Saint-Germain-des-Prés  (Dordogne),  le  premier 
de  6^00  tiv,,  et  le  second  de  2000  Hv.;2j'd'un  Legs  de  800  liv, 
fait  par  le  S/  Geraud  aux  pauvres  de  Trie,  même  dépar- 
tement, (Posen,  12  Décembre  1806.) 

(N/  2126.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacceptation 
du  Legs  fait  par  le  S/  Vincent  aux  pauvres  d'Ecoçhe 
(  Loire  ) ,  âe  meubles  et  effets  dont  la  vente  a  produit 
J 47 s  fr,  70  centimes,  it  de  trois  créances  montant  ensemble 
a  îjl6  francs;  U  tout ,  prélèvement  fait  de  qudiques  charges. 
Posen,  12  Décembre  1806.) 


•  (  <Jj8  ) 

(N.f  2127.)  DÉCRBT  iM  PÉRI  AL  qui  aifhrlse  Vacceptatran, 
d'une  rente  annuelle , et  perpétuelle  de  ^0  doubles  dicalitprs 
de  blé  méteilx  liguée  à  r hospice  de  Besse  (Sarthe)  par  le 
SJ  Manon  et  la  D'  Savader  son  épouse,  (Posen,  1  x  ~ 
cembre  1806.) 


{ N.*  2128.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  po  livres  tournois j  léguée  par  la 
D/  Belin,  veuve  Deloîsi,  aux  pauvres  d'une  paroisse  de 
Tournus,  département  de Satme^ei'- Loire.  (Posen,  12  Dé- 
cembre i8o6*}- 


(N.**  21 2p.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autofise  l'acceptation 
du  Legs  fait  a  titre  universel  a  V hospice  des  malades  de 
Rivoli  ( Po)  par  M.  Pereltî,  lequel  legs. monte ,  distrac- 
tion faite  des  charges 9  a.  la  somme.de. 28,201  francs ,  sous 
la  condition  du  prélèvement  annuel  d'unt  somme  de'  )0o  fr. , 
pour  le  traitement  de  deux  maîtresses  des  petites  écoles  et 
les  frais  d'un  anniversaire.  (Posen,  i2.Décembre  1806.  ) 


JN.*  21  30.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S/  Verhœveo.  à  chacun  des  bureaux 
de  bienfaisance  de  StopeWyck  et  de  Bpscb-Capeile  { Escaut J, 
d'une  somme  de  2U 6  francs  p  ctntimts  ,  faisant  en  tout 
4233  francs,  (Posen,.  12  Décembre  1S06. j 


\  (  N/  2  î  3  T .  )  DÉCRBT  iMPÉRiALqui  autorise  V acceptation 
\  d'une  somme  de  12,000  francs  offerte  par  un»  société  de  per- 
sonnes bienfaisantes ,  pour  être  employée  à  la  construction 
d'une  infirmerie  dans  l'hospice  des  vieillards  de  listeux, 
département  du  Calvados,  ^  Posen  ,12  Décembre  1 8o(î.) 


(  ^S9  ) 

(N;*  1132.)  DÉcnÉT  lAîPÉRJAL  qui  autorise  Vâtceptattm 

d*un  capital  dj^-SSo  livres  tournois,  que  le  S/  Alliod  a 

offert  de  concéder  à  V hospice  des  malades  de  la  ville  ^/'Aoste, 

département  de  la  Doire.  (Posen,,  12  Déœmbre  i8o(î.  ) 


(N."  2133.)  DÉCRET  iMFÈRlArL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  i26p  francs  8^  centimes  ,  offerte  par  le 
S/  de  Brouwer,  à  la  charge  d*être  admis  dans  l  hospice 
des  vieillards  de  G  and  (Escaut)  pour  y  finir  ses  jours» 
(Posen,  iJi  Décembre  1806.) 


{N,**  2 1 1^.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  racceptatîon 
de  la  Donation,  offerte  par  le  S,^  Géré  et  ta  D*  Gidoîa 
soh  épouse  j  a  l'hospice  de  JanviHe  (  E^re-et'Loir),  i!'  d'une 
rente  perpétuelle  de  ip  francs  ;  2/  d'une  rente  viagère  de^' 
^d francs ,  et  -^  kilogrammes  8p^  grammes  de  beurre  ;  ^'  dti 
mobilier  que  les  donateurs  se  trouveront  posséder  à  leur  décès  ^ 
à  la  charge  que  les  donateurs  seront  admis  tous  deux  dans 
l'hospice  pour  U  reste  de  leurs  jours,  {  Posen,  12  Décembre 
1806.)  ' 

{ N."  2135.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation^ 
de  la  Donation  faite  par  lu  DJ^'  de  Çondamine^  l'hospice 
Sainte- Foi  de  Conques  (Aveyron) ,  de  tous  ses  brens  estimés 
a  la  valeur  capitale  de  ipoo  fr,,  à  la  charge  d'être  entretenue 
et  soignée  dans  cet  hospice.  (Posen,  12  Décembre  1806;) 


(N.**  21 3<î.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui,  autorise  Vacceptaù'on 
de  la  Donation  faite  par  le  SJ  Lefebvre  aux  pauvres  de 
'Turcoing  (Nord),  dune  pièce  de  terre  estimée-  ^po  fr. 
(Posen,  12  Décembre  1806. ) 


m 


(  66o  ) 
(N.'2i  î7.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ttutatist  l'acctpWm, 
1°  d'une  reine  constituée  de  20  fr.  au  capital  de  40e  fi., 
3,'  d'une  somme  de  4.^8  francs  3^  centimes,  J."  d'une  créantt 
de  ^0  francs,  données  par  le  S.'  Farabose  à  l'hospice  civil 
de  Aloiitiéal ,  département  de  l'Aude.  (  Poseii ,  1 2  Décembre 
it!o6.) 

(  N.°  2 1  58.  )  Décret  ij^périal  qui  autorise  l'acceptaûet 
d'une  maison  évaluée  2200  francs ,  dont  la  donatiea  a  éli 
fuite  par  la  D.'  Fourtané,  veuve  du  S.'  Pinson,  j  l'hospict 
Saint •  Jacques  d'Agen,  département  de  Lot-et-Cannni. 
(Posen,  le  Décembre  itto6.) 

{N.'  21 19.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'aterpimim 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  200  francs,  donnée  pur 
le  S/  Goultard  aux  pauvres  de  Vetheuil  ( Seine-et-Oïst), 
et  d'une  autre  renie  annuelle  et  perpétuelle  de  /20  fiants, 
donnée  par  le  même  à  la  fabrique  de  cette  commune,  (Posen, 
1 2  Décembre  1 80^.  ) 


fN.'  2i4o.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  distrait  le  hemta 
de  Weissenthurn  de  la  mairie  et  du  canton  rf'Andemacn 
( Rhin- et- Moselle),  et  le  réunit  en  totalité  à  la  communt 
Je  Kellig,  mairie  de  lîassenheim  ,  canton  de  Rubinmii, 
dans  laquelle  il  sera  exduiivemtnt  imposé.  (Posen,  lî 
Décembre  1806. } 


Certifié  confonne  : 
Le  Grand- Jage  Ministre  de  la  Jaslict, 


A   PARIS,   D£    l'imprimerie   IMPERIALE. 
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être  saisis  que  pour  alimens  fournis  ,  1 04*  —  Ceux  que  le  créancier  du 
débiteur  arrêté  est  tenu  de  consigner,  la^.  —  On  ne  peut  compro- 
mettre sur  les  dons  et  legs  d'alimens ,  1 06. 

Alliance.  Celle  qui  empêche  d'être  reçu  cotpme  témoin  dans  une  cn> 

•    quCte,  jt  et  53.  T^f^Hui^iER,  RenvoK 

Al^BASSADEÔfiS.   ^<Pyf^  CERtlFlCATS  ^/f  vi>.  '     '        ^ 

AMEN  DE j  Ct4lc  qui  est  encourue  pour  non-comparutîon  en  condliatllm , 
11.  —  Amende  contre  Fhuissier  qui  a  négHgé  de  mettre  le  coût  au  bas 
d'an  exploit ,  14. —  Celle  à  laquelle  est  condamné  l'appelant  qui  suc- 
combe, 83.  —  Amende  en  cas  de  rejet  de  la  tiercé-ôppositiOn ,  84.  — 
Amende  en  cas  de  rejet  tle  fa  requcte  civile ,  87  ;  —  et  de  fa  Vcquêté  en 
prise  à  partie,  90.  -^Les  amendes  prononcées  par  fe  Code  ne  sont  point 
comminatoires,  191.  —  Casdans  lesquels  des  officiers  minrstcricis  peu- 
vent être  condamnés 'à  une  amende,  i/iM.- — Actes  et  procédures  qui 
peuvent  rester  à  leur  charge,  iM,  —  Avis  du  Coiiscif  d'état  siir  fe  recou- 
vrement des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  franç:lis  contre  des 
éti'angers  avant  la  réunion  de  leur  pays  à  la  France ,  s  3  3 .  —  Fixation* de» 
amendes  encourues  pour  contraventions  relatives  au  poids  des  voitures  , 
157.  -^  Fixation  des  amendes  dans  les  lieux  où  il  n  est  pas  imposé  de 
contribution  mobilière ,  .378. 

AnGLCTÉRRE.   yq^'eillES  h-ifânntçues, 

APtnt^iKS.  yp/fl  Actes  ,  Cartes  à  jouer. 

Appel.  Délai  pendant  lequel  l'appel  des  jugemctii  de  fa  justice  de  paix  est 
recp\'able,  4,  — Quels  jugcmcns  sont  exécutoires  nonobstant  Tappcl , 
iM,  -^  Délais  pour  interjeter  appel  des  jugcnicns,  78.  —  Quels  juge- 
tnens  sont  ou  non  sujets  à  i'appel ,  80.  — -  Dans  quels  cas  l'appel  est  sui- 
pensif,  8t.  l^oj'eiiVGEMEfiS,  RÉFORMATION.» 

Apposition  de  veilà.  Voyez  Scellés.  • 

Appréciation.  Cas  dans  lajuel  le  Juge  de  paix  peut  $e  faire  accompagner 
dans  une  visite  de  gens  de  fart  pour  apprécier  les  objets  ,  9. 

AP^RORATION.  On  ne  pcnt  donner  aucun  signe  d'approbation  nî  d'îni- 
pTol  ation  dans  les  audiences ,  i.y*.  '      '  * 
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ÂRBtTRÀGEi  Objets  stkr  lesquels  il  est  permis  ou  défendu  de  comj^romettrc^ 
186.  —  Règles  prescrites  pour  les  compromis,  187.  —  Les  jûgémens  ar-  '^ 
bitraux  ne  sont  pas  sujets  à  l^^pposJt1on,  188.  —  Ordonnance  néces- 
izitt  pour  les  rendre  ex£cutoires  >  189.  — «lis  ne  peuvent  être  opposes^ 
des  tiers,  iùit/.  —  Oii  se  porte  1  appel  de  ces  jugcm^ns^iM  — Pourvoi    ^ 
par  requête  civile,  190, 

Arbitres.  Nomination  ^  récusation  et  rapport  d*arbitres  dans.  les  tribunaux 
de  commerce,  75.  .     , .  , 

Arbres»  K^'c^  Usurpation.  .,  ^        .  , 

ArchÏ-CHANCELIER.  yoytitLLCTllJR  ArcAi-chaHcelier.  , 

Archiver.  Foy^^  Actes. 

A.RENBERG.  Décret  qui  annuKc  les  renonciations  fa.îtes  par  te  duc  régnant 
d'Areriberg,  3Ç}.  ,         ..      '• 

Argent.  ^^py^TMiNES.  .....  .1 

Argenterie.  On  en  désîgiie  les  qualités  >  'lê  poids  et  le  titre  .dani  un 
inventaire,  171. 

AîiMÉE.  ^o)';^  Réclamation» 

Arrestation.  Jours,  heures  et  lieux  où  Ton  n*y  peut  proe^der,,  ^34. 
y^yei  Emprisonnement.  ^ 

Assignation.  Personne  et  domicile  auxquels  doivent  être  assignés  TLtat , 
ies  administrations,  les  communes,  les  sociétés  de  commerce,  &c.,  1 5.-^ 
Délai  des  assignations,  16;— et  en  matière  de  commerce,  73<— indi- 
rations  que  doivent  contenir  les  assignations  données  en  ver(u  de' juee* 
mens  de  jonction,  19a.  ^^^^^^oUrnemenT.     / 

Attestation.  K^r^CERTiFicAT  <&  i/i>.    ,  ,  .     , 

^Auj3i£NC£S.  Les  juges  de  paix  doivent  donner  au  moins  deux  audiences 
par  semaine,  et  ns  peuvent  juger  tous  les  jours  et  à  toute  heure., .  3.-— 
'Police  de  celles  des  juges  de  paix,  liiiL  —  Audiiion  contradictoire^  des 
parties  ou  de  leurs  foiWés  dé  pouvoir,  4-'^*I^Mblicité  et  police  des  aii- 
diences  des  tribunaux ,  1 8,  — Les  causes  peuvem  être  renvoyées!  une  prà- 
chaîne  audience  pour  prononcer  le  jugement,,  a4.  Vifye^Jvs^nçLS  di^uihr. 

Auditeurs.  Leur  service  près  des  ministres  et  du  Conseil. d  état,»  199.  i 

Auteurs.  Manière  dont  les  auteurs  dranaatjques  peuvent  traiter  avec  les 
entrepreneurs  de  spectacles ,  137.  ^W^ DÉCOUVERTES. 

Autorisation.  Celle  à  accorder  par  ie  n^ari  à  sa  femme  poiir  ta  poM^ . 
suite  de  tes  droits ,  151.  .        *  . 

Avenir.  En  quel  état  de  1^  procédure  TaudieiKe  peut,  être  .poursuivie 
sur  un  simple  avenir,  1^.  ,.  » 

Aveu.  Pouvoir  spécial  nécessaire  pour  faire  ou  donner  un  aveu  ou  con* 
scAtonent»  6a« 

Avis.  Les  juges  peuvent  se  retirer  en  Ja  chambre  du  conseil  pour  y 
recueillir  les  avis ,  24.  — ^  Formation  d'un  seul  avis  dans  :uii  rapport 
d'experts,  58.  —  Cônmient  procèdent  les  arbitres  en  cas.4^..pjit:tagB 
d'avts,  188,  .  ..  i 

Avis  de  parens.  Notification  à  donner  au  tuteur  de  sa  nomination  faite  par 
un  avis  de  parens,  156. --^Procédure  pour  l'homplogatioii  du  dél}bé» 
rations  qui  v  sont  sujettes,  1 58.— Un  avis  dp  paretu  est  nécessaire  pour 
la  vente  d'immeubles  appartenant  à  du  mineurs,  174;  -7- et  pouf  ki 
nomination  de  tuteurs  spedaux  aux  mineurs  qtii  ont  des  intérêts  opposa 

dam  pn  parugc,  178.  Vùyt^  Interdiction^ 

À  a"    ' 
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Avocats.  On  eti  appelfe  an  pout  vider k  partage  dVpfnicns  des  jages ,  x^ 
—  Les  avoués  en  fa  cbùt  ut  taisation  autorhés  à  prendre  le  titre  d'avo» 
'cats,  475. 

AvoCAts  au  Conseil  d'état.  Leur  création  et  teun  fonctions ,  10a  et  545. 

Avoués.  Délai  dans  leifati  ic  défihideui'  est  lenu  d'en  constituer  un«  \6m 
— Constitution  de  nouvel  avoué,  6a.  —  La  procédure  se  fait,  sans  te 
tninfstère  des  kvorués,  daMs  les  tribunaux  de  commerce,  73.  —  Leur 
ministère  est  nécessaire  pour  la  réception  des  enchères  dans  tes  ventes  de 
meubles  et  d*immeubles,  1  rj  et  laa. — Personnes  pour  iesquelies  ifs  ne 
peuvent  se  rendre  adjadicktaiM ,  laj.  — Les  avoués  ne  peuvent  assister 
les  parties  dans  les  demandes  en  séparation  de  corps ,  155.  —  Ifs  doivent 
Justifier  de  leurs  potivohrs  pour  assiste)- il  lune  levée  de  scellés,  170. — 
Jugemens  sur  l'exécution  desquels  les  avoués  sont  tenus  d'occuper  sans 
nouveaux  pouvoirs,  19a.  Pi^r^AvoCATi,  Chambke  Wb  éwoaà, 

B 

tAÔNfis.  Vpyei'Cr^^ot'k}At%. 

Bail.  Les  créancien  saisissans  peuvent  faire  annuller  cc^i  qui  n'a  pti 
*  ofxie  date  certaine  ^v^t  fe  cOMtnandemcnt,  rao.  Ki^f^  CONCESSION. 
Bail  emphytéaiiqui.  Vtjtti  VENTE  d'hnmeuhles- 
Bals.  Voyri  St^cvAcits, 
BANQtfEtioirtntns.  Vày^i  Cession. 
Bénéfice  de  cession.  Voyez  ClssiON.    • 
BÉNÉFICE  d'inventaire,  Vojrez  InvENTATKE. 
BÉNÉv^Tit.  Le  mîmstrè  TàiièyraHd  nommé  prince  et  duc  de  Bénérent «  2  y^ 

BEHNADOfltE.  Kïj>y^PONtE-CORV0. 

ÏÉSTl AUX.  Ceux  <|uV>n  tie  peul  saisir,  1 04. 

BtEfiS.  Vtfyef^St?A1^kr\Oti  deh'ens. 

Biens  nathAranx,  Voyez  TrtrtWÊS  dâmaniaun, 

•Biens  fvràuif.  Droits  des  propriétaires  et  des  principaux  focataines  de  cm 

bi«hs,r'4i. 
BîlXN.  Dépôt  tu  greffe  dfe  cdofi  du  débiteur  qàî  rédamc  le  bénéfice  de 

cession,  i6t,   ^ 
BtAKts.  '€«fcix-q«  sfe  tfoBvétttdans  te  livres  et  regîstnrt  kivcmoriés,  17a. 
Blocus.  Vo^eiïits  hitanniqnes, 
Bo^;  Déct^  sur  le  telhboMement  de  b  denxième  séiie  des  bons  ctéés 

par  la  loi  du  24  avril  1806,  ai». 
tbWEAVX.  Vqfei  MONT  de  fiHf, 

Bornes,  Devant  quel  )uge  de  ^  paix  doit  toe  portée  i'aciton  ;pOur  dépla* 
»      cément  de  botnes ,  2 .  -^  Emqulté  sur  fe  lieu  ,^8. 
^OUClES.ijetar  emploi  dans  les  adjudications,  1  xt. 

Brevets  d'invention.  Proro^tion  de  ceîoî  qui  a  été  accordé  ad  S/  MicM 
:pour  fe  rà^nage  A^i  sotifie,  249.  -^  Ph>cfaAaattons  des  brevets  d'inven- 
tion, perfectionneMieht  et  importation  ,  de  livrés  pendant  le  second 
trihiestre  de  f*année  l'SciiS  ,476;  —  de  ce  ùx' délivrés  pendant  fe  troisième 
tfhwcstfc.  ^.  ^Vl  Découvertes. 

^îfxVKiCW,  Décret  portant  que  cette  tic  fait  partie  du  département  de  U 
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Budget.  Fixation  de  I*époque  à  iiqudle  doivent  ê|re  envoyés  les  budgets 
des  communes  ayant  plus  de  lojooo  franco  de  revenu,  454. 

Bulle,  yq^  Institution  çanoniûut. 

Bureau.  Cas  où  les  juges  peuvent  taire  omettre  les  pièces  sur  le  bureau  pour 
juger  à  Taudience  suivante,  29. 

Bureau  de  bienfaisance.  Voyez  SERVICE  rr%«firjr. 

Bureau  dt  conciliation.  Voyez  CONCILIATION. 

Bureau  Je  garantie.  Création  d*un  bureau  à  Genève  pour  le  département 
du  Léman,  471. 

Bureau  des  hypothèques.  Transcription  dçs  saisies  immobilières  sur.  le 
registre  du  bureau  des  hvpot bègues  de  ia  situation  des  biens  »  1 17.  «— 
Délivrance  d*un  extrait  des  inscriptions  pour  êtrç  annexé  à  un  procès- 
verbal  d'ordre»  199. 

Bureau  da  nourrices^  yo)vz  NoyRR|CE$. 

c 

Cabotage.  Voyei^Vk-tziirts. 

Cahier  des  charges,  Composipon  de  celui  qui  doit  être  remis  au  greffe 
,da.ns  une  saisie  de  rente,  111.  —  Enonciations  que  doit  contenir  le 
cahier  des  charges  d*une  vente  d'immeubles  saisis,  m.  *-^  Caliier  des 
charges  pour  une  vente  de  biens  appartenant  à  des  mineurs  »  <  75  i  —  ^t 
poiir  une  vente  par  licitation ,  179. 

Canton.  Voyei^lvsricts  de  paix. 

Capture,  ^^^^yr^ Arrestation,  Délais. 

Carence.  Cas  où  Ton  dresse  gn  procès-verbal  de  carence,  168. 

Cartes  à  jouer.  Règlement  sur  ces  cartes  pour  les  départemens  de  Cènes  « 
At&  Apennins  et  oie  Montenottc,  207. 

Cassation.  Circonstance  dam  iaquclle  la  contrariété  de  jugemçiis  donne 
ouverture  à  ia  cassation,  88, 

Causes.  L'exposition  s*cn  fait  •  evant  le  juge  4^  p^ix  par  les  parties  ot| 
leurs  fondés  de  pouvoir,  ^.  —  Elles  sont  JMgées  i  la  première  audin)ce 

•  ou  sur  remise  de  pièces,  4.  —  Cas  de  renvoi  devant  d  autres  luges,  ibid. 

'  —  Causes  qui  doivent  être  communiquées  au  ministère  public,  ou  donc 
il  peut  prendre  connaissance,  17.  —  Les  tribunaux  pe  sont  pas  tenus  de 
juger  les  causes  à  la  première  audience,  x\,  K^^Oêlibéré,  UeiuCANOE, 
Instruction  ,  Rapports  ,  Reprise  d'instance. 

Caution.  Dans  quels  cas  les  jugemens  des  jug^  de  paix  sont  exécu- 
toires, avec  ou  sans  caution,  4.  —  Jugemens  provisoires  des  tribunaux 
qui  n'en  exigent  pas,  %6.  —  Celle  que  les  étrangers  sont  tenus  d^ 
fournir,  ji.  —  Présentation  d*unc  cauticm  pour  JVxécution  provisoire 
d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  7<!>.-<<  Comment 
sont  reçues  les  cautions  présentées  pour  l'exécution  oc?  jugpmei^s ,  9) 
et  94.  -^  Caution  à  fournir  en  cas  de  surenchère  sur  une  aliénaîion 
volontaire,  145. — Celle  que  peut  être  tenu  de  donner  rbéritier  ^éné-^ 

iîciaire,  183.  K^'«7 Commission, Execution, 

Cautionnement.  Cas  dans  lesquels  seuls  il  sera  désormais  foupil  par  \t% 
comptables  des  .çautipnnemens  en  immeubles,  4P»  —  Mode  de  rem* 
bour5ement  éks  cautionnemens  des  titulaires  décèdes  ou  interdits,  561. 

CÉDULEs.  Celles  que  délivrent  les  juges  de  paix,  3  et  6. 

CERTif  1CAXS.  Celui  q<i*on  doit  obtenir  pour  attestg:  qu'il  n'y  a  poina 
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'  fl'opposrtton  à  un  fagément  par  défaut   avant  <îe.  pouvoir  Vexérutcr 

*  contre  un  tiers ,  3 1  et  98.  —  Certificat  à  délivrer  par  te  greffier  pour  fa 
poursuite  d*une  tente  sur  folie  enchère,  127;  —  par  les  secrétaires  des 
chambres  des  avoués  et  des  notaires  pour  l'insertion  au  tableau  d*un 
extrait  des  demandes  iM  séparation  de  biens.'i^}.  —  Modèle  des 
certificats  à  délivrer  par  les  greffiers,  les  juges  de  paix  ou  les  notaires, 
pour  le  remboursement  des  cautionnemcns  des  titulaires  décédés  ou 
interdits,  56a. 

Certificats  de  vie.  Notaires  par  lesquels  doivent  être  délivrés  ceux  néces- 
saires pour  le  paiement  des  rehtes  viagères  etdes  pensions  sur  flûtac» 
447.' —  Formalités 'à  remplir  par  les  notaires  certificatcùrs,  448.  — 
Les  certificats  de  vie  des  rentiers  et  pensionnaires  résidant 'hors  de 
l'Empire,  doivent  être  délivrés  par  les  chancelleries  des  légations  tx 
consulats,  449.  •—  Modèles  de  ces  certificats,  ilfd,  —  Attestation  k 
délivrer  aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  PÉtat,  qui  ne  peuvent 
se  transporter  au  domicile  du  notaire  cectificateur,  506. 

Cession,  lyc  débiteur  peut,  pac  Iç  moyen  de'la  cession,  obtenir  son  élargis- 
sement ,  127.  —  Formalités  auxquelles  sont  astreints  les  débiteurs  qui 
réclament  la  cession  judiciaire,  161.  •^— Les  étrangers,  les  stellionataire» 
ni  les  banqueroutiers  frauduleux  ,* ne  peuvent  être  admis  au  bénéfice  de 
cession,  16a. 

Chambre  des  avov/s.  Fixation  de  IVpoque  de  leur  retiouvèileraent  -an* 
nue,  349. 

Charges.  Kpr<x Cahier  ^rj  cA/rr^a 

Chargé^  d'ûffaires.  Voyez  Certificats  de  vie. 

Chevaux.  l'/g'r^SELS. 

Chiourmes.  Tribunaux  devant  leu}uels  doivent  être  portées  les  infractions 
aux  ordonnances  et  réglemens  concernant  la  police  des  chiourroes  ec 

.bagnes,  594.  ' 

Chose  ^«/jç-Zir,  Cas  dans  lequel  les  jugemens  passés  en  force  de  chose  jugée 

'    sonrexècutpîres ,  nonobstant  la  tierce  opposition ,  84.  K^^r^PÉREMlTJON. 

Citations.  Enonciations  que  doivent  contenir  celles  données  devant  les 

'  juges  de  paix,  i. —  Désignation  du  juge  devant  leqaef  elles  doivent  être 
données  suivant  les  .matières,  i.*-^ÏTLr  quel  huissier  elles  doivent  être 
notifiées,  ibid.  —  Délais  des  citations,  ibid.  Voyez  CONCiLhATiON . 
DELAIS.  ,  •  •  ♦ 

Code  Judiciaire,  Époque  fixée  pour  son  exécution ,  et  abro^^tion  des  lois , 

'   coutumes ,  usages  et  réglemens  relatifs  k  la  procédure  civile,  19). 

COLLOCATION,  Demande  en  colloc:.tioo  de  la  part  d'un  crcancîer  dans 
une  distribution  par  contribution,  1 14.  K^^^Ordue, 

Collusion.  Elle  peut  être  une  ouverture  à  la  prise  à  partie,  88.  —  Cas 

'  Oîi  elfe  donne  lien  à  la  subrogation ,  à  une  pounuîte  de  saisie  îintnobi* 
lière,  et  à  des  dommages-intérêts.  125. 

Comité.  Voyei  Revues. 

Commandement.  Celui  qui  doit  précéder  fa  saisie-exéeution  ,  fa  saisie- 
brandon  ,  celle  des  rentes  constituées  sur  particuliers,  la  saisie  immob?* 

'  lîère  et  la  contrainte  par  corps ,  loj,  109,  11 1 ,  1  !<>,  i]^3  et  i$4. — 
Commandement  avant  la  saiste-gagerle  et  la  saiite-arrêt  sur  débiteurs 
forains  ,141.- 

CoMM^RCE,  Oik  son  a5slgn0cs  les  lodctcs  de  commerce  a  15* 


17) 
Commissaires  e:nérauxd^,poUc€.,  Application  faîte- à  «ox  et  à  Ieun'd^(é- 
^  gués,  des  articîcs  2 ,  j  et  4  aç^rarrctc  ûfi  7  thermidor  an  JX,  sur  les  recon- 
*"  naissances  de  signatures  et  les  dépositions,  %\6.  K^^CORÂESPON-^ 
,  p A NCE,  Recherches  wcmrwef. 
Commission  da pétitions.  Voyez  Pétitions. 

Commission  rcgatoir^.  Les  juges  peuvent  commettre  un  tribunal  voisin,  un 
juge  ou  mcme  un  juge  de  paix,  pour  recevoir  un  serment,  une  caution  « 
procéder  à  une  enquête ,  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles ,  nommer  des 
experts ,  et  faire  une  opération  quelconque  en  vertu  <i'an  jugement,  191. 

Communauté.  K^i^ Renonciation. 

C^OMMUNES.  Les  causps  qui  les  intéressent  doivent  être  communiquées  au 
niinistcrc  public  ,18.  — Les  communes  qui  n*pnt  pas  été  vaiableipen^  , 

]  défendues,  peuvent  se. pourvoir  par,  requête  civile,  85.  — •  Elles  sont 
tenues,  pour  former  une  demande  eu  justice,  de  se  conformer  aux  lois 
administratives,  ir^i.  f^r?>'<^Bi;DGET,PEMAJ^DE,  RÉUNION. 

Communication,  Comment  se, fait  celle  des  pièces  produites  dans  une 
instruction  par  écrit,  21.  —  Condamnation  au  rétablissement  des  pièces 
communiquées.  22.  — Celle  des  pièces  respectivement  employées  par 
les  parties  ,  35.  ---  Communication,  à  donner  des  demandes  en  renvoi  à 
un  autre  tribunal ,  6y  Voyei  Causes  ,  MiNiSTÈREj?«iJ//V. 

Comparaison.  Pièces  qui  dojvent  servir  de  comparaison  dai^  une  vérifia . 
cation  d*ccriturcs  ,37.  1  • 

Comparution.  Les  cîtaupns  doivçnt  contenir  l'indication  du  joor  et  do 
rhcure  de  b  comparution  devant  le  juge  de  paix,  1.. —  Les  parties 
peuvent  y  comparaître  en  personne  ou  par  leurs  fopdcs  de  pouvoirs  ,  3, 
-^  Règles  jur  la  coniparutîon  en  matière  de  commerce*  74.  Kcyr^CoN- 
ciuATioN/ Justices  ^^ />/!/>,  SÉPAijiATiON^if  fi>i7»i.. 

Compromis.  Conament  il  se  fait  et  se  termine  ,  187.  I^r»;^*^  ARBITRAGE. 

Comptabilité  de  l'Empire,  M.  Camipr  nommé  commissaire ,  48a. 

Comptable.  Devant  quels  juges  on  peut  Jes  poursuivre  ,  95.  . 

toMPTES.  Manière  de  procéder  à  leur  reddition  ,  95  et  suiv, 

ÇoMPULspiRE.  Comment  se  forme  et  se  juge  la  demande  à  fin  de  compuf* 
soirc,  149, 

Concerts.  >^o^'<^SpÉCTAiciEs. 

Concession.  Autorisation  donnée  à  Thospice  impérial  Acs  Quinxe*vingtf , 
pour  la  concession  d'un  terrain  par  bail  .  2.99..^- Pareille  autorisation 
donnée  à  r;idministration  des  hospicçs  de  Blois  >  pour  la  concession 
d*une'  chapelle  à  bail  emphytéotique,  311  ;  —  à  Thospicc  de  Moutmo- 
riilon,  pour  concéder  Ja  maison  des  ci-devant  Augqstins  »  485;  —  ^^ 
bureau  dé  bienfaisance  de'Seclin,  et  aux  hospices  de  Nogent-lc-Rotrou , 
5 1 0.  Vqyei BAIL,  MiNBS ,  SULFATE  ,  VENTE  d'i^menèkf. 

Conciliation.  Nécessité  de  Tappel  en  conciliation  avant  TintroductLon 
de  toute  demande  principale  dont  lobjet  peut,  être  la  matière,  d'une  tran- 
saction, 10.  —  Demandes  qui  en  sont  dispensées  ,  1 1.  —  Juge  de  paix 
clevant  lequel  le  défendeur  doit  être  cité  en  conciliation,  i^id*  —  La.cita- 
tipn  qn  conciliation  interrompt  la  prescription^  et  fait  courir  les  intérêts^ 
II. -^OQ''doU  donner  en  tête  de  fcxploit  d'ajournement  copie  du 
prqcès-verbal  de  non-çonçjliatiôn ,  ou  de  la  mention  de  non-comparu* 
tîon  ,  14.  —  Nomination  d'arbftres  poiir  parvenir  à  une  conciliation 
dans  les  affaires  de  commerce,  7J.  —  Les  demandes  en  validité  de  sai;>i«-^ 
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9iT«t  et  en  iédiration  conirc  jet  tîen^iiiii  ne  rfofvem  p»  ttn  frécéiétg 
de  cftaliont  eu  conciliation  ,  î  o  i .  —  Comparutinn  lu  bureau  de  conci- 
'  liation  exigée  pool  lei  demandes  eh  séparation  de  cotps ,  155. 
CoNt:LU$iONS.  Procci  dans  tesquels  le  procureur  impérial  m  donn«  k 
"  l'audience  .  1 1.  —  Nécessite  de  concfuiionj  en  matière  de  faint ,  «  de 
'  récusation  d'experts  et  de  jugej,  48,  $6,  68, —  Autres  causes  dam  Ic»- 

-  ({ueflcs  le  procureur  impérial  doit  *tre  entendu  ,115,151,  1  jo  .  1  ;  1  . 
151,  i;5,  ijS,  i£pet  itli.   ^o/ri  MiNlSTÎltE  pmtlK,  Procureuks 

CONCUSMON.  Elle  peut  motiver  une  prise  ï  partie ,  88, — Cu  og  le*  canF: 
misnircs-priseun  et  tes  huissiers  encourent  la  peine  de  concusiion ,  109. 

Condamnations.  Comment  sont  prononcéctkt  condamnaiiiHii  en  do 
dommages  et  intcrêts,  et  à  une  res|ilulion  de  frwtl,  ii-—  Dépens  am- 
qucfs  doit  ét*^  condamnée  11  piirîc  qui  succombe,  a6.  —  Condamn*- 
lion  à  prononcer  contre  les  onîciers  miniiicricli  ,  ki  tuteurs,  â^c.  qui 
auroiont  excédé  leurs  pouvoirs,  iiU.  Voyet  Jugemens. 

Congés.  Dépôt  au  ercllè  de  ta  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du 
département  ^  '*  Seine,  des  empreintes  du  lirobre  del  congâ  et  pau*- 
vans  délivrés  par  la  régie  des  droits  réunis  ,  481. 

C0MJOI^T.  On  ne  peut  être  témoin  pour  ou  contre  ton  coDioint,  Jt 
et  ; }.  —  Droits  du  conjoint  relativcmeni  aux  levéct  de  tccllés  et  aux 
inventaires,  170  k  iji.  .  . 

CuKKcniPTiON  milittun.  Fonctions  du  directeur  général  des  revues  rda- 
tïvetnent  k  la  conicrïplion  militaire,  195. — Recettes  et  dépenses  sur 
)<s  oroduit*  de  la  conscription ,  ihid.  —  Décret  qui  ordonne  la  levée 
de  ta  conscription  de  1806,  jj^.  —  Suite  des  tableaux  annexés  à  <x 
décret,  }<fOrtisii<.  —  Sénatus-con suite  pour  la  levée  de  ta  ccmscription  de 
1807,619.— Décrrtrclaiifàcette  levée,  611.  (^nyf^COHHESPONDANCE. 

Conseil.  La  personne  assignée  pour  hre  interrOf>ée  sur  ^ts  et  anîcfes, 
ne  peut  se  faire  assister  d'un  conseil ,  60,  —  Omscil  du  défendeur  stir 
une  demande  en  interdiction,  16a. 

Conseil  d"/»».  Son  orgailiïation  et  ses  nouvelles  attributions,  197  ftiw, 
—  Fonnalitcs  relatives  à  ses  décisions,  )4}.  —  O[^>ositions  aies  déci- 
(ions  lorsqu'elle*  ont  été  rendue*  sac  défaut ,  ihid.  —  Recours  contre  la 
décisronirontradictorrei.j'W,— Ttercc-opposilion,  J44.  Kojwj AFFAIRES. 

Conseil  dt  fim'dU.  Le*  jugemens  rendus  sur  délibération  J^un  conseil  de 
fimitlc  sont  sujet*  à  rappel,  ij8.  —  Formation  d'un  conseil  de  famille 
sur  une  demande  d'in  te  rd  in  ion ,  160.  —  Délibération  de  ce  conseil  pour 
la  vente  de  biens  ^p>Renant  ides  tiuneun,  174.  {^a^v^D^iBEfiATiON,, 

-  H0MOLO6ATION. 

''""""  "  -*-  -tarât.  Organisation  de  ce*  conseils ,  j6j.  —  Police  et  dîsd- 
des  vaiiseaux,  ^<8.  —  Con*eits  de  justice,  369.  — Cotuetb 
Ultime,  170  n  ni*. 

vifOMi,  Nouvelle  organisatron  de  cet  con*eîIs ,  et  rapport  dct 
)  messidor  an  VIII  et  1  pluviôse  an  IX,  105. 
MT.  Comment  doit  icre  donné  celui  du  créancier  pout  1» 
i>iteur,  i}7.  t'erf^AvEu, 

iM.  Celle  des  frais  de  transport  povr  une  descente  sur  tw 
-  Consignation  pour  amcnJe  et  dommages  et  intcrét*  en 
Ttçl  pr  recuite  ava^^  87,  -r-  Dïm  guelfe  «rconttwcç  1« 


pix  cfes  ventes  doit  êtiVcotiiilgné»  114.  •—  Conifgfiâtibrt  d'alîmeiu  pir 
celui  qui  fait  arrêter  son  débiteur,  135.  —  CcHe  de  la  dette  pour  o\^ 
tenir  rélargisseoent,  1 37.  —  Consignation  en  cas  de  refus  du  paiemini 
ofkrt,, t  ^. ei  sttiy, 
CoNSllTUTiON  d'avoué.  Celle  de  l'avoué  du  demandeur  doit  étrç  contenue 
dans  l'exploit  d'ajournement  »  ■  3-  «^  Délai  dans  lequel  le  défendeur  csc 
tenu  d'en  constituer  un,  16,  Voyei^hvouis, 

GUNSUUS  ^^^/-^CERTIFICATS^rilV* 

Consultation,  On  doit  signifier  une  consaltation  de  trois  avocats  en 

tête  d'une  requête  civile»  %j.  '  ^ 

CoNTRAiNTE/»<fr  corpî.  Cas  où  il  est  laissé  à  la  prudence  des  juges  de  la 

prononcer  »  1 5,  — ^  Surséancrqu'ils  peuvent  accorder ,  ihid.  -^  (.îquidation 

des  ob|eu  qui  en  sont  susceptibles  avant  l'exercice  de  la  contrainte  par 
.  corps,  99*  —  Signification  au  jugement  avec  commandement  qui  aoit 

précéder  l'exécution  d'une  contrainte  par  corps ,  133. 
Contrariée.  Celle  des  jogemens  rendus  en  rlemier  ressort  donne  lieu  à 

Ja  requête  civile,  84,  —  as  dans  leouel  la  contrariété  dejugem^ns  donne 

la  faculté  du  recours  en  cassation ,  ]|B. 
Contrats.  Kw  Actes. 
Contribution  ie  àmitn.  Distribution  par  contribution  du  prix  des  vente» 

de  meubles  et  efièts,  1 13  ttiuh.  K^«^  Ordre. 
Contributions érr.  VoytiXw^f^n 

Conventions.  Force  de  cdies  inséito  au  procês-verbal  decondfîation ,  t  a. 
Copie.  A  qui  doit  être  laissée  la  copie  des  citations ,  2  et  1 3.  —  l*ièces  donc 

if. doit  être  donné  copie  en  tête  de  l'exploit  d'ajournement»  14.  —  A  qui 

sont  remises  les  copies  d'exploit»  ikU,  r#  1 5.  —  Cas  dans  lesquels  copie  de 

l'exploit  doit  être  envovée  aux  ministtts  de  la  marine  et  des  relations 

extérieures,  ij.  Kpff^AcTES. 
Correspondance,  Faculté  que  les  tnaglstÂts  de  Tordre  ludiciaire  ont  de 

corvespdndre  directement  avec  les  maires  et  les  commissaires  de  police 

pour  les  objets  concemai^t  la  répression  «les  délits  relatifs  k  la  police^  ^ 

à  (a  conscripticm ,  4^« 
Corsaires.  K^^'f;^ Prises. 
Coupe,  Les  créanciers  peuvent  faire  faire  celle  des  fruits  saisis  et  pen* 

dans  par  les- racines,  iie.  -^  Défenses  au  saisi  de  faire  aucune  coupe 

de  bois  ni  dégradation ,  ihid. 
Cour  àe  eassaùoH,  Faculté  donnée  aux  préiîdens  des  sections  de  fa  cou» 

de  cassation  de  porter  l'épitoge,  235. 
Cours  mantaiis  maritinus.  Leur  suppression,  $83. 
Course.  Décret  qui  prescrit  de  courre  sus  aux  bâtimens  appartenant  au. 

mi  de  IVnsse  et  à  ses  sujets,  $yu  —  Dispositions  relatives  aux  navire^ 

prussiens  arrêtés  dans  les  ports  de  France,  613. 
Courses  Jt  ckepaux.  Voyez  Spectacles. 
Coutumes.  Voyt^Qox>ï.  judkidhe. 
Créanciers.  Titres  en  vertu  desquels  les  créanciers  peuvent  faire  desi' 

saisies-arrêts  ou  opposition) ,  99.-^  Les  créanciers  peuvent  requérir  fap-» 

position  des  scellés  après  le  décès  de  leur  débiteur,  165. 
CtJLTE.  K>)v^  Tutelle., 
Culte  luthérien.  Voyez  État  ow/. 
Cuhat$ub«  lfi$  oiRsa  défendues  par  un  curateur  doivent  im  commu» 
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^  njqiiccs'aa  mitiîstère  public,  18.  — Cas  où  les  ciiraU'urs  peuvent  être 
condamnés  auK  dépens  en  leur  nom  personnel»  26.  —  Le  curateur  peut 

;  se  pourvoir  contre  une  délibération  du  conseil  de  famille,  158.  —  jNo- 
minatidn  et  fonctions  d*un  curateur  k  succession  vacante/ 184. 

D 

DANSE5.   VoyeiSPECtACLLS. 

Pâtes.  Les  citations  doivent  contenir  celles  du  jour,  du  nx>îs  et  de  Tannée,  1 . 

pAX.  Local  mis  k  la  disposition  d*.  cette  ville  pour  y  transférer  la  cour 

,  ;  de.  justice  criminelle  et  tes  prisons ,  489. 

Débiteur.  Cas  où  .il  ne  peut  obtenir  un  délai  pour  l'exécution  d*un  ju- 

•    gement»  ni  profiter  de  celui  qui  est  accordé,  15.  —  Droits  des  propric- 

..  tfires  sur  leurs,  débiteurs  forains,  t^i.et  suiv,  Voyex  Arrestation^, 
"     Contrainte  par  corvs ,  Emprisonnement, 

DÉCHARGE  Manière  dont  un  gardien  d*objets  saisis  peut  demander  sa 
décharge,  106. 

DÉCHÉANCE.  Délais  qui  emportant  déchéance  de  la  faculté  d'interjeter 
appel,  78.  —  Ordonnance  qui  prononce  celle  des  créanciers  non  irtife- 
ment  colloi|ués  dans  un  ordre ,  1 30.  —  Les  décfiéanccs  prononcées  par 
le  Code  ne  sont  pas  comminatoires ,  191.   . 

DÉCISIONS  du  Conseil  d'état.  Voyez  CONSEIL  ^/Vwt 

DÉCLARATION.  Le  tfers-saisi  n*est  tenu  de  faire  aucune  déclaration  avant 

>  la  dénonciation  de  la  demande  en  validité  de  la  saisie,  100.  -^  Fonc* 
tionnaires  publics  qui  ne  peuvent  être  assignés  en.  déclaration,. loi.  — 
Formalités  k  observer  pour  les  déclarations ,  l'/W. 

DÉCLINATOIRE..  Comment  il  est  proposé  dans  les  tribunaux,  de  com- 
merce, 74.  .    :  , 

DÉCOUVERTES.  Abro^tion  de  la  disposition  de  la  loi  du  15  mai  1791  • 
qui  concerne  la  défense  d'exploiter,  les  brevets  d^inyeotion  par  actions  p 
611.  ^0r^  Brevets  d'inveadon, 

DÉFAUT.  Jugemens  par  défaut  des  juges  de  paix,  5  ;  —  et  des  tribunaux, 

28  rt  jff/V.  Voyez  JucEMENs ,  Oppositions. 

Défenses;  Déliîi  dans  lequel  elles  doivent  être  signifiées,  ainsi  que  les  rc* 

,  ponses  >  17.  7—  Personnes  ^Mucquelles  les  parties  ne  peuvent  confier  leurs 
défenses,  18.. 

DÉLAIS.  Ceux  àts  citatiofis  et  .des  ajournemens,  %  et  16.  —  Délai  aui 
peut  être  accordé  pour  l'exécution  des  jugemens,  15.  — -  Ce  délai 
n'empêche  pas  que  les  actes  conservatoires  ne  soient  valables,  ihid.  — 
Délais  pour  les  ajournemens  dans  les  tribunaux  de  conimcrce.,  7^  ;  ~-> 
et  pour  Pappel  des  divers  jugemens ,  78.  t-  Le  |our  de  la  signification 
ni  celui  de  {échéance  ne  sont  pas  comptes  dans  le  délai  des  ajourne- 
mens, des  citations,  des  sommations  et  autres  actes,  lyi. 

DÉLIBÉRATION.  Délai  accordé  pour  délibérer  sur.  une  succession  «  3a. 
ya^e^  Avi$  de  parfàs,    "    ,    . 

DÉLIBÉRÉ.  Dans  quel  cas  un  tribunal  peut  ordonner -Jajnise  des  pièces  sur 
le  bureau  pour  en  être  délibéré ,  20.  , 

Délits,  ("omment  il  est  procédé  à  l'égard  de  ceux  qui  en  commettent  visj. 
à' vis  des  magistrats  en  fonctions,  ib.'- —  Avis  du  Conseil  dctat  sur  la 
«oropétence  en  matière  de  délits  commis  à  bord  des  vaisseaux  neutres 
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"  <îan$  îes  ports  et  ra<îe$  de  France,  602.  ^^^  CORRESFONBANCE^ 
Tribunaux  maritimes, 

DÉLITS  maritimes.  Voyez  CONSEILS  dé  marine. 

Demande.  Dé&ignation  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  devant  le^ueb 
les  demandes  doivent  être  introduites  suivant  leur  nature,  a ,  la  et  13. 
-—  Comment  les  demandes  incidentes  sont  formées  et  jugées,  60,  — 
Lois  auxquelles  les  comniuT\c$  et  les  étâbiisseniens  publics  sont  tenus  de* 
»e  conformer  pour  introduire  mie  demande  en  justice,  191.  Voyfl^ 
AJOUJINEMENT,  CITATION. 

Demeure.  Uhuissier  doit  indiquer  sa  demeure  et  celle  du  défendeur ,  dans 
les  citations  et  les  exploits,  1  et  1 3.  i^oyti  Domicile. 

Déni  de  justice.  Celui  qui  donne  lieu  à  la  prise  à  partie,  89. 

DÉNONCIATION.  Délai  pour  dénoncer  la  saisre-arrêt  et  Topposition  au 
,  débiteur  et  au  tiers-saisi,  100.  —  Dénonciation  par  le  tiers-saisi  di^c 
nouvelles  saisies  et  oppositions  faites  entre  ses  mains,  102.  —  Oénon'^ 
dation  d'une  opposition  à  la  vente  d*ob)cts  safsis,  106.  — Dénonciation 
d'une  saisie  de  rentes  constituées,  1  la ;  —  du  procés-yerbnl  de  drstri-^ 
bution  du  prix  d^une  vente,  1 14;  — 'd'une  saisie  immobilière  et  d^une 
surenchère,  1 18  et  123.  Vqyei^  Hospices,  Pauvres. 

DF.NRÈES.  Celles  qu'on  ne  peut  saisir  ,104. 

DÉPARTËMENS  au  delà  des  Alpes,  Voyez  CduCATION,  IMPOTS,  JUSTICES 

de  faix.  Procédures,  Titres  domaniaux.  Transcription. 

DÉPENS.  Toute  partie  qui  succombe  ,y  est  condamnée,  26.  —  Cas  où  ifs 
peuvent  être  compensés,  ibid,  —  Cas  dans  lesquels  les  avoues,  les 
nuissiers,  les  tuteurs,  les  curateurs,  les  héritiers  bénéficiaires  et  autres 
administrateurs  peuvent  être  personnellement  condamnes  aux  dépens 
et  aux  dommages -intérêts,  ibid,  —  Circonstance  dans  laquelle  léi 

^  avoués  fçuvçpt  en  demander  la  distraction  à  leur  profit,  ibid.  —  Pro^ 
cédure  pour  liquidation  de  dépens  et  frais,  97.  —  Régiemens  à  suivre 

.    provisoirement  pour  \t&  dépens  éit:^  instances   introduites  au  Conseil 

d'éjAt,  345.  V(^ei^  Liquidation. 

DÉPENSES.  Frais  qui  dans  les  ORnptes  peuvent  être  employés  en  dépenses 
.  -communes.  96.  Voyei^  Hospices.  Recettes. 

DÉPLACEM£^fT.  Ce  qui  est  alloué  à  Thuissier  pour  tous  frais  de  dépl^ 
cément,  14.  f^tf^'r^  Bornes. 

DÉPOSITAIRES  ;yfr^/rci.  Ils  sont  tenus  d'apporter  les  pièces  de  comparaison 
au  lieu  où  se  fjiit  une  vérification  d'écritures.  38.  -^  Voies  à  prendre 
pour  obtenir  une  copie  d'aae  refusée  par  le  dépositaire.  148.  —  Déli^ 
vrance.  sans  formalités,  d'expéditions  »  copies  om  extraits  de  registres 
publics,  150.  ^  •  .  <■ 

Déposition.  Les  témoins  sont  entendus  séparément;  8. — Leur  déposition 
est  orale,  51.  —  On  ne  passe  en  taxe  que  les  frais  de  cinq  dépositions, 

'  o.— -La  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  dépositions,  n'entrainè  pas  celle  de 
l'enquête,  54.  Voyej^QowiMSlikXïiXS  ginhaux  di  polke,  REPROCHE, 
TÉMOINS. 

DÉPÔT.  Celui  qui  se  fait  au  greffe  de  pièces  à  communiquer  sans  déplacement  « 
35  ;  —  de  pièces  à  vérifier  pour  dénégation  d'écriture,  36  ;  —  du  cahier 

'  ors  charges  dans  une  saisie  de  rentes ,  11  a  ;  —  et  dans  une  saisie  immo- 
l>ilrcre,  111^  — ^  du  bilan,  des  livres  ee  des  titres  actifs  de  celui  qui 


(  «») 

.   vccfanM  le  bénéfice  lie  cession»  1 6i .  —  Les  dépositaires  ne  peuvent  itn 

admis  au  bénéfice  de  cession,  162.  —  Dépôt  de  la  minute  a  un  rapport 

d'experts ,  contenant  estimation  de  biens  »  1 7  $ . 
DÉSAVEU.  Procédure  a  iaqueiie  il  donne  lieu ,  63.  —  Comment  se  fait  le 

désaveu  d*un  avocat  au  Conseil  d*état,  )4i. 
Descente  sur  Us  lieux.  Celle  du  juge  de  paix,  7.  —  Manière  de  procéder 

pour  les  desccnt<s  àt%  juces  sar  it%  lieux,  ^5. 
Désistement.  Comment  ilpeut  être  fait  et  accepté,  ^1. 
DÉTENTION.  Peines  encourues  pour  détention  arbitr^^ire,  r  3^. 

pETTEs.  I^d^yr^ Arrestation,  Consignation,  Emprisonnement. 
Directeur  général  des  revues  et  de  la  conscripthu  militaire.  Sa  création  et 
ses  fonctions,  294. 

DrSCIPLINE.  Voyei  RÉGLEMENS. 

Distance.  K0>v^ Ajournement,  Délais. 

Distraction.  Demande  en  distraction,  d'objets  faisant  partie  d*ane  saisie 

:    nmiiobiKcre,  ia6«  K^^  RÉUNION. 

Distribution.  Manière  de  procéder  pour  parvenir  ï,  une  distribution  de 

deniers  par  contribution,  1 1 3  rr  suiv,\^yci  Contribution  ,  Qroke. 
Divorce.  Manière  d  y  procéder,  156.  —  On  ne  peut  pas  compromettra 

sur  le  divorce,  186. 
DOL.  Le  doi  personnel  rend  un  jugement  susceptible  d*ètre  rétraac,  84. 

—  fi  donne  lieu  à  la  prise  à  partie,  88. 

Domaine.  Les  demandes  qui  rintéressent,  sont  dixpensées  du  préliminaire 
de  la  conciliation,  11.  —  Elles  doivent  être  communiquées  au  ministère 
pnblic,  17.  . 

Domesticité.  Les  témoins  sont  tenus  de  déclarer  s*ifs  sont  domestiques 
des  parties,  8.  —  Les  domestiques  peuvent  être  reprochés,  J  j.  —  Ils  ne 
peuvent  être  nommés  gardiens,  10$. 

Domicile.  L'indication  de  celui  du  demandeur  doit  être  contenue:  dans  les 
.  citations  ,1.  —  Dans  quel  cas  la  citation  doit  être  donnée  devant  le  îuge 
de  paix  du  domicile  dtl  défendeur  ,  ou  devant  le  juge  de  la  situation  de 
i  objet  litigieux,  a.  —  L'élection  de  domicile  est  de  droit  chez  Tivoué 
constitué,  1  )•  -^  Les  exploits  doivent  H^e  faits  à  personne  ou  domicile, 
14.  —  Election  de  domicile  dans  le  lieu  011  siège  le  tribunaf  de  com> 

'  merce  ,  74.  —  Celle  qui  doit  être  faite  dans  l'exploit  de  signifrcatîon  du 
jugement  rendu  par  défaut  dans  ce  tribunaf ,  76.  —  Bègles  sur  le  domi- 
cile dans  les  saisies-arrêts ,  1 00  ^/  suiv.  ; —  dans  les  saisies>exécucions  ,103; 

—  dans  les  saisies  de  rentes  constituées  sur  particuliers,  1 1 1  ;  — •  daits 
ies  procès-verbaux  d'emprisonnement  et  dans  l'écrou,  134  et  135;  — 
dans  ies  opposition^i  aux  scellés,  1 63.  V^y^t  Ajournement  ,  Assigna- 
tion ,  Citations  ,  Exploit. 

Domma(;e;  Devant  quel  juge  de  paix  on  doit  citer  pour  dommages  faits 
aux  champs  ,  fruits  et  récentes,  a. 

DOMMACBS-INTÉRiTS.  Ceux  dont  un  juge  de  paix  est  passible  lorsqu'une 
iiMCance  est  fènvaét  par  sa  faute ,  4.  «—  Ceux  qu'encourt  un  buissier 
lorsqu'un  exploit  est  déclaré  nul  par  son  fait ,  16.  —  La  contrainte  par 
corps  peut  être  prononcée,  pour  dommages*intérêts  au-dessus  de  300  fr. , 
«5.  —  Les  dommages-intérêts  doivent  être  liquidés  par  les  jugemcns  qui 
Us  prononcent  »  25.  > —  Cas  où  les  avoués,  ies  huissiers  ,  les  tuteurs  , 

'    curatcun^  hériti€m>énélkiaires,  &c,  peuvent  y  être  condamnés  ,  a  6« 


{ «n 

->-  Dommages-int^êes  encourus  pour  éiïtut  ât  justification  «Tune  éê^ 
mande  en  garantie  faussement  alléguée  ,34.  —  Cas  on  \t  téitioin  repnn 
ché  peut  avoir  droit  à  des  dommages-intérêts,.54.-^  Dommages-interéc^ 
en  cas  de  rejet  d'une  récusation  d'experts ,  ou  à  défaut  par  l'expert  d» 
remplit  sa  mission,  57.  —  Dommages-intérêts  en  cas  de  rejet  d'une  re- 
quête en  prise  à  partie  et  contre  le  demandeur  débouté  »  90. — Conmifn^ 
se  fait  la  liquidation  des  dommages-intérêts ,  94.  —  Dommages-intérte 
encourus  par  fbuissier  qui  ne  justifie  pas  de  Texistence  du  saisissant» 
1 00. 7-  Dommages-intérêts  encourus  par  l'ayoué  qui  se  serant  rendu  ad«. 
judjcataire  pour  certaines  personnes >  i  i 3. 

Dons.  Les  causes  relatives  aux  dons  et  legs  faits  au  profit  despauT^ts^  • 
doivent  être  communiquées  au  ministère  public,  17.  —  Décrets  qoi  ai^ 
torisent  l'acceptation  de  donations  faites  aux  hospices  de  Maiseillt ,  de 
Châceaù-Larcher  ;  aux  pauvres  de  Baugé  ,  de  Parigneati-rEvêquc ,  de 
Saint- Avold,  et  aux  hospices  de  Dunkerque,  a  60  nsuitf,:  «-auxtnntvrcs; 
de  Liège  et  de  Méteren,  298  et  301  ;  —  aux  hospices  de  DimkcRitte« 
311}  —  à  ceux  de  Mortagne ,  Meerman  »  à  là  fondation  des  pauvrm 
veuves  d'Ypres  ,  à  l'établissement  d'instruction  des  jeunes  filles  de  Gcne^ 
vrîètrs  et  de  Belfond  ;  aux  hospices  de  Montdidier ,  et  tux  pauvres  de 
Maestricht  ,381  et  382;  —  à  Thospice  de  Mortaene,  440;  -^  aux  Ikm- 
pices  de  Besançon  ,  du  Vigan ,  et  aux  pauvres  de  oigondas  •  45^  ;  — ^aux 
hospices  de  Verdun  ,  de  oordrecourt ,  de  Nérac  et  de  Marôms,  469  g 
>  -^  aux  ])aavres  d*Adeghem ,  aux  hospices  de  Maestricht ,  d'Aramon  « 
d'Arpajon ,  de  Montmiraîl  et  d'Aix ,  490  et  suiv.  ;  —  aux  hospices  de 
Sémor/  de  Chambérv  et  de  Moulins,  511  et  512;-— à  Phosptce  des 
■béguinages  réunis  de  5aint-Quentin ,  579  ; — aine  hospices  de  Beaumonc^ 
sur-Oise,  du  Thor,  de  Montivilliers  ;  aux  pauvres  de  Grand-Mercy  ,  tx  à 
l'hôpital  général  du  Puy  ,  j8i  et  suiv,;  —  aux  hospices  deDa:^,  de  Bea«h 
caire,  de  Paris  et  d'Avxerre,  614  et  616  ;  —^  aux  hospices  de  Litieux  « 
d'Aoste,'de Gand  ,  de  Janviift ,  de  Conques  ;  aux  pauvres  de  Turcotns: 
aux  hospices  de  Montréal ,  d'Agen ,  et  aux  pauvres  de  Vetheuil ,  6\i 
et  jwV.  Voyez  Rbntes. 

DoT«  Le  ministère  public  est  entendu  dans  ies  causes  oit  il  s^agit  de  la  doc 
des  femmes  ,18. 

Droits  sur  Us  spectacles,  Yoyet  SpACTACLES. 

E 

'Eau.  Devant  quel  foge  de  paix  doivent  être  portées  fes  demande»  peer 

rarsôn  /l'entreprises  *ur  les  aiufs  d'eau  ,2.  —  Enquête  sçht  le  lieu ,  S. 
ECCLÉ51ASTIQ.UES.  KiPW  Tut;elle.  •      ^ 

ÉCKA'NOE.  L'hospice  de  Nogent-le-Rotnm  Hùfomék  faire  avec  fa  fabrique 

de  Notre-Dame  de  cette  ville,  l'échange  d'une  maison  contre  un  ter' 

rain ,  485. 
ECHiAUÇE.  Voye^DiuMS, 
ÉCKITS.  Dans  quels  cas  les  tribunaux  peuvent  en  ordonner  fa  siippr»5h>if  , 

192. 
Écritures.  Seules  significations  et  écritures  qui  entrent  en  tasie ,  %y:  ^^ 

Cetfes  mii  sur  f  appel  n'y  entrent  point,  8a.  ^'^r^ViRiFlCATTO/N. 
ÉCROU.  de  que  doit  énoncer  l'écrou  d'un  débitcul^  3  5. 
Edifices,  Ceux  dans  lesquels  un  débiteur  ne  peut  être  arrêté,  134,       -  * 


«  «4  ) 

J^OUCATION.  Décret  conoernant  les  habitans  des  dcpartemcns  au-delà  dc$ 
Aipo ,  qui  ont  envoyé  leurs  enfam  en  pays  étranger  pour  y  recevoir 
leur  éducation»  354. 

Églises.  Voy^i  Fabriques. 

ÉtxAAGl&S£M£NT.  Cas  dans  lesquels  le  débiteur  incarcéré  peutroblcnir» 

,137.  , 

J^LLcrEUnArcAi-^hancelter.  Lettre  par  laquelle  l'électeur  archi -chancelier  de 
f  Empire  germanique  nomme  le  cardinal  fescA  pour  um  coadjutcur  es 
suçc^sèur»  ziy. 

Élection  Jf  domicile.  Voyez  Domicile. 

Empêchement,  Personnes  pour  lesquelles  un  huissier  ne  peut  instru- 
menter, a. 

I,HVLOlS,  yojrriSohDZ  iie  retraite. 

Emprisonnement.  Manière  de  procéder  à  celui  d'un  débiteur' sujet  k  la 
contrainte  par  corps,  i^}  et  sutv.  Voyez  Arrestation  ,  ÉCROU. 

Enchères.  Comment  elbs  sont  reçues  pour  la  vente  dé  rentes  constitué» 
sur  particuliers ,  113;  —  et  ppur  celle  des  biens  immeubles ,  173., 

.ÏInfANT.  yayeiET AT  dut L 

Enquête.  Cas  dans  lesquels  le  juge  de  paix  peut  en  ordonner  une,  7.  — 

^  Comment  il  y  est  procédé  ,8.  —  Enquêtes  daiis  les  jiribunaux ,  48.  — « 
Ce. que  doivent  contenir  les  procès-verbaux  d'enquête,  51.  -^-^  Ce  qui  a 
lieu  lorsque  Tenquête  ou  des  dépositions  sont  déclarées  nulles  »  54.  — 
Formes  à  observer  pOur  les  enquêtes  dans  les  tribunaux  de  commerce, 

*    75.  kVr^ Commission  ,  Matières  ,  Témoins.  / 

.Entérinement.  Eifct  que  produit  Tentérinement  d*une  requête  civile,  88. 
—  Requête  pour  demander  fentérinemcnt  d*un  rapport  d^experts  chargés 

.     d'estimer  les  biens  à  parugcr ,  1 79. 

Entrepôt.  Désignation  des  villes  qui  fouiront  de  Tcntrepôt  pour  les  sels 
provenant  des  marais  salans  ou  salines  ,  a  1  3.  —  Entrepôt  d'une  anficc 
dont  peuvent  jouir  les  sels  destinés  à  la  pêche  maritime,  a  14* 

Çnvoyes  diplomatiques.  Kdjy^  Certificats  ^w^. 

Î'fITO g  E.  Voyei^  Co U  R  </^  cassation, 

^QUIPEMENS.  Ceux  des  milîuires  ne  peuvent  être  saisis,  104. 

Escroquerie.  Les  personnes  condamnées  pour  cause  d'escrgqucnc,  ne 

peuvent  être  admises  au  bénéfice  de  cession,  1^2.      '  . 

Estimation.  Celle  qui  doit  êtce  faite  des  objets  précieux  avant  de  les 

vendre^  109.  v 

4elTABLlssEMLNS  Je  charité.  Autorisation  nécessaire  pour  racceptaiion  des 

fonds  destinés  à  Tadmission  des  pauvres  dans  ces  étabiissemèns  «  26s. 

.Établ]6S£MENS/w^//Vj.  Les  demandes  qui  les  intéressent ,  doivent  être  for* 
rnées  suivant  les  règles  prescrites  par- les  lois  administratives  «  '191.  V^jfi^ 
^tîAAVDE,MimSTi.9.Epuùlic, 

ÉTAL0N>.  ^^C7  HARAi. 

Ltat  civil.  On  doit  délivrer  à  tout  requérant,  copie  des  actes  derétatcixîf. 
I  50.  —  Mode  de  rédaaion  de  l'acte  par  lequel  l'officier  de  l'état  i  i\il 
constate  qu'il  lui  a  été  présenté  un  enfant  sans  vie,  a88.  —  Dispositions 
relatives  aux  actes  concernant  l'état  civil  des  Français  profeisant  le  cuht 


luthérien^  35s.     âu 


États  rotnainf.  VojetLvïTKïS,, 


Étrangers  Caution  qii*Hs  sont  obligés  tk  fournir,  31.  -^  Cas  àe  di$^ 
pense,  3 a  et  74.  yoyr^CLSSlQS»  .        . 

Ltrurie.  Tipyf?  Lettres.         ,      .     .  , .  .    »  ^ 

Exceptions.  Règles  concernant  la  caution  à  fournir  par  les  étrangers  ,:le« 

renvois  et  les  nullités»  31  et  31.  --r  Exceptions  dilatoires ,  }^  et  suiv,' — 

'Quand  ces  exceptions  doivent  être  proposées»  35*  -—  Les  nouvelles  *cx- 

ccptfonis  peuvent  ^cvàt&  entrer  éh  taxe"  dans  les  causes  d*appel,  81.      '  i 

Exécuteur  ttstamentairt,  11  ne  peut  assister  à  la  levée  des  scellés  ni  k  Tin- 

vcntaire,  170  et  171*         ... 

Exécution.  Principes  sur  Texécution  àci  jageniens  préparatoires  et  inter- 
locutoires des  justices  de  paix,  6,  -^  Cas  dans  lesquels  l'exécution  provi- ^ 
coire  des  jtf^noens  peut  être  ordonnée  sans  caution,  a 6  et  27.  —  Règtei 
sur  l'exécution  provitoire  des  jugenoens»  81  ;  -*-  sur  les  tribunaux  ou 
*  cours  auxquels  appartient  l'exécution  des  jugenoens  confirmés  ou  infh> 
mes»  83;  —  et  sur  leur  exécution  forcée»  98.  —  Exécution  des  ordon- 
nances Sur  référé  »  i  ),8.  —  Heures  et  jours  auxquels  il  ne  peut  être  fait 
d'exécution  sans  une  permission  du  juge»  192,  — ^  Les  avoués  sont  tenus 
d^occupcr  &ur  l'escécution.des  jugemens  intervenus  dans  les  causes  où  ilt 
occupaient  »  ibid. 
Exécutoire.  Celui  qui  est  délivré,  pour  remboursement  de  frais  préjudi- 
-    ciaux  dam  one  înstancecn  inscription  de  faux  »  42  ; — pour  vacations  d'ex^ 
perts ,  58  ^  —  pour  l'excédant  d'un  compte,  ^6\ — pour  frais  d'ordre^  1 3*2. 

Exercice  Je  chei^aux.  Voyez  Spectacles.  :  ; 

£xPiDlTlONS.  Dans  quel  cas  les  jugemens  non  définitifs  des  juges  de  paix 
ne  sont  pas  expédiés»  6<  — -  Les  greffiers  des  tribunaux  ne  peuvent  oil-Iî- 
vrer  re)q>édition'd'un  jugement  avant  la  signature  de  la  minute»  27. — 
Comment  les  expéditions'  sont  intitulées  et  terminées»  28.  — .Cas» où 
les  greffiers  ne  peuvent  sans  autorisation  délivrer  àe&  expéditions  dfe 
oièces'»  47.  —  Formes  à  observer  pour  l'expédition  des  jugemens  des  trî- 
kunaux  de  conunerce»  76.  Voye?  ACTES. 

Experts.  Serment  qu'ils  prêtent»  9  et  39.  —  Nomination  d'experts  pour 
une  vérification  «récritures»  36.  —  Leur  rapport  n'a  pas  besoin  d'affii^ 
mation  »  39.  —  Taxe  de  leurs  journées  tx  vacations,'  40.  -*— •  Rapport 
cofnmun  des  trois  ej^perts  qui  ne  peuvent  former  qu'uii  seul  avis ,  ihid,  «— 
D'Experts  nommés  pour  uneexp^ise»  55. — Récusation  des  experts,  5 tf. 
-—  Nomination  d'un  nouvel  expert  dans  le  cas  de  réquisition  adinise»  5^ 
-^  Rapports ,  ibtd.  —  Cas  où  tf  est  nomme  des  experts  dans  des  af&ires 
soumises  aux  tribunaux  de  commerce,  ^5.  — Choix  ou  nomination  d'ex.- 
perts  pour  assister  à  une  levée  de  sceller,  170  ;  —  et  pour  estimer  des 
biens , .  1 74  ^'  «'«.  Voyez  Commission  rogatoirt ,  Sommation. 

.'Exploit.  Enoncîations  que  doivent  contenir  les  exploits  d'ajournement^  13 
et  14.  —  Ifs  ne  peuvent  être  donnés  safis  permission  un  jour  de  fête 
légale,  14.  —  Le  coût  de  l'exploit  doit  être  mis  à  ta  fin  de  l'original  et  de 
la  copie,  ibid,  —  Les  exploits  doivent  être  faits  â  personne  ou  domicile, 
ibid,  —  A  qui  la  remise  en  est  faite  en  cas  d'absence  des  parties,  ibiJi  — 
Condamnations  qu'encourt  l'huissier  dont  l'exploit  est  déclaré  nul,  i6, 
f^<^AssiGNATiON, Conciliation,  Nullité. 

exploitation.  Cas  de  saisie  d'animaux  et  ustensiles^  dans  lequel  le  ju|«c 
de  paix  peut  nommer  un  gcrciu  à  l'expiôltatioii  des  tertx:$,  't  oj. 


(  ï6  ) 

tXPOSinùN,  Cdle  èc  la  viikseife  dVgent  et  des  bigtcl^d  {o^^ux  ur»!  là 
vente,  109.  "      .    j 

Expropriation  fire\^.  Efle  he  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'an  ûucam^ 
themiqwe  et  exccatbire,  i  1 1  •  -<^  Principe  sur  la  praivocatioD  d'un  qnlra 
en  cas  dlaJioiatkm  autv  que  celle  pHr  expropriation  forcée»  «  ||.  ^9^^ 
OBDMe>  Saisîl  immMUirt, 

EXTRAIT.  Insertion,  dans  les  ^umaux  et  àffichei ,  d*un  extrait  des  aaisîes 
imniobiyires  >  1 1 9.  «^^  Ettrak  des  demandes  en  séparation  de  iiieiis»  15^ 
nsmh.;  -*-  et  des  jugcmens  prononçant  séparation  de.cotps,  155.  Kç^ 

.    hvutkV  dn  Àjppiàê^Sé 

(Fabriquer.  Aqaî  ap|>àftiehlieiit  les  biens  des  faMques  dâ  égfises  sap- 
priméek ,  389.  Vayei  Service  ret^imne, 

Faiilite.  Un  débiteur  en  faillite  ne  peut  obtenir  de  déiai  povr  feMécudoU 
des  jdgèmens  •rendus  contre  lui ,  i<. 

^aits.  Ceux  dont  la  preuve  peut  (tre  ordonnée,  48s  K^^  Enquête» 
Preuve. 

Fayts  ft  artMet,  Règlei  conctmam  finteiîogatoîle  sur  faits  et  àctictes»  59 
et  60.  .        . 

Marines.  Celles  qu'on  ne  peut  sûsir»  1041 

PaU0SAIRE5.  On  poursuit  comme  tels  les  greffiers  qui  délivrent  en^é^tloil 

■   .d'un*  jergement  avant  ta  etgnaturè  de  la  minute,  17. 

Faux.  Procédure  qui  a  lieu  pouf  un  faux  încident  civil,  401  —  Renvoi  î 

.  ordonner 'par  les  tribunanx  de  commerce  lorsqu'une  .pièce  produite  c4 
arguée  de  £uix,  yjf*  — -  Le  faux  donne  lieu  à  rouvcrture  .de  ia  irqocte 
civile  r  ^  -«-«Insormtion  dé  faux  dans  une  instance  pendre  ao  Conseil 
d'éttt>'54i.  K^iv^lNSCRlITlOM  êtfcuui»  ViRlFiCATlON  d'épnmm.    i 

Femme  flurrdfïVojFea  Au*roRiSÀTiONà 

FfiRMAGEfi.  On.  tcpute  xnali<m  sommaimi  las  demandes  faîtes  pour  ku^ 
paiement,  7a. 

t£scu,  K^nj  ÉLECTEUR  ;4rï^/-cA^qf//m 

FÊTE.  Permission  nécessaire  pour  donner  un  oq>{oit  les  jOuÀ  de  fête 
légplc,  14  et  t9i«  —  Un  débiteur  jie  peut  être  arrêté  ces  jdurs-ià»  ij4« 

££t£S  publUnes,  Voyef  Spectaclfs. 

Feuille  dandunct.  Emploi  de  celle  qui  se  tient  dàhs  les  justices  de  jîaîx 
et  dans  les  tribunaux,  5  et  xy, 

f  ÇUX,  On  procède  aux  ventes  judiciaires»  À  Textiiiction  des  fcux#  laa^ 

j£U^  ^Vttjfcr»  Voyez  SfECTACLjÊs.^ 

^INS  de  nçn^cofùir.  Elles  doivent  être  proposées  avant  les  dépenses  ad 
fond^  ij. 

Foj>i£â.  Etablissement  k  Chartres  d'une  foire  pour  la  vente  des  laines» 
*  J38.  —  Foire  du  département  de  ia  Meuse,  149.  -^  Établissement  et 
foires  datis  les  communes  de  Saran ,  Cannes  ;  Gktièrts,  Grasse,  L^gaude» 
Vatbonne,  Vattoris,  Roquefort  et  ûormcUfe;,  271  rMit/i^ -î- CnaHge- 
mens  de  jours  pour  la  teiiue  des  foires  de  Montagnac  et  de  Pou)et,4382 
-^  de  Dixmude,  470.  —  Tableau  des  foires  du  département  de  ia 
Manche,  et  établissement  de  foires  à  Speîcber  et  à  Menton,  lA/^.  et  47'* 
«^  Changeroens  et  étabibsement  de  foires  a  Oust ,  à  Saint-Quentin  ,i 
FerinaldOf  à  Agde^  à  Wac  ken  et  à  Queven  1^485  et  stiir.  — Tableau  dei 

foirei 


(   f7  > 

foires  du  >  département  des  Hautes  -  Pyrénées ,  et-  ctabibsèment  d^une 

.  foire  à  Doicc-Aqua,  509  et  510.  —  Tableau  des  foires  du  départentcnt 

.    de  la  Charente -Inférieure,   557.  —  Établissement  à  Toulouse  d'uhc 

.   fojre  pour  les  laines  provenant  de.  moutons  espagnols,  et  changement 

de  foires  dans  le  département  de  la  Loire,  559  et  560.  —  Foires  de 

Balesfeid,  de  Daun,  de  Mchzen,  de  Waxw.eilcr ,  et  tableau  des  foires 

des  départemens  des  Ardcnnes,  du  Doubs,  de  Jemmape  et  des  Vosges» 

646  et  654.  ' 

Folle  enchère.  Dans  quel  cas  on  procède  à. la  revente  à  la  folle  enchère 

•   d'immeubles  adjugés ,  .1 27.  —  Différence  du  prix  dont  le  surenchérisseur 

.  est  paisible  en  ^cas  de  folie  enchère ,  123  et  1 28.  —  L'inexécution  des 

.    clauses  de  la  convention  donne  lieu  à  la  folle  enchère,  1 24  et  127. 

Fondation.  PV^ Dons.  Legs,  Pauvres,  Service  religieux. 
Fonderie..  Autorisation  donnée  pour  la  construction  d*une  fonderie  et 
,    d'un  martinet  près  des^forges  de  Berbourg,  490. 
Fondés  de  pouvoir.  La,  comparution  des  parties  devant  un  juge  de  paix  peut 

se  faire  par  eux ,  j.  —  Il  en  est  de  même  en  cas  d'empêchement  sur  cita- 
.    tion  en  conciliation,  12.  —  Fondé  de  procuration  spéciale  pour  compa-» 

raître  dans  un  tribunal  de  commerce ,  74  ;  —  et  pour  présenter  et  affirmer 

un  compte,  96. 
ÇoN  DS.  Décret  concernant  les  placemens  de  fonds  dans  les  hospices  civile 
,    et  autres  établissemens  de  charité ,  %6t. 

Force  arm/e.  Cas  où  Thuissier  chargé  d'une  arrestation  est  autorisé  à  la  re- 
.   quérir,  114. 

Force  de  chose  Jugée.  Voyez  Chose /ir^r.  Désaveu  ,  Péremption. 
Forclusion,  Circonstances  qui  la  font  encourir  dans  une  instance  decou- 
^  trjbutÎQn ,  1 14  et  1 30. 
Fosse.  Citation  et  enquête  pour  usurpation  de  fossé  «  2  et  8.     ^ 

FOURNISSEMENT.  ^i?y^  PARTAGE. 
ouRRAGts.  Ceux  qu'on  ne  peut  saisir,'  104. 
f  RAIS.  Tribunal  devant  lequel  doivent  être  portées  les  demandes  formées 
pour  frais  par  les  olBciers  ministériels  ,   15.  —  Frais  de  déplacement  à 
.  payera  l'huissier  dans  le  cas  de  transpon,  14.  —  Mention  du  coût  de 


de  poursuite  dont  le  paiement  peut  aus^i  être  ot'donné  par  privitéjsc  sur 
le  prix  des  adjudications  ,  1 24.  '»-  Coilocation  ,  par  préférence  ,  des 
frais  de  l'avoue  qui  a  représenté  les  créanciers  contestans,  1 32.-^  L'arrêt 
•  qui  autorise  l'emploi  des  frais  d'ordre ,  autorise  aussi  la  su Drog.i tion  au 
profit  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent,  ou  de  la  partie  saisie, 
Uid.  —  Frais  à  payer  au  dépositaire  de  pièces  en  cas  de  compulsoire , 
1 50.  —  Délai  avant  l'expiration  duquel  seront  faits  des  réglemens  sur 
leur  taxe,  195.  — Le  décret  du  4  février  i8c6  sur  les  ^ais  de  procé- 
dure criminelle ,  déclaré  non  applicable  aux  procédures  commencées  et 
non  encore  terminées  dans  les  États  de  Parme  et  de  Plaisance  avant  l'in- 
troduaion  des  lois  françaises  «  ao6.  Ktjx^  Exécutoire  ,  Liquidation 

RÉGLEMENS. 

f^RAUDE.  Elle  peut  motiver  une  prise  à  partie»  88«  —  Qa  où  elfe  dojine 
Jieu  à  des  dommages  et  intérêts,  laj. 

Tail4  alpM^.  -         B 
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Fromages.  Droit  ï  pcrceroir  sur  ceux  quî  viennent  de  r^tranger,  59^.  ' 
Fruits.  Comment  doit  être  faite  la  restitution  ordonnée  par  jugement,  â  ^ 
»-»  Manière  de  procéder  à  ia  liquidation  des  fruits,95. — Saisie  des  fruits, 
109  et  142.  —  Queb  fruits  sont  immobilises  pour  être  distribués  par 
'  ordre  d'hypothèque  ,  110.  K^^^ LIQUIDATION,  SAISI E-BRANDOl/. 

FuR£UK.  KSyr^  Interdiction. 

G 

GaGERIE.  Ke^^^SAISIE-GAGEltlE. 

Garantie.  Mise  en  cause  des  garans  dans*une  jcstîce  de  pane,  7. — Devant 

2uel  tribunal  doivent  être  portées  les  demandes  en  garantie,  13.  — 
>é[ai  accordé  pour  appeler  en  cause  les  garans  et  les  sous-garans  »  33.  — 
Prise  de  fait  et  cause  de  ta  part  du  garant  formel ,  et  intervention  de  fi 
part  du  garant  simple,  ^4  etsniv.  Voyez  BUREAU  Je garamùe. 

Carde  champêtre.  Son  étaolissement  comme  gardien  d*une  saisie- brandon  , 
110.  —  Décret  sur  les  rapports  OKÎstans  entre  les  fonctions  des  gardes 
champêtres  et  celles  de  ia  gendarmerie,  208. 

Cardiens.  Ceux  que  Thuissier  établit  aux  portes  dontfouvertureiar  cstre- 
refusée  par  les  penonnes  chez  lesquelles  il  est  chargé  de  faire  une  salsic- 
exér.ution ,  10^.  «—  Établissement  d*un  ffardien  aux  effets  saisis ,  105.  — - 
^Personnes  que  fa  parenté,  Talliance  pu  la  domesticité,  empêchent  de  nom^ 
^er  gardiens ,  ibid,  —  Signature  du  procès-verbal  par  le  gardien ,  iAû£.  — 
Obligations  de  ce  gardien ,  1  o6«  —  Ois  dans  lequel  il  peut  demander  sa 
décharge,  ibid,  —  Cas  où  il  est  tenu  de  représenter  les  objets  saisbpour 
leur  récolement ,  107.  —  Le  saisi-gage  peut  être  constitué  gardien  des 
eflêts,  145.  —  Cas  où  le  saisissant  peut  être  iui-jnême  gardien,  ihid.  — » 
Garde  des  effets  saisf5-gagés ,  144^  —  et  saisies  revencuquées,  165.  — 
Gardien  de  scellés ,  1 66» 

Garnison.  Circonstances  dam  lesquelles  Thuissier  est  autorisé  à  en  établir, 
134,  144  et  i6jr. 

Gendarmerie.  Fixation  du  temps  de  nuit  pendant  lequel  la  gendarmefié 
^  ne  peut  entrer  dans  lès  maisons  des  citoyens  ,  379. 

G£n£s.  K(iw Actes,  Cartes <i>j««'.  Médecine,  Sénatorerie,  Tri« 

•  hVtiAVX  de  première  instance.  . 

GÈRENT.  K<?^r^  Exploitation.  • 

Geôlier.  Transcription  sur  soi^  registre,  du  jugement  qui  ordonne  Tants*. 

'    tation  delà  personne  à  lui  amenée,  135.     , 

Grains.  Ceux  qu'on  ne  peut  saisir,  T04.    ' 

Greffe.  ^Productions  qui  s'y  font  dans  les  affaires  qu'on  instruit  par  écrit, 
2 1  et  suiv.  —  Signature  du  rapporteur  et  émargement  des  avoués  pour 
la  décharge  du  greffier,  13.  —  Communication  de  pièces  par  dépôt 
au  greffe,  î  5.  —  Dépôt  de  pièces  arguées  de  faux,'  37. 

Greffiers  Jes  tribunaux.  Époque  à  iaquelie  ils  font  aux  rapporteurs  la  re- 
mise des  pièces  produites,  23.  — ils  assistent  les  juges  commis  pour 
recevoir  des  prestations  de  serment»  24.  — Fonctions  particulières  dans 
les  instructiôTis  en  matière  de  faux  ,'46  et  47.  —  Insertion  dans  un  ta- 
bleau d'un  extrait  des  saisies  Immobilières ,  1 18.  —  Pareille  inscription 
Îour  les  demandes  en  séparation  de  biens,  153.  ^^^  Certificats  1^ 
expéditions.  Faussaires ,  Greffe. 

Greffiers  des  justices  de  paix,  Fonctttxis  dont  \\$  sont  chargés,  i^J**^ 


C'est  à  eux  que  sont  signifies  ies  actes  de  récu&ation  f  icr. —  tlieur  esc 
laisse  copie  des  procès  -verbaux  de  saisie  immobilière ,  1 17.  —  Ils  gardent 
les  clefs  jusqu  a  la  levée  des  scellés ,  1 66, 
Griefs.  Délai  pour  la  signification  des  griefs  contre  un  jugement,  (i. 
Crosse.  Voie  à  prendre  pour  obtenir  une  seconde  gro:fse  d'un  acte,  149. 
GUASTALLA.   Scnatus-consult^  qui  autorise  Tacquisition  en  France  de 
biens  destinés  à  remplacer  ta  principauté  de.Guastalla,  cédée  par  la 
princesse  Pauline  ce  le  prince  iorgkése  son  époux,  4^9. 

Guerre.  K^<^ Réclamation. 

H 

FIaiULLEMENT.   yoyeiMASSL  érka6iIIfauMt0 

Habits.  Ceux  qu*on  ne  peut  saisir,  104.         ^ 

Haie,  yojfri  Clôture  ,  Usurpation. 

Haras.  ïltablissement  et  administration  des  haras,' 30»  et  sui¥,  -^Ta- 
bleau cohtcnant  la  désignation  des  haras  et  des  dépôts  dctaionret  )u«' 
mens,  306. 

HÉRITIER.  Délai  qai  lui  est  accordé  pour  faire  inventafi^  ef  se  porter  hé-. 
ritier  bc#ncfîciaire ,  31  et  35.  —  Lei  héritiers  peuvent  Ms.sier  à  la  levée 

.  des  scellés  «  ijo  et  iui»» 

HÉRITIERS  bénéficiaires.  Cas  où  ils  peuvent  être  personndiement  con- 
damnes aux  dépens ,  i6.  Voyti  Ip^ventaire, 

Heures.  Celles  interdites  pour  les  significations  et  exécutions,  191. 

Hollande.  Le  prince  Louis  NapoUo»  nommé  roi  de  Holiamle,  aai.  Vo^e^  ' 
Osiers. 

Homologation.  Manière  de  procéder  k  Tégard  des  délibérations  sujettes 

à  homologation ,  128.  —  Ce  que  doit  porter  rhomologatîon  d'un  conseil 

'  de  famille  relative  a  i*at(éAation  do  biens  immeubles  dd  mineurs,  174, —«' 

Homologation  d*un  procès-verbal  de  partage  «  181.  y^e^^  Avis  de  pa- 

Ttus,  CoNSEii,  dtfamilU,  Transaction. 

HÔPITAUX  iniiitaires.  Direction  à  donner  aux  sous-ofBcîers  ou  soldats  sonmt 
des  hospices  de  rintérieur ,  et  dOR(  le$  corpi  et  1^  dépôts  sont  au*dcli 
des  Alpes  ou  hors  du  continent  de  l'Empire,  606, 


Acceptation  de  l'offre  faite  par  un  partie uli 
tration  des  hospices  de  Bruxelles  un^  somitic  coiuidérable  due  aux  pau- 
vres ,  et  celée  à  la  ré^e  du  domiiiiMi  559.  — *•  Aoçepution  d'autres  offres 
du  même  genre  faites  auK  mêmes  hospices  ,  61 5  et  647.  ^oye^Dom  » 
Établissemens  de  ckariit,  Fonj[>s^  L£€s  ,  Recettes  ,  Rentes  »  Ser- 
vice religieux. 

Houille,  k^t^ Mines. 

Huissiers.  Leur  nom,  leur  demeureet  leur  immatricule,  doivent  etroénoncés 
dans  les  citations  et  les  ajoumemens ,  2  et  13.  —  Parenté  et  alliance 
qui  empêchent  les  huissiers  d*instrumenter  ,  1  et  1 4.  — ^  Frais  et  dom- 
itiages-intÂ*êts  qne  les  huiisiers  supportent  quand  un  exploit  est  déclara 
nul  par  leur  fait  •  1  ^.  <^  Cas  où  ies  huissiers  peuvent  être  persomielle- 
ment  condamnés  aux  dépens,  %6.  —  Huissier»  à  commettre  pour  la 
signification  deljugiemeifts  rendus  par  défaut  dass  les  tribunaux  de  com- 
merce, 7^,  —  Tennoins  par  lesquels  les  huissiers  se  font  accompagner 

B  z 


pour  les  siîsies-exécutions»  105.  —  Responsabilité  des  huissiers  pour  f« 
prix  des  ventes,  109. —  Huissier  particulièrement  commis  pour  faire 
un  nouveau  commandement  k  un  débiteur  susceptible  d'emprisonne- 
ment ,  t  )4.  —  Signification  à  faire  par  le  ministère  des  huissiers  au 
Conseil  d*éCat,  347.  Ki^<^ AJOURNEMENT,  CITATIONS,  COMMISSION  , 

DÉPENS,  Dommages-intér£ts,  Exploit,  Frais,  Interdiction» 
Nullité  ,  Officiers  ministMtb,  Recors. 
Hypothèques.  Voye^^  Bureau  des  hypothèques ,  Frais  ,  Inscription^ 
Transcription. 

ï 

« 

Iles  britanniques.  Décret  qui  le»  met  en  état  de  blocus  »  569. 

Imbécillité.  KciycrlNTERiucTiON. 

Immatricule;  Celle  de  Thuissier  dm  être  énoncée  dans  les  citations  et 

dans  les  exploits ,  1  et  1 3. 
Immeubles.  K<9yf^  Vente. 
Importation.  Voye?  Brevets  d'inpentiou. 
Impôts.  Décret  m  le  recouvrement  et  l'emploi  des  impôts  dans  les  17.* 

et  28.®  divisions  militaires,  383.  —  Création  d*un  intendant  du  trésor 

Çubiic  pour  les  départemens  au-delà  des  Aipes^  et  ses  fonctions,  ihid,  — 
"résorier  placé  sous  les  ordres  de  cet  intendant ,  ihiil. 
Impression.  Celle  des  jugemens  qui  ordonnent  une  suppression  d'écrits* 

Incarcération.  Vt^e^  Elargissement,  Emprisonnement» 

Incidens.  Règles  sur  les  demandes  incidentes  et  les  interventions,  60 et  61. 
—  Instruction  sur  les  demandes  incidentes  formées  au  Conseil  d*état  » 

340- 
Incompétence.  Les  tribunaux  de  commerce  doivent  renvoyer, même  sana 

déclinatoire ,  lorsqu'ils  sont  incompétens  à  raison  de  la  nuticre ,  74.  — 
Délai  pour  l'appel  des  jugemens  d'incompétences  80.  Voye^  DÉCLINA- 
TOIRE ,  Renvoi.  "^ 
Indemnité.  Demande  d'indemnité  et  visite  des  lieux  pour  en  apprécier  la 
valeur ,  a  et  9. 

Inhumation.  K^<^ Scellés. 

Injonctions.  Circonstances  dans  lesquelles  les  tribunaux  en  peuvent  pro» 

•  noncer»  192.. 

Inscription  de  faux.  Voyez  Faux. 

Inscription  hypothécaire,  Elxtrait  des  inscriptions  à  annexer  k  un  procès- 
verbal  d'ordre  ,129.  — Tout  créancier  peut  s'inscrire  pour  conserver  (es 
droits  de  son  débiteur  »  1 33.  Voyei^^KDXKtlOU. 

Insolvabilité.  Celle  du  garant  rend  4e  garanti  passible  des  dépens, 
dommages  et  intérêts,  35.  — ^  Les  avoués  ne  peuvent  se  rendre  adju« 
dicataircs  d'immeubles  pour  des  personnes  dont  Tinsolvabilîté  est  mo*' 
toire,i2  3. 

Inspecteurs  mêx  revues.  Voyez  Revues. 

Instance.  Toute  denoande  principale  introduaive  d'instance  doit  être 
précédée  d'un  appel  en  conciliation,  10.  —  Quand  une  affaire  est-elle 
regardée  comme  en  état,  61.  —  Toute  instance  est  éteinte  par  la  cessa- 
tion de  poursuites  pendanMrois  ans,  70.»  Règlement  sur  l'instruction 
des  instances  au  Conseil  d'état»  537^  K^f^ Repris^ ^'âub»ffr<* 


Institution  can<mîqut.  Décrets  qui  ordonnent  la  publication  <bi  Wïef 
d'institution  canonique  de  M.  UuMeri,  évcque  de  Verceil,  iTj  ;  —  de 
M.  GrimaUi,  cv^ue d'Ivréç,  557 ;  —  de  M.  fournier,  cvé4|u«de  Atoot- 
pcliicr,  et  de  M.  Jauffnt,  é véi]ue  de  Metz ,  <»  1 7  et  ^  1 8  ;  —  de  M.  /«M«/ , 
cvêque  d'Autun,  ^52, 

Insthuctions.  Dans  quel  cas  ii  y  a  lieu  à  ordonner  une  înitmaîon  par 
écrit,  ai.—  Procédure,  ibid,  -^  Jnsoruction  dans  fcs  tribunaux  de  com- 
merce, 73  r/  suiv,;  —  dans  ceux  d*appef ,  78. 

Instrumens.  Ceux  qu'on  ne  peut  saisir,  1 04* 

Insulte.  Proccs-vcrbal  à  dresser  par  le  juge  de  paix  en  cas  d'insufte  o« 
d*irrévérence  grave  envers  lui,  4.  —  Peines  pour  insulte  envers  touf 
officiers  publics,  en  fonctions,  99. 

Intendant  du  trésor  public.  Création  d*une  place  souâce  titre  dans  Jes  dé- 
partemens  au-delà  des  Alpes,  39}. 

Interdiction.  EUe  est  encourue  par  les  avoués  qui  ne  rétabliraient  pas 
les  productions  à  eux  communiquées,  aa  ;  —  par  les  avoués  et  huissiers 

•  qui  auraient  compromis  rintcrêt  à^^  parties,  %6\  —  par  un  greffier  pour 
inobservation  des  règles  prescrites  relativement  aux  pièces  qui  ont  serve 
à  une  instruction  en  matière  de  faux,  46  et  47.  «—  LHe  peut  avoir  lieii 
contre  Tolficier  désavoué,  64. — Procédure  sur  une  demande  en  interdic- 
tion pour  cause  de  démence,  159.  —  Le  juge  de  paix  ni  le  greffier  n« 
peuvent  entrer,  sous  peine  d'interdiction ,  dans  une  maison  où  les  scellés 
sont  apposés ,  1 66, 

Interdits.  Les  demandes  qui  les  intéressent ,  doivent  être  communiquées 
au  ministère  public  ,17. 

Intérêts.  Époque  à  laquelle  leur  cours  cetse  pour  les  sommes  admises  ttt 
distribution,  116  et  131.  —  Cessation  d'intérêts*  d'une  somme  consir 
gnée,  141.  K(7>'<^ Conciliation. 

Interlignes.  Ko^^ Ratures. 

Interlocutoire.  Quels  jugemens  sont  réputés  interlocutoires^  80.  Voyti^ 
péremption. 

Interpellation.  K^^Témoins. 

Interrogatoire  sut  fiîts  et  articles^  l'rocédure  qu*e\ige  cet  interroga- 
toire, 59  etsuiv.  Voyez  COMMISSION,  Faits  etam^Us, 

Interruption.  K^^  Témoins. 

Intervention.  Comment  les  interventions  sont  formées  et  jugées ,  du — 
De  la  part  de  quelles  personnes  elles  sont  reçues  ,8a.  —  Lts  créanciers 
ne  peuvent  intervenir  sur  une  demande  en  séparation  de  biens  ,  1 54.  -— 
Comment  une  intervention  est  formée  dans  une  instance  pendante  au 
Conseil  d'ctat ,  341,  K<y^ CONCILIATION,  Garantie. 

Intimation.  Quelles  parties  ptuvent  être  intimées  sur  l'apperdVn  jage^ 
ment  en  matière  de  contribution,  115.—-  Intimation  de  la  part  de  celui 
qui  interjette  appel  du  jugement  en  vertu  duquel  on  procède  à  une 
saisie,  125.  —  Appel  avec  mtimation  du  jugement  qui  a  statué  sur  des 
moyens  de  nullité  proposés  contre  une  saisie  immobilière,  127. 

Intimé.  11  peut  appeler  mcidemment  en  tout  état  de  cause»  79. 

Inventaire.  Délai  accordé  à  l'héritier,  à  la  veuve,  et  à  la  femme  divorcée 
ou  séparée  de  biens  pour  faire  inventaire»  3a  et  33.  —  Par  quelles  perw 
sonnes  l'inventaire  peut  être  rc^is,.  171,  *-*  Formalités  prescrites  poiJk^ 


les  inventaires,  17a.  -^  M<r€l>e  à  suivre  ptr  Vh^ritfer  qui,  avant  ile 
fM'endré  qualité  »  veut  faire  vendre  «les  ef^ts  mobiliers  ou  des  immeubfcs 
*     de  ia  succession,  18a. — FormaKtés  pour  ces  ventes  et  pour  la  distribua 
.    cion  du  prix,  183.  — ActioBS  à  intenter  par  4'béritîer  btnritciairc ,  ihid. 
"^  Inventaire  auquel  doi^  faire  procéder  un  curateur  à*  une  successiun 
■    vacante,  184. 

Irrévérence,  y'oyri  Jnsuxte, 


Jeux  éle  hasard.  Prohibition  des  maisons  de  jeux  de  hasard»  147. 

Jonction.  JndcrAon.  que  doivent  seulement  contenir  les  assignations 
données  en  vertu  des  jugemens  de  )Qnction,  191. 

Jour.  Les  citations  devant  les  juges  de  paix  doivent  contenir  la  date  d4 
jour  où  elles  sont  faites ,  ain^i  que  du  jour  et  de  l'heure  de  la  compa- 
rution ,  I .— Le  jour  de  la  si^iificatioii  «t  celui  de  i  échéance  ne  sont  pas 
comptés  dans  [q^  délais  fixés  pour  les  ajoumcmcns,  191  «  ^Permission 
nécessaire  pour  faire  des  significations  et  exécutions  ks  jours  de  Icte 
légale,  191. 

JqURNAUX.  hts  ventes  d'objets  saisis  sont  annoncées  par  eux  dans  irs 
villes  où  il  y  en  a,  108  et  1  ai.  —  Annonce d^  ventes  d îjpmeiibles,  176. 

JqURNEE.  Taxe  de  celle  des  experts  pour  une  vérification  d'écritures.  59. 

^yGEMENS.  Rcgîçi  sur  rcxécutlon  et  l'appel  des  jugemens  rendus  contiai> 
dictoircmerlt  par  des  juges  de  pàrx,  4.  —  Jugçmcns  par  défaut.  J.  — 
Jugemens  sur  les  actions  possesspirArSi  /^///.-^ugcmens  non  définitifs,  6» 
—  Comment  les  jugemens  sont  rendus  dans  les  tribunaïuc.  24.  —  K^ 

•  défais  accordés  pour  Texccution  doivent  cire  motivés  par  le  jugement 
même,  25.'—  Les  jugemens  qui " condamnent  en  des  dommages  et 
intérêts  doivent  les  liquider ,  iiid,  —  Les  restitutions  de  fruits  sont 
ordonnées  en  nature,  ihùi.  -^  Condamnation  aux' dépens,  26.  —  Cas 
dans  lequel  les  juges  doivent  prononcer  sur  le  provisoire  et  sur  la 
fond,  ibU,  —  Signature  de  la  minute  des  jugemens,  27.  —  Il  n*cst  ras 
permis  au  greffier  d'en  délivrer  des  expéditions  avant  cette  signature,  iliJ, 
•—  Lc$  procureurs-généraux  impériaux  doivent  se  faire  représenter  tous 
Jesinois  les  minutes .  iùid.  — Enonciatioiis  que  la  rédaction  des  jugemens 
doit  conteiiir, /^/V/.  — Manière  d'intituler  et  de  terminer  les  expédi- 
tions, 28. — Signification  ^cs  jugemens   avant  rcxécution,  îbid,  — 

•  Jugemens  par  défairt .  ibid,  —  Délai  à  faiskcr  expirer  après  fa  signifi- 
cation Ats  jiiçemcns  par  défaut  prtur  les  exécuter,  29.  —  Q(und  un 
jugement  est-il  réputé  exéc^ute^,'  ^o. —  Mode  de  rédaction ,  d'expédition 
et  de  signification  des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce,  76.  — 
Opposition  à  ces  jugemens  "lorsqu'ils  sont  rendus  par  défaut,  ihîd.  —  ' 
Dans  quels  cas  l'exccuiion  provisoire  en  peut  être  ordonnée;  iùid.  — 
Quels  jugemens  sont  réputts  préparatoires  ou  interlocutoires,  80.  — 
Lesquels  sont  ou  non  sujets  à  rappel ,  ihid.  —  Règles  sur  leur  exécu- 
tion, 9J  ftittiif, —  Cas  dans  lesquels  l'impreîsion  et  l'affiche  en  peuvmt 
ftre  ordonnées ,  i<)2.  l^<j)'r^  CONDAMNATION,  EXÉCUTION,  OPPOSN 

'  TJON,  RtQUèît  Civiff,  RÉFOrvMATJON. 

Jugemens  arbiimu'x.  Voyez  A^bitra-ce, 


Juges.  Us  ne  peuvent  être  chargés  de  la  défense  des  parties,  iS. —  lis 
doivent  déclarer  à  la  chambre  les  causes  de  récusation  qu'ils  connaissent 
en  leur  personne,  68.  —  Règles  à  observer  poiir  les  actes  ft  procès  « 
verbaux  du  ministère  des  juges,  193.  Vçye^OPlklOS ,  l^MSE.  a  parue , 
Reçus ATiON,  RÈGLEMENT  deptffS, 

Juges -Commissaires.  Leur  nommation  pour  une  yérifîcatîon  dVcrî- 
tures,  36;  -r-  pour  une  procédure  sur  inscription  en  faux  incident 

•  civil,  41  ;i.  pour  une  enquête,  49  >  "^  ^ur  une  descente  sur  les 
lieux,  5c;  —pour  une  expertise,  56;  —pour  un  interrogatoire  sur  faits 

.  et  articles»  59  ;  *-  pour  une  reddition  de  compte,  95  ;  —  pour  une 
contribution,  1 14;  —  pour  un  ordre,  129';  — pour  un  rapport  ;ur  une 

.    demande  en  envoi  en  possession  des  biens  d*un  absent,  1 52  > —  sur  une 

.    demande  en  homologation  d*unc  délibération  du  conseil  de  famille,  1 58;. 

'.  . —  sur  une  demande  en  partage^  178. 

Juges  de  paix.  Faculté  donnée  aux  juges  de  paix  de  connaître  de  tous  tes 
différends  entre  parties  qui  se  présentent  volontairement  devant  eux,  3. 

.  —  Audiences  àts  juges  de  paix  et  comparution  des  parties,  ibid.  — > 
Peines  qu'encourent  les  parties  en  cas  d*insuJte  ou  d'irrévérence,  y  et  4. 

.  —  Jugement  des  causes,  4*  —  Délai  de  Tappei  et  exécution  par  provr> 
sion,  ibid,  —  Visites  des  lieux  et  appréciations,  9.  —  Récusation  des 
|uges  de  paix,  ibid,  —  Cas  dans  lesquels  le  juge  de  paix  doit  viser  des 
originaux  d'exploit,  15.  —  Les  juges  de  paix  peuvent  être  commis  par 
Jes  tribunaux  ae  commerce  ppur  entendre  les  parties,  75. — Les  huissiers 
se  retirent  devant  eux  lorsqu'il  s*agit  de  requérir  une  ouverture  de 
porte,  103.  —  Les  juges  peuvent  établir  un  gèrent  à  {exploitation  des 
terres,  dans  le  cas  de  saisie  d'anin^Lux  et  ustensiles  qui  y  fervent,  10^. 
*^  C'est  par  eux  ou  par  leurs  suppléans  que  se  font  les  appositions  de 
scellés ,  164  et  suiy.  Voyez  ENQuiTE ,  Garantie  ,  J ugemens  des  jugfs 
de  paix ,  NiAGlSIRATS,   . 

Juridiction  m/uvpolitaifte.  PubUca(îo;i  d'un  décret  du  cardinal  légat  // 
iatere,  concernant  la  juridiction  métropolitaine  des  églises  épiscopalcs 
et  des  évéques  de  Saint-Donnin,  de  Parme,  de  Plaisance,  de  Savone  et 
de  Vintimillc ,  |o8. 

JURISCONSULTES.  Cas  où  il  en  est  appelé  pour  ie  jugement  des  caisses 
d*appel,  8a. 

JURY.  La  suspension  des  fonctions  du  jury  prorogée  dans  plusieurs  dcpar- 

-   temens,  507. 

Justice.  Voyei  Conseils  de  marine,  Disi  de  justice. 

Justices  de  paix.  Comment  on  y  procède,  1  et  suiy.  —  Translation  à> 
Sierck  du  siège  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Launstroif ,  350.  — 
Composition  des  deux  arrondissemens  de  justices  de  paix  établis  à  Mon-, 
dovi,  ibid, — Changemens  dans  les  arrondrssemcns  de  plusieurs  justices  de 
paix  du  département  de  TYonne ,  ^88.  —  Kccti6cation  de  plusieiurs  des 

.  cantons  dont  sont  composées  les  justices  de  paix  du  département  du 
Loiret ,  474*  —  Fixation  des  justices  de  paix  da  départemens  des  Alpes- 
Maritimes,  des  Apennins»  ae>Gènes>  de  Marcngo,  de  Montenotte  et 
de  la  Sture ,  $^j  ft  mv. 
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Langue  française^  Voy«  Actes. 

LÉGATAIRE  universel.  Il  a»  ainsi  que  !e  légataire  à  titre  universel,  le  droh 
d'assister  à  la  levée  des  scellés  et  de  faire  choix  de  notaires ,  commissaircs- 
priseurs  et  experts ,  170. 

Legs.  Décrets  oui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  aux  hospices  de 
Montauban ,  ae  Baveux ,  de  Trêves ,  à^l'œuvre  du  bouillon  des  pauvres 
d*une  paroisse  de  Toulouse,  aux  pauvres  de  Noderwyck,  de  Viifepînte, 
à  l'hospice  de  Lodève  ,  aux  pauvres  de  Bruges,  de  Piscina,  de  Metz  ,*<te 
Putte,  de  Samt-Quemin ,  de  Settimo-Rottaro ,  aux  hospices  de  Chilons- 
sur-Saone^  de  Merxem,  de  Gigny;  de  Montpellier,  deMalines,  dcSai^f^ 
Julicn-le-Montajgnier,  de  Lyon,  de  Reims,  de  Dijon,  aux  pauvres  de 
la  Gorgu^ ,  aux  hospices  de  Liège  et  aux  pauvres  de  Charolles  et  de  Saint- 
Julien  ,  z6ù  et  suiv.;  -*-  aux  hospices  et  aux  pauvres  de  Lagny,  du  Btris^ 
de  la  Rochelle,  d'Embrun,  de  Charieville ,  de  Cette,  de  Carcassonne, 
deBressenay,  de  Couterne,  dejl'aris,  de  Toulouse,  de  Montbard,  da 
Val ,  de  Fossano  et  d'Autun,  297  et  suiv.;  —  aux  hospices  de  Trêves, 
aux  pauvres  de  Metcren ,  de  Bes^enay ,  de  Chassagpc ,  à  l'hôpital  de  Car 
denet,  aux  pauvres  de  Dax,  et  aux  hospices  d'Agen  ,  deiartas  et   de 
Pignerol,  309  et  suiv,  \  —  aux  pauvres  de  Saint- Jean -du- Gard,   de 
Mudlet#  de  Nîmes,  de  Kaisetberg,  et  aux  hospices  de  cette  dernière  coin- 
mune  et  de  Sens ,  382  ;  —  aux  pauvres  de  Mauves ,  de  Cheylard ,  itix 
hospices  de  Ciermont-Fcrrand  et  de  Lyon,  aux  pauvres  de  Clarques, 
aux  hospices  de  Lavaur ,  de  Boëge ,  d'Autun ,  aux  pauvics  de  Fresnay  « 
de  Saint-Léonard-des'Bois,  de  Sarrebruck,  de  l'île  Jourdain,  delà  Saile» 
de  Saint-Albin,  de  Montpellier,  et  à  l'hospice  de  llomorantin,  43^  cr 
suiy,;  —  aux  pauvres  de  Cirié,  aux  hofpices  de  Beaune ,  d'Auxerre ,  de 
Rodez,  kux  pauvres  de  Vobies ,  de  Cnavagnac,  de  Montgesfond ,  de 
Quillebeuf,  de  Beranp[eviile-la-Campagne,  de  Criquebeuf-sur-Serne ,  de 
Saint -Aubin- des -Hayes,  de  Jonquerets,  dt$  Essarts-lès^ezanne,  de 
-Moniac,et  à  l'hospice  de  Loudun,  470  et  suiv.; — aux  pauvres  d'Aarcm, 
de  Verdun ,  d'une  paroisse  de  Lyon  et  de  Bruxelles ,  à  ceux  d'Ftrœungt  « 
aux  hospices  de  Saint-Nicolas ,  de  Vemon ,  aux  pauvres  d'Aix.  de  Saint- 
Antonin,  de  Metz,  de  Pleurs,  d^ Anvers, de  Montgauthier,  de  Mons-en- 
Puèle,  aux  hospices  de  Nevers,  de  la  Charité-sur-Loire,  de  Neuville-sur- 
Saone  ,  de  Rivcrie,  de  Fleury,  d'Auvoye,  de  Lodève,  de  Toulon,  aine 
pauvres  de  Barvaux-sur-Ourte,  aux  filles  pieuses  qui  se  destinent  à  l'édu- 
cation àcs  enfans  dans  l'arrondissement  d'Avranches,  aux  hospices  de  • 
Gardanne,  de  Cette,  de  Roquebrune,  d'Aigueperse,  et  aux  pauvres  d'une 
municipalité  de  Paris  et  de  la  commune  de  Magnac,  485  et  suiv.;  — 
aux  pauvres  de  Mayenne ,  de  Valparga,  et  à  l'hospice  de  Valensolle,  505  ; 
—  aux  pauvres  de  Provins ,  d'Agen ,  de  Vieuvy ,  à  l'hôpital  d'Eméc , 
aux  pauvres  de  Cassaigne,  de  Bruxelles  ,  aux  œuvres  pies  d'Avignon  ,  à 
l'hospice  de  Mussidan  et  aux  pauvres  d'Airvault,  510  et  suiv.  ;  aux  pau- 
vres de  diverses  communes  du  département  de  fa  Gironde  et  à  ceux  de 
Swcghcm  etde  la  Chapelle-basse-mer,  560.  —  aux  pauvres  d'Anvers  et 
de  l'hôpital  général  de  Montpellier,  564;  —  aux  hospices  de  Busca ,  de 

"  '  Cette,  aux  pauvres  de  Valady ,  de  Sardy,  de  MoAtrcuillon  »  à  la  charité 
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^  de  Strambino,  aux  pauvres  d*Azay-sur-Thoué«  à  Thospîce  de  Verneuif, 
aux  pauvres  de  Beautbrc,  aux  hospices  du  Mans  et  de  Marolies-lès-Brautt» 
de.  Louhans,  de  la  Ciotat,  de  Lons-le-Saulnier,  aux  pauvres  de  Pouy* 
Petit  et  d*Ordac,  k  l'hospice  des  vieillards  de  Lyon,  aux  pauvres  de 
'  LiHe,de  Bersée,  ii  Fhospice  de  Saint-Cannat ,  aux  pauvres  de  Mont- 
pciiîer,  de  Lyon,  aux  hospices  d*Auba2ne,de  Barjois ,  et  aux  pauvres.de 
Maisoncelles ,  de  Marignier  et  de  MagTand .  574  et  suiv,;  ^~  aux  hospices 

.  de  Beaucaire  et  de  Riom,  \^x\  —  à  t'hospice  de  Dax,  aux  pauvres  de 
Blerancourt,  de  Courtrai,  d'Ostende ,  et  aux  hospices  de  cette  dernière 
•ville  et  de  Toulouse,  614  et  suiv,;  — aux  pauvres  de  Dubu-sur-Rouvres. 
de  Clermont-Ferrand ,  deBerchem»  de  Cockelberg,  de  Barjac,  de  Ki- 
valba ,  à  i*hospice  de  Soignies ,  aux  pauvres  de  Mens ,  aux  hospices 
'  d'illiers ,  de  Dunkerque ,  de  Pléaux,  deoalers ,  aux  pauvres  de  Douai ,  aux 
hospices  de  Namur ,  de  Bourg,  de  Saint-Germain-en-Laye ,  de  Vendeuii, 
aux  pauvres  de  Campoussi ,  de  Wesembefce ,  aux  hospices  de  Valence , 
de  Toulon,  d*Aix,  ae  Conches,  de  Saint Jean-en-Royans  ,  de  Saint- 
Jean-d'Aneeiy ,  de  Vîllefranche,  de  Lyon,  aux  pauvres  de  Saint-Gervais , 
de  Beauvoir ,  de  Damazan ,  de  Vracene ,  aux  no&pices  de  Chiavari ,  de 
Ciermont-Ferrand ,  aux  Douvres  de  Saint-Germain-des-Prés^ ,  de  Trie, 
dTcoche,  à  Phospice  de  jBesse ,  aux  pauvres  de  Tounius,  à  Thospice  de 
Rivoli,  et  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  StopeidycketdcBoich-Capetie: 
64$  fi  suiv, 

Lettkes.  Réffhenaent  sur  la  ^xe  des  lettres  et  paquets  ,pour  les  royaumes 
d'Ctrurie»  de  Naples,  la  principauté  de  Lufques,  les  États  romains >  &c» 

•  497. 

Levée  de  scelUs,  Voyez  Scellés. 

iiiciTATioN.  K^<^  Partage, 

Lieux.  f^f^DEscENTE,  Transport,  Visites. 

Liquidation.  Celle  des  condamnations  prononcées  sur  le  posse$50Îre  ^ 
doit  précéder  l'action  au  pétitoîre,  6,  —  Les  dommages-intérêts  doivent 
être  liquidés  par  le  jugement  qui  y  condamne  ,25.  —  Comment  se  fait 
celle  des  dommases- intérêts  non  liquidés  par  le  jugement,  94i-*'celie  des 
fruits,  95  ;  —  ceiie  Ms  dépens  et  frais,  97.  •;->•  Liquidation  en   aroent 

3ui  doit  précéder  la  contrainte  par  corps -^ur  les  objets  susceptibles 
*être  liquidés ,  99.**-  Liquidation  àcs  frais  (Xe  poursuite  de  radiation  « 

130  rt  suiv.  Voyez  Pensions. 
LlVHES.  Ceux  qu'on  ne  peut  saisir,  104.  —  Dépôt  au  greffe  (le%  livres  de 

celui  qui  réclame  le  béncHce  de. cession  ,161.  '• 

Locataire.  Droits  des  principaux  locataires  de  maisons  ou  de  biens 

ruraux,  14a.  K^^ Indemnité. 
Lois.  Voyri^  Code  judiciaire. 
Lots.  Leur  composition  dans  un  partage,  179. 
Loyers.  Les  demandes  en  paienoent  de  loyers  sont  réputées  matières 

sommaires,  7a.  ^  Le  propriétaire  peut,  dans   une  distribution  par 

contribution  y  faire  prétiroinairement  statuer  sur  son  privilège  pour  les 

loyers,  114.  Kitjy^  Bail,  Conciliation,  Indemnité,  Ï^rivIlége, 
Saisie-gagerie. 
Lyon.  K^jk^^  Prud'hommes. 
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Machines.  CeHes  qu*on  ne  peut  saisir,  io4* 

Magistrats.  Seules  causes  qu'ils  puissent  défendre  deirtnt  les  trîLn- 
naux,  i8.  Voyei^  CORRESPOND ANCX  ,  JUGES,  ^OCVKZVM généraux  et     *' 
impériaux. 

Ma  IN -LEVÉE.  Les  jugetnens  qui  prononcent  une  maîn- levée  ne  scmt 
exécutoires  par  des  tiers,  ou  contre  eux,  aue  sur  un  certificat  de  signi- 
fication à  ia  partie  condamnée,  98.  —  Les  demandes  en  main-ievée 
d'opposition  doivent  être  formées  devant  le  tribunal  de  U  partie  saisie, 
101.  —  Cas  où  les  soub-locataires  peuvent  obtenir  main-levee  des  saisies- 
gageries  faites  entre  leurs  mains,  143.  —  Instruction  d\me  demande  en 
main-levée  d'interdiction,  idi.  Fi?>'f^  INTERDICTION ,  OPPOSITION, 
Saisie,  Séquestre. 

Maires.  Cas  dans  lesquels  on  leur  laisse  ia  copie  des  citations  et  des 
exploits  dont  ils  visent  les  originaux,  2  et  1 4.  —  Cinx>nstances  dans 
Jesquelles  les  assignations  doivent  être  données  en  leur  personne  ou  i 
leur  domicile,  15.  —  On  leur  laisse  copie  des  pitKes- verbaux  de 
saisie,  117.  —  Entrée  de  droit  du  maire  au  conseil  municip2d  qu*ii 
préside,  105.  —  Cas  dans  lequel  le  maire  ou  son  ad|oint  peut  se  trans- 
porter au  bureau  de  roulage,  160.  Voyr(^  CORRESPONDANCE ,  GarDES 
chiimpetres ,  PORTES,  RECHERCHES  nocturnes,  SCELLÉS,  ViSA. 

Maison.  Ordre  et  formaiiiés  sans  lesquels  un  débiteur  ne  peux  être  amié 

dans  une  maison  quelconque,  1 34,  ^oye^  RECHERCHES  nocturnes. 
Maisons  dejfux.  Voyez  Jeux  de  hasard, 
MaÎtkes  des  requêtes.  Leur  création  et  leurs  fonctions,  198. 
Majeurs.  On  ne  peut,  dans  les  ventes  volontaires ,  mettre  aux  enchêtet 

en  justice  les  immeubles  appartenant  aux  majeurs  et  maîtres  de  kiirs 

dro'ts,  îi8.  —  Comment  se  vendent  ces  biens,  174. 
Mandats  d'amener.  Cas  où  il  en  est  délivré  en  matière  de  faux,  46  ;  <•—  et 

dans  une  enquête,  50. 
Mandataire.  Celui  qui  assiste  ik  un«  levée  dé  scellés  pour  ^t%  opp^xns, 

170. 
Mandement.  Celui  par  P|iiet  les  jugemens  doivent  être  termines  •  98. — 

Mandement  qui  doit  être  délivré  aux  créanciers  pour  leur  paiement  dans 

une  contribution  de  deniers,  1 1  j. 

Maquereaux.  P'^^ Pêche.  1 

M  A  »  A  ts  sahtns,  Vovez  ENTREPÔT  ,  SelS.  ( 

Marchandises.  Nomination  d'-experts  faite  par  «n  triboncd  de  conttntfcè  ! 

pour  visite  et  estimation  de  marchandisei ,  75.  —  Pesage,  meittrage  et  \ 

jaugeage  de  marchandises  saisies,  104. 
Mari.  ^'Syi^  Autorisation. 
Marine. V<?>y;r  Conseils  de  marine, 
Marseille.  VoyexJT^xfMHsXs  de  police, 
h\\s*^^d'h.ihiliement.  Celle  des  troupes  à  chevaî,  ^89. 
Masses.  K»yf^  Partage. 

M  ATI  ÈRES.  Devant  quel  juge  de  paix  doit  être  donnée  une  cftation  en  matière 
purement  personnelle  et  mobilière,  a.  —  Désignation  du  tribunal  où  fc* 

<)i verses  a5$i.';nations  doivent  être  données  suivant  ia  nature  des  maticru» 
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I }.  —  Lnotic'atîons  que  les  exploits  doivet^t  coTit«ntr  en  matière  réelle  ou 
mixte,  1 4.  —  Quelles  matières  sont  réputées  somiruiires,  71.  —  Cortment 
cHes  sont  jugées,  72.  —- •  Enquête,  ihid.  Voyez  AJOURNEMENT,  CITA- 
TIONS, Compétence. 

MÉCONNAISSANCE.  Lorsqu'elle  ne  porte  que  sur  une  partie  de  la  pièce  à 
vérifier,  le  surplus  petit  servir  de  pièce  de  comparaison,  J7. 

Médecine.  Publication  de  la  loi  relative  à  rcÂcrcice  de  la  médecine  dans 

•  le  ressort  de  la  cour  cTappel  de  Gênes,  J79. 
Menaces,  ^^^r?  Outrages. 

MçRCURlA^.ES.  Leur  usage  pour  îa  liquidation  des  fruits  à  restituer,  37. 
^Message.  Celui  de  S.  M.  TËmpcrcur  rondemant  la  nomination  À\x  prince 

•  Ijouis  Napoléon  à  la  couronne  de  Hollande,  la i.  ■—  Message  sur  Ja  no- 
mination du  ministre  Taiîryrnml  et  du  maréchal  BernaJotte  aux  duchés 
de  Bénévent  et  de  Pontc-Corvo,  219  etsut'y. 

'Mesurage.  ^^^r^  Marchandises. 

•Meubles.  K^r^ Propriétaire,  Saisïe-gagerïe,  Vente. 

Militaires,  l^oyfiHàvnKVX miiltûirrs.  Pensions,  Prusse,  Solde «/e 

retraite, 

•Mines.  Décrets  portant  concession  des  mines  de  Muirancourt ,  &c, .  de 
Fouziihon,Cabian  etUoujan,  265,269;  —  des  rtiinesdehouiilcdi:  Mont- 
jean,  290;  —  des  mines  de  houille  de  Morlauwelz  et  Bellecour,  470; 
—  des  mines  de  houille  de  Dccize  et  d*Lstavar,  486  et  49 1  ;  —  àts  mines 
de  houille  de  Bethoux  et  des  mines  de  plomb  et  argent  de  La  Croix,  509 
et  cio;  —  des  mines  de  houille  du  territoire  de  Ltçge  et  de  Dans,  646. 

Mineurs.  Les  demandesqui  les  intéressent ,  sont  dispensées  du  préliminaire 
de  fa  conciliation,  11.  —  Elles  doivent  être  communiquées  au  ministère 

.  public  ,17.  —  Cas  où  les  mineurs  peuvent  être  admis  à  se  pourvoir  par 
requête  civile,  85.  ï^^f^Avis  d^parens,  HOMOLOGATION  ,  PÉREMPTiOf^. 

MlNJSTÈRE/^tfMV.  Causes  qui  doivent  être  communiquées  au  procureur  im- 
périal, 17,23,  34.  48,  ^3,  <55.  68,  87,  115,  131  ,  134.  n6,  !  j8., 
ïji,  f^a,    155,  158,  160,  162,  î6ç,  182  et  193. — A  qui  se  fait  la 

'  communication  en  cas  d'absence  ou  d  empêchement  des  procureurs  im- 
périaux et  de  leurs  substituts,  18,  ^^^«7^ COMMUNICATION  ,  CONCLU- 
SIONS ,  Procureurs  généraux  et  impériaux,  RÉCUSATION ,  Scellés. 

Ministres.  Cas  où  les  assignations  sont  données  à  la  personne  des  ministres 
de  la  hiarine  et  ét$  relations  extérieures,  17. 

Minutes.  Transcription  et  signature  de  celles  ^  jugcmcns  rendus  par  les 
juges  de  paix,  5.  —  Le  greffier  de  justice  de  paix  qui  se  transporte  avec 
le  juge  pour  une  visite,  &c.,  doit  apporter  la  minute  du  jugement  pré- 
paratoire ,7.  —  Le  président  et  le  greffier  du  tribunal  de  prertiicre  îns  - 
.tance  doivent  signer  la  minute  des  jugcmçns ,  27.  —  Ordonnance  pour 
i'apport  au  jgrcffe  de  la  minute  d'une  pièce  arguée  de  faux  ,4*-  —  i-cs 
mmutes  des  ordonnances  sur  référé  sont  déposées  au  greiïc,  1 39.  —  Les 
greffiers  gardent  les  minutes  des  actes  et  procès-verbaux  faits  par  tes  juges, 
Ï93.  Kr>/r^ECRITURES,FAUX,  JUGEMÊNS. 

Mise  en  cause.  Celle  Ath  garans ,  7. 

TWiSE  en  jugement.  Voyez  AgeNS  du  Gouvemtrtîent 

Mobilier.  K^r^ Vente. 

Mx>is.  L'énonciation  du  jour,  dumois  et  de  TannéCi  (toit  être  faite  dans  les 
citations  et  dans  les  exploits,  4  et  1 3, 
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JAàUDOVU  Vaye^VS^lCtS  de  paix, 

MoNT-D£-Pl£Té.  Règlement  sur  le  niônt-<]e*piété  de  Bordeaux,  31]. 

MONTENOTTE.  Voyfl  ACTES,  CARTES  àjoutr. 

Mort.  Cefie  d*une  partie  n'interrompt  pas  le  jugement  d'une  affaire  en  éi 
61,  —  Nullité  des  procédures  faites  dans  les  aflaires  non  en  état  après  k 
notification  de  la  mort  d'une  des  parties ,  iifid,  —  La  mort  de  la  parne 
condamnée  suspend  les  délais  de  I  appel ,  79.  ' 

Moulin.  Lieu  où  il  doit  être  procédé  à  la  vonie  des  moulins  ou  bateaux, 
108. 

Moutons  espagnols.  Voyez  Foir)£s. 

Moyens.  Ceux  de  la  demande  doivent  être  sommairement  énonces  dans 
une  citation,  1  ;  —  dans  une  opposition  au  jugement  d'un  juge  de  paix, 
5  »  —  rfans  un  exploit  d'assignation  ,13.  —  Requêté  contenant  les  moyens 
dans  wie  instruction  par  écrit,  2 1  >  «—  et  ceux  d'opposition  à  un  juoe- 
ment  par  défaut,  30.  —  Signification  des  moyens  de  faux»  43.  —  La 
pièces  contenant  de  nouveaux  lytoyens  peuvent  seules  être  taxées  en  cause 
d'appel,  8a.  —On  ne  discute  sur  requête  civile  que  les  moyens  d'ouver- 
ture ,  87.  —  Lpoque  k  laquelle  doivent  être  proposés  les  moyens  de  nullité 
daiis  une  saisie  de  rente,  113; — et  dans  une  saisie  mobilière,  i  a6  et  1 27. 

Ke^ DÉFENSES,  Écritures,  Requête. 

N 

Naples.  VûyfiLETTms, 

Nm\ VIRES.  Koy«' Course. 

NÉGLIGENCE.  Celle  qui,  dans  les  saisies  immobilières,  peut  donner  iieui 

une  demande  en  suorogation  a  ia  poursuite,  125. 
Neijfchatel,  Décret  portant,  union  des  principauté  et  duché  de  Neuf- 

châtel  et  de  Vallengin  au  diocèse  de  Besançon,  567. 
Noms.  Ceux  du  demandeur  et  du  défendeur  doivent  être  indiqués  dans  les 

citations  et  dans  les  ajournemens,  1  et  13.  —  Noms  à  porter  dans  les 

procès- verbaux  d'apposition  de  scellés ,  1 65  j  —  et  dans  les  Inventaires  s 

17». 
Notaire.  Consentement  qui  peut  être  donné  par  un  majeur  ayant  intérêt 
à  un  immeuble  saisi  réellement ,  à  ce  que  la  vente  en  suit  faite  aux  ca^ 
chères  devant  notaires,  1.2&.  —  Voles  à  prendre  pour  obtenir  d'un  no- 
taire l'expédition  refusée  d'un  acte,  148  ;  —  et  une  seconde  grosse,  14.9» 
— -  ou  pour  parvenir  à  un  compulsoire ^  iètJ»  —  Cas  où  un  notaire  est  ap- 
pelé d'office  pour  une.kvée  de  scellés,  i6g.  —  Choix  ou" nomination 
d'office. d'un  ou  de  deux  notaires  pour  la  mênie  opération,  170.  —  No- 
taires commis  par  le  juge  pour  une  vente  de  biens  appartenant  à  des  mi- 
neurs, 174. —  Les  partages  et  ventes  par  liciution  peuvent  être  faits  ide- 
vant  notaires,  178.  — Renvoi  des  parties  devant  un  notaire  pour  pro- 
céder aux  comptes ,  rapports ,  composition  des  lots ,  &c. ,  1 80.  —  Ré- 
.  daction  d  u  procès -verbal,  l'^iV/.  Voyez  Actes,  CERTIFICATS,  ChambhF 

dfs  iVi/w/w, Dépositaires /;«MVj, Expéditions,  Inventaire. 
Notification.  Par  qui  doit  être  faite  celle  de  la  citation  devant  un  juge 
de  paix,  a  ;  —  et  de  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  J.  — •  Noti- 
fication du  placard  annonçant  une  vente  d'immeubles  saisis,  120,  &c. 

NoTULATioN,  fVfj, Actes. 


KoUKllTCCS.  Déorct  sur  fadmiiiistration  da  barenii  des  nourrices  de  U 
ville  de  t'aris,  276.  .    , 

Nuit.  yqyeiKtCHt.KCHis noctarua. 

Nullité.  Énonciations  que  les  exploits  doivent  contenir ,  à  peine  de  nnf- 
lité ,  13  et  1 4«  — *  Pièces  dont  il  dort  être  donné  copie  sous  la  même 
peine,  14.  —  Degré  de  parenté  auquel  un  huissier  ne  peut  instrumenter, 
sous  peine  de  nullité ,  iàûi,  —  Règles  à  observer  pour  certains  exploits, 
sous  la  même  peine,  15  et  16.  —  On  ne  peut,  sous  peine  de  nullité, 
exécuter  un  jugement  avant  sa  signification  â  l'avoué  en  cause,  28. -r- 
Les  nullités  sont  couvertes ,  si  elles  ne  sont  proposées  avant  toute  défense 
ou  exception,  32.  —  Déclaration  et  serment  que  les  témoins  doivent 
faire,  sous  peine  de  nullité»  50.— Nullité  dans  les  enquêtes,  49  à  54. — 
Nullité  des  procédures  faites  dans  une  affaire  postérieurement  à  la  noti- 
fïcation  de  fa  mort  d'une  des  parties,  61  ;  —  et  à  celle  d'un  désaveu  ,63. 
—  Élection  de  domicife  à  faire  ,  sous  peine  de  nullité,  dans  la  significa- 
tion d'un  jugement  par  défaut  d'un  tribunal  de  commerce,  76. — Signî- 
fîcatîon  à  personne  ou  domicile ,  prescrite  sous  la  même  peine  ,  pour 
l'acte  d'appel,  80.  —  Nullités  qui  donnent  lieu  à  la  rétractation  des  juge-» 
ipens  rendus  en  dernier  ressort  ,^84.  ^-  Jugemens  contre  lesquels  on  ne 
]>eut ,  sous  peine  de  nullité,  se  pourvoir  par  requête  civile  ,86.  —  For- 
malités dont  l'inexécution  ferait  encourir  fa  même  peine  pour  une  saisie-' 
arrêt ,  1 00  et  toi  ;  —  pour  une  opposition  k  la  vente  d  objets  saisis  ou 
à  leur  produit ,  106  et  1 07  ;  —  pour  la  dénonciation  d'une  saisie  de  rente 
à  la  partie  saisie  ,  112.  —  Époque  avant  laquelle  \m  partie  saisie  dote 
proposer  ses  moyens  de  nullité^  1 13.  — -  Un  bail  de  biens  saisis  qui  n'au- 
rait pas  une  date  certaine  ,  peut  être  ajuiuilé,  120.  —Nullité  d'une 
aliénation  faite  à  compter  du  jour  ou  le  propriétaire  a  reçu  la  dénon- 

'  ciatron  de  la  saisie  immobilière ,  ihiii.  -^  Délai  pour  la  dénonciation 

.  d'une  surenchère,  à  peine  de  nullité,  112.  — •  Cas  de  nullité  des  adjudi- 
cations, 123.  —  Formalités  prescrites  à  peine  de  nullité  pour  les  saisies 
Immobilières,  124.  —  Dans  quel  état  de  la  procédure  peuvent  être  pro- 
posés Jet  moyens  de  nullité,  116,  —  Nulfités  dans  la.  procédure  suc 
folle  enchère,  128. — Cas  où  les  immeubles  appartenant  a  dc$  majeurs 
ne  peuvent  être  mis  aux  enchères ,  k  peine  de  nullité  ,  ièiii,  —  Nullité 
résultant  de  l'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  les  emprison- 
nemens ,  1 36.  —  Ce  que  doit  contenir,  sous  peine  cle  nullité  ,  l'acte  de 
réquisition  pour  surenchère,  14^* —  Fonnalites  à  remplir,  sous  la  mém« 
peine  ,  dans  les  demandes  en  séparation  de  biens,  1 54 ;  —  dans  les  op- 
positions aux  scellés,  166;  -^  cians  les  levées  ,  169;  —  dans  les  com- 
promis ,  1 87.  —  Aucune  des  nullités  prononcées  par  le  Code  n'est  com- 
minatoire ,  191.  —  Il  faut  que  fa  nullité  soit  prononcée  par  la  loi ,  pour 
au'un  acte  ou  un  exploit  soit  déclaré  nul ,  iàid.  —  Peines  encourues  par 
I  ofiicicr  ministériel  ,  quand  la  nullité  n'est  pas  prononcée  par  la  loi , 
iùU  ;  —  et  quand  la  nullité  des  actes  procède  de  son  fait,  iiiéi.  Voyez 

DoMMAGES-lNTÉRêxS,  FRAIS  ,  MOTENS ,  PARKNTÉ. 

o 

Odéon.  Ke)'^  ThéAtr?:. 

OFFlct£RS  ministériels.  Procédures  qui  iOntk  {fiir  diarge  ,  et  dommage*  et 
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întér^s  dont  ifs  {teuveitt,  être  passible^  avec  5iiS]ie]ision  de  fonctioans  » 
191.  yoj^ei  Frais  ,  Huissiers. 

Offres.  Règles  sur  ia  manière  de  procéder  relativement  aux  oflfres  de  paie- 
ment et  à  la  consignation  ,  140.  (^<^^ CONSIGNATION  »  Pouvoir. 

Opération.  Jugement  qui  ordonne  une  opération  à  laquelle  les  parties 
doivent  assister  ,  6.   J^o^'rj^ COMMISSION, 

Opinion.  Ce  quia  iicu  dans  le  cas  départage  d'opinions  des  juges,  24  ^K  8^- 

Opposition.  Celle  qui  se  fait  à  fexécution  d'un  iugement  rendu  par  dcfaat 
dans  une  justice  de  paix ,  y\  —  et  dans  un  trimifiai  »  zo.  — ^  Ce  qtie  d<Mt 
contenir  )a  requête  à  iîn  d'opposition ,  iM.  —  Cas  ouTopposition  peut 
être  formée  par  acte  extrajudiciaire  ou*  par  déclaration  sur  (es  coromabn- 
démens ,  &c.  HfiJ.  —  Moyens  d'opposition  fournis  trop  tard  pour  entrer 
en  taxe,  51.  — Registre  des  oppositions,  i^/</«  —  L'opposition  ne  peut 
être  reçue  contre  un  jugement  qui  aurait  débouté  d'une  première  oppcv- 
sition  ,  îM.  —  Opposition  aux  ^gemens  par  défaut  des  tribunaux  de 
comnM'rce  ,76.  —  Opposition  à  la  vente  d'objets  saisis  par  celai  qui 
s'en  prétend  propriétaire,  106.  —  Les  ordonnances  sur  référé  ne  sont 
pas  susceptibles  d'opposition  ,  1 38.  —  Opposition  aux  scdlés  ,  168.  ^— 
Les  jugemens  arbitraux  ne  sont  pas  sujets  à  l'opposition,  188.    ^9^^ 

CofiSLiL d'état ,  Saisie-arrêt,  Scellés,  Tierce-opposition. 

Ordonnance  .  Celle  que  rend  le  président  d*un  tribunal ,  ou  un  autre 
magistrat,  f^our  la  police  d'un  lieu  où  il  est  troublé  dans  ses  fonctions, 
ao.  —  Ordonnance  du  président  qui  commet  un  nouveau  rapporteur  en 
cas  de  décès,  démission  ou  empêchement  ;  i).. —  Celle  du  juge  comnùs- 
saire  pour  assigner  à  l'tifet  de  conveiûr  de  pièces  de  comparaison  daiis 
une  vérification  d'écritures ,  37.  *—  Ordonnance  pour  commencer  une 
enquête,  49  ;  — r  pour  condamaer  des  témoins  dcfailians ,  50  ^  —  pour 
une  descente  sur  les  lieux  >  5  3  ;  —  pour  une  nominaxîon  d  cM^efts  ,  ^^  ; 
«—pour  un  interro0ncoir«  fcr/aits  et  articles,  59.. —  Ordonnance  du 
président  du  tribunaT  de  commerce  pour  assigner  d'heure  à  heure.  Sic,  et 
saisir  iei  efiists  mobiliers ,  73.-7-Enonciations  que  doit  contenir  l'ordon- 
nance qui  permet  une  saisie-arrêt ,  99.  —  Ordonnance  du  juge  commis 
pour  faire  sommer  les  créanciers  de  produire  leurs  titres  dans  une  con- 
tribution ,114.  —  Ordonnance  pour  l'ouverture  d'un  procès-verbal  d'or- 
dre ,  1 29;  —  pour  ia  délivrance  des  bordereaux  de  colbcarion ,  130.*— 
Ordonnance  sur  référé  dans  le  cas  d'emprisonnement,  1 34  ;  —  dans4es 
cas  qui  demandent  urgence,  128.  —  Ordonnance  pour  une  saisie-reven- 
diration ,  1 44  >  ~*  f^^^  '^  délivrance  de  copie  ou  expédition  d'un  acte 
non  enregistré  ou  resté  imparfait ,  149  ;  —  pour  celle  d'une  seconde 
grosse ,  ////</.  ;  -^  pour  comparution  sur  une  demande  en  séparation  de 
corps,  1 55  ;  —  et  pour  renvoi  au  bureau  de  conciliatioti ,  /^/W;  —  pour 
la  communication  au  ministère  public,  d'une  délibération  de  conseil  de 
famille  dont  l'homologation  t$t  demandée  ,  158;-^  pour  une  levée  de 
scellés  ,  169;  —  pour  rendre  exécutoire  un  jugement  arbitral,  189. 

Ordre.  Procédure  pour  parvenir  à  régler  entre  des  créanciers  inscrits  fa 
distribution  du  prrx  d'immeubles  vendus  par  expropriation,  129.  ^^<^ 
Collocation,  Frais,  Pkoduction. Subrogation. 

Ordre /W/W/ï/rr.  Voyez  Magistrats,  Traitemens. 

Original.  po^<^  Exploit,  Qualités,  Visa. 

OsiKRS.  Permission  de  sortie  des  ojlcrs  pour  la  Hollande,  293. 
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Ounts.  Ceux  qu  on  ne  peut  saisir,  104, 

Oi.iTRAG£5.  Peines  encourues  pour  outrages  et  menaces  envers  des  juges 

en  fonctions ,  20. 
Ouverture.  Celle  des  portes  pour  une  saisie- exécution ,  103;  — pour 

apposition  de  scellés  sur  une  pièce  ou  meuble  contenant  des  papiers ,  1 04; 

—  pour  une  saisie-revendication,  144.  —  ^<^^  Ordre  »  Paquets  » 
Portes. 

Ouvrages.  Nomination  d^experts  dans  un  tribunal  de  commerce  pour 

visite  et  estimation  d*ouvrages,  75. 
Ouvriers.  Leurs  quittances  produites  dans  un  compte,  sont  dispensées 

de  Tenregbtrement ,  97. 

p 

Paiemens.  Ceux  que  le  tiers-saisi  a  faits  avant  fa  dénonciation  de  fa 
demande  en  vadadité,  sont  valables,  loi.  —  Les  sous-ferraiers  ni  les 
sous- locataires  saisis-gages'  ne  peuvent  opposer  de  paiemens  par  anti- 
cipation ,  i4j.  —  ^oyei  Consignation  ,  Offres. 

Pailles.  Celles  qu'on  ne  peut  saisir,  104. 

Papiers.  L*huissier  saisissant  doit  requérir  Tapposition  des  scellés  sur  ic5 
papiers,  104.  —  Ce  qui  s'observe  quand  on  trouve  des  papiers  cachetts 
dans  une  maison  où  se  fait  l'apposition  des  scellés,  i66*  —  Les  papiers 
qu'on  inventorie,  doivent  être  cotés  et  paraphés  ainsi  que  les  livres  et 
registres  de  commerce,  17a. 

Paquets.  Par  qui  s'ouvrent  ceux  qu'on  a  trouvés  cachetés  en  apposant 
des  5celiés ,  1 67.    ' 

Paraphe,  Le  juge  de  paix  doit  parapher  les  pièces  déniées  ou  arguées  da 
faux  et  renvoyer  la  cause,  4*  — .Paraphe  des  pièces  soumises  à  une 
vérification,  36,  37  et  40;  —  de  celles  sur  lesquelles  il  y  a  inscriptiori' 
de  faux,  43  ;  —  des  pièces  de  comparaison»  44;  —  de  l'enveloppe  d'uiv 

.  testament  trouvé  cacheté,  1^6.  ' 

Paré  ATI  s.  Les  jugemens  rendus  en  France  sont  exécutoires  dans  toue 
i'EmpIre,  sans  paréatis,  même  hors  du  ressort  du  tribunal,  98. 

Parenté.  Degré  auquel  elle  ne  permet  pas  à  l'huissier  d'une  justice  de 
paix  d'instrumenter  .2.  —  Déclaration  que  doivent  faire  les  témoios,  8. 

—  Alliance  et  parenté  qui  ôtent  la  faculté  d'instrumenter  aux  huissiers 
près  des  tribunaux,  14;  —  qui  empêchent  d'être  admis  comme  témoins  » 
51  et  73  ;  —  comme  gardiens ,  103.  —  Le  plus  proche  parent  doit  faire 
notifier  au  tuteur  sa  nomination  lorsqu'il  n'y  était  pas  présent,   156. 

yoyei  Alliance,  Avis  déparent.  Huissiers,  Récusation,  Renvoi, 

Reproches. 
Parme.  Le  maréchal  Pérlgnon  nommé  gouverneur  général  des  Ltats  de 

Parme  et  de  Plaisance,  496.  Ko^^  ACTES,  Frais«  JURIDICTION,  métro- 

politaine» 
Partage.  Comment  il  est  procédé  aux  partages  et  lidtatlons^  ij6,  Voye^ 

Licitation,  Lots. 
Partage  d*pplnions.  Voyez  Opinion. 
Parties.  Elles  peuvent  comparaître  en  personne  ou  par  leurs  fondés  de. 

pouvoir  devant  le  juge  de  paix,  j,  ^^^'t  I^^^SE  û partie^ 

Passavant.  P^oyei  Congés. 


(  3*  ) 

Patentes.  Les  marins  quï  coinraanctent  des  navires  pu  barques  £usanc  i^ 
petit  cabotage  ou  ia  pèche ,  ne  sont  pas  «ssu|ettis  au  droit  de  patente 
pour  le  fait  de  ce  conuoandcment ,  565. 

Pauvres.  Fixation  du  mode  de  distribution  des  revenus  d*une  fondatfon  en 
faveur  des  pauvres  de  Cattcnôn  et  de  Sentzich,  436.  —  Acccptatîoa 
de  l'offre  faite  à  i 'administration  des.  pauvres  de  i*arrondissemcnt  de  Ni- 
velle »  de  lui  dénoncer  une  ferme  et  des  terres  inconnues  à  la  régie  du  do- 
maine, 615.  yojeiDoiiS,  ÉtaBLXSSEMENS  decharit/,  LeGS. 

PÊCHE.  Dispositions  relatives  aux  sels  employés  à  la  pêche  maritime ,  et  en 
particulier  à  ceHe  des  sardines,  des  maquereaux,  oic,,  zi^etsuir.  Voyez 
Patentes. 

Pensions.  Jusqu*ii  quelle  concurrence  on  peut  saisir  celles  accordées  par 
i'Ltat,  102.  —  Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  des  veuves  de  dé- 
fenseurs de  ia  patrie ,  272  ,  273,  283,  301,  350,  438.472,  491  et 
495.  —  Règlement  sur  les  pensions,  501.  —  Pensions  accordées  à  des 
veuves  de  militaires,  509,  515,  614,  615  et  648.  K^y^ CERTIFICATS 
ife  fie. 

PÉREMPTION.  Délai  après  Texpiration  duquel  une  instance  non  jugée  par 
un  juge  de  paix  est  périmée  de  droit ,  4.  —  Dommages-mtérêts  qui  peuvent 
être  à  la  charge  du  juge ,  iSid.  — Discontinuation  de  procédure  par  laquelle 
une  instance  est  éteinte,  70.  —  Comment  la  péremption  est  demandée, 
et  quel  est  son  effet ,  71 .  — ^  En  cause  d'appel  elle  donne  au  jugement  la 
force  de  chose  jugée,  83.  Ko^^'r^JUGEMENS. 

Perfectionnement.  K^^ Brevets  d'invention, 

PÉRIL.  L'exécution  d*un  jugement  peut  être  ordonnée  nonobstant  Topposi* 
tîon ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure,  29.  —  Le  juge  peut« 
dans  ce  cas ,  autoriser  une  exception  aux  jours  et  heures  interdits  ca. 
général  pour  les  significations,  192. 

Perquisitions.  ^oyeiRLCHL^cHEs  nocturnes. 

Pesage.  Celui  des  voitures,  253.  f^oj»^ Argenterie,  Marchandises. 

Pétitions.  Établissement  d*une  commission  des  pétitions  au  Conseil  d'état» 

Petitoire.  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  peut  agir  aupossessoire,  6,  V^yt^^ 

POSSESSOIRE. 

Pièces.  Celles  employées  pour  comparaison  dans  une  vérification  d^éo-i* 
tures ,  38  ^f  suiv,  — •  Inscription  de  faux  de  ia  part  de  celui  qui  prétend 
qu'une  pièce  signifiée ,  communiquée  ou  produite ,  est  fausse ,  40.  Vt^tl, 
Communication  ,  Faux. 

Piémont,  yoytr  Départemens  au-^elà  dès  Alpes,  Titres  donumiatix. 

Pilotage.  Règlement  sur  le  service  du  pilotage,  629. 

Placards.  Ceux  destinés  k  annoncer  une  vente  de  meubles  saisîs-exécutés , 
1 08  ;  —  et  une  vente  de  fruits  saisis-brandonncs ,  1 1  o.  —  Apposition  exi 
forme  de  placards,  d*un  extrait  du  cahier  des  charges ,  dressé  pour  ta  vente 
de  rentes  saintes,  1 12  ; — pour  les  expropriations,  1 19  rr  suip.; — pour  les 
ventés  volontaires  de  biens  immeubles,  175.  Voyei  Publication. 

Plaidoiries.  Leur  publicité  ordinaire ,  19.  —  Cas  où  elles  peuvent  être 
secrètes ,  ihid,  —  Quand  il  y  a  eu  partage  d  opinions ,  TafTatre  est  de 
nouveau  plaidée  en  présence  du  magistrat  appelé  pour  le  vider  ,24.  — 
Les  récusations  de  juges  doivent  être  faites  avant  le  commencement  de 
la  plaidoirie,  68. 

PLAISAr<C£. 


Tl^AISANCE.  {^<}V^ACT£5,  raA15,JuHlDJCT10N  métropolitaine]  PARME. 

Plomb.  Kij^'q^  Mines. 

Plumitif,  On  do<(  faire  mcnuon  d«  i'cie(.tion  de  domicile  snr  le  pliunitif 
d'audience  du  tribunal  de  commeice,  74. 

Po4SSON£  df  mer.  Voyez  PicHE.  ' 

Police.  Celle  des  audiences,  19. — Attributions  du  Conseil  dVtat  relative- 
ment à  ta  haute  police  administrative,  200.  —  Police  des  voitures  de 
roulage,  258.  Voyri  COMMISSAIRES  généraux  de poiict ^  Co^stlLS  de 

marine,  Réglemens,  Voitures. 

-PoNTE-CoBVO.  Le  majrécha.1  Bemûitme  nommé  prince  et  duc  de  Ponte- 
.Corvo,.2)i.  . 

PoRT£.<i.  établissement  de  gardiens  aux  portes  dont  Touvorture  est  refusée 
à  l'huissier  chargé  de  faire  une  saiste^NCcutîon,  103.  —  Référé  cjiir  à  (icu 

.  dans  ie  cas  où  le  juge  de  paix  trouve  fermées  les  portes  de  U  maison  où 
il  se  propose  d'apposer  des  scellés ,  1 67.  Voyei^  AFFICHES ,  Ouvertures  , 
Placards. 

Possession.  Dispositions  relatives  à  Tenvoi  en  possession -des  biens  d'un 
absent,  151, 

PossESSUiRE.  il  ne  peut  être  cumulé  avec  ie  pétîtoire^  6.  Kp^'^Pé'HTdlRE. 

Poudres.  K^j'^x Salpêtre. 

•Poursuites.  A  qui  doit  appartenir  celle  d'une  saisie  de  rentes  faite  par 
deux  créanciers,  lit.  —  Privilège  pour  les  frais  de  poursuite,  d'une  dis- 
tribution par  contrioution ,  1 14;  —  et  pour  ceux  d  une. saisie  immobi- 
lière, 114.  —  A  qui  appartient  la  poursuite  d*une  saisie  immobilière 
d.ins  \t  cas  où  il  en  a  été  fait  deux,  iijtid,  -—  Lequel  des  jaisissans  peut 
poursuivre  dans  te  cas  de  radiation  d»  la  première  saisie,  rij.  —  Au- 
quel de  deux  demandeurs  appartient  la  poursuite  d'un  partage,  177. 

Pourvoi.  K^><^  Appel,  Cassation  ,  Requête  civile. 

•Pouvoir*  Il  en  iaut  un  spécial  pour  ^re.  autorisé  à  accepter  ou  donner 

des  ofiires,  pa.  ayçu  ou  un  consentenent ,  Cx  \  —  pour  signer  une  de- 
,   mande  en  récusation  de  juges ,  68  ;  —  pour  une  saisie  îmmobiHère  «t  un 

emprisonnement,  99.  —  Pouvoir  dont  l'avoué  est  tenu  de  pistilîer  à 

défaut  d'acceptation  de  rad)udicatairc  pour  lequel  il  a  cnchcrt,  Ma. 

Voyei^kï>l\}Vi\CK1\0\!^ ,  AVOUÉS,  HUISSIEBS. 
Préfets,  MM.  Cuillemardet  et  Richésrd  nommés  préfets  de  l'Allier  bt  de  la 

Charente-Inférieure»  {I I  tt  31a.  ...    .,.. 

Prélèvement.  K^y^  Partage. 

l*JtÉPOSÉS  de$  douanes.  Voyez  Sels. 

Prescription.  (/tf^/^CoNCiLiATiON. 

Présentation.  ï^Pi'f^ Caution,  Comptes. 

Presidens  des  tribunaux.  Ils  doivent  signer  la  minute  àti  )tigemens  et  les 
mentions  qui  se  font  en  marge  de  la  feuille  d'audience ,  37.  —  Ca<  où , 
en  matière  de  faux»  'û&  remplissent  les  fonctions  d'officier  de  policée  judi- 
ciaire, 46.  •^-  Interrogatoire  sur  faits  et  articles  subi  devant  eux,  59.  — 
Nomination,  par  eux,  d'un  juge  devant  lequel  il  doit  être  procédé  à  un 
ordre,  129. — Référés  devant  les  présidens  dam  le  cas  d'emprisonnement , 
I  }4  r/  jifiV.-— Permbsion  qu'ils  donnent  pour  saisir-gager,  1*42  ;  *~  pour 
.si^isir-revendiquer,  144;  —  pour  assigna  un  notaire  ou  autl^  dépositslire 

, ,  Cl)  déiivraiiçç  Â'expédi^ion  ou  de  r.9pt«..d'un  acte,  i4^.'»^)OB<ionnanic 
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PnOTCSTATIOt?.  Le  défaut  de  protestation,  lors  de  fi  signification  d*ini 
jugement»  n'ôte  pas  à  rintimé  la  faculté  d'en  interjeter  appci,  yd. 

Provision.  Quels  jugemens  de  justice  de  paix  sont  exécutoires  par 
provision,  4. 

Provisions  atimentaires.  CeHes  qui  ont  été  adjugées  par  justice  ne  sont 
saisissables  que  pour  afîmens ,  102.  —  Où  sont  portées  les  demandes  en 
provision  dans  les  in:;tanccs  de  séparation  de  corps,  t  55. 

Provisoire.  Quand  une  cause  est  en  état  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond, 
il  peut  être  prononcé  sur  le  tout  par  un  seul  jugement,  ^6, 

Prud*HOMM£$.  Règlement  sur  le  mode  de  nomination  des  membres  des- 
tinés à  composer  le  conseil  des  prud'hommes  de  la  ville  de  Lyon,  284. 

Prusse.  Rappel  des  Français  au  service  militaire  de  la  Prusse,  555.  Vt^ye^ 
Course. 

Publication.  Lieu  où  doivent  être  publiées  les  ventes  de  bâtîracns  de 

'  mer  et  de  rivière,  108.  —  L'annonce  par  la  voie  des  journaux  y  supplée, 
10^.  —  Publications  dans  les  expropriations  forcées,  iti  et suh^  Vo^ix 
Cahier  des  charges.  Placards.    * 

Publicité.  Celle  des  audiences,  19. 


-Qualités.  Leur  signification  pour  la  rcdaaîon  des  jugemens,  aK. 

Quittances.  Celles  qui,  produites  dans  un  compte,  sont  dispcnsces  de 
l'enregistrement»  97.  —  Quittances  qui  doivent  être  rapportées  pour 
obtenir  la  délivrance  d*un  jugement  d*adjudi cation,  123.  —  Radiation 
à  consentir  par  le  créancier  colloque  en  donnant  quittance  du  montant 
de  sa  coUocation,  132. 

R 

Radiation.  Circonstance  dans  laquelle  une  saisie  d'immeubles  ne  peut- 
être  rayée  que  du  consentement  des  créanciers  ou  en  vertu  de  fugcmens, 
121.  —  État  d'une  procédure  d'ordre  dans  lequel  le  juge-commissaire 
peut  ordonner  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  utilement 
coiloqi|és,  1^2.  -^  Justifications  après  lesquelles  rin/ription  d'office 
peut  être  rayée,  ibid.  Voyez  LiQUlpATiON,  Pièces,  Quittances. 

Rapport.  Procédure  qui  a  lieu  sur  les  procès  mis  en  rapport,  ao  efsuir^ 

Rapport  d'experts.  Procédure  qui  a  lieu  dans  lé  cas  où  un  rapport  d'experts 
est  ordonne,  55  fi  ^ir/y. -^Rapport  des  expem  nommés  poor  l'estimatioti 

'    de  biens  immeubles ,  174.  ^'(P>'f^ExPERW. 

Rapport  sur  partage.  Voyez  Pa-rtage. 

RiASSiGTïATiON.  Cas  ou  elle  a  lieu  dans  une  justice  de  paix,  a  et  5.  — 

Réassignation  aux  témoins  défaillans,  50. 
RcBELLlON.  Cas  où  un  officier  public  est  autorisé  à  dresser  procès-verbaf 

de  rébellion,  99. —  Manière  de  procéder  en  cas  de  rcbeUion  par  le  dé- 
'.  biteur,  134. 
lÏÉcÉPlSSÉ.  Dans  les  procès  par  écrit ,  les  communications  sont  prises  an 

greffe  sur  les  récépissés   des  avoués ,  as.  <"—  Communication  ciitrv 

avoués,  3J. 
ilr.CEra'iON  de  eaution.  Voyez  CAUTION. 
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Hecettes.  Cclfç  que  doit  comprendre  un  compte,  9^. -7- ManÎM-e  dont 
pn  doit  présenter  le  tableau  des  recettes  et  dépenses  annuelles  des  viHes 
et  des  hospices,  455.  —  Modèle  d'un  état  de  recettes  et  dépenses  mu* 

nicipales,  45^• 
REC£VEURS  municipaux.  Décret  qui  ordonne  le  remplacement  du  receveur. 

de  Marseille  pour  des  paiemcns  illégalement  faits,  426.  —  Rapport  de 
Tarrêté  du  4  thermMor  an  Xt  en  ce  qui  concerne  le  cautionnement  en 
immeubles,  45i-~*^^'îS^Kio"^  auxquelles  ces  receveurs  sont  astreints  « 
$ous  peine  de  destitution,  455. 

Recheuches  nocturnes.  Heures  auxquelles  fa  gendarmerie  peutr  suivant 
les  saisons,  en  faire  dans  les  maisons  Acs  citoyens,  3,79. — ^  Assistance  du 
maire  ou 'du  commissaire  de  police,  lorsque  ces  recherches  ont  pour 
•objet  une  perquisition  de  conscrits  ou  déserteurs,  380. 

Récidive.  K^r^  Amende. 

RÉCLAMATION.  Fixation  d*un  délai  pour  fa  remise  des  pièces  i^  Tappul 
des  réclamations  relatives  au  service  de  la  guerre,  239.  —  Dispositions 
additionnelles  k  celfesdu  décret  du  13  juin  sûr  cette  remise,  643. 

RÉCOLEMENT.  Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  à  procéder  au  récolement  d'objets 
saisis ,  1 07.^-  Ce  que  le  procès- verbal  de  récolement  doit  contenir,  loS» 

RÉCOLTE.   i^nyei^DoîAfAKGZ, 

Recommandation.  Par  quels  créanciers  le  débiteur  peut  être  recom* 
-  inandé ,  13^.  —  Fornialités  à  observer  pdkr  les  recommandations ,  13^.. 

K^f^  Ali  MENS. 
Reconnaissance.  Celle  des  écritures,  36.  K^^^r^ Commissaire! ^^/r/wr 

de  police, 

Recohs.  Circonstance  dans  laquelle  Thuissier  s*en  fait  assister,  1 34. 

Rectification.  Formalités  pour  parvenir  à  la,  rectification  àts  actes  de 
état  civil,  150. 

liicusATlON.  Motifs  poar  lesquels  un  juge  de  paix  peut  et»  récusé,  9.  — 
Procédure  qhi  a  lieu  dans  cette  circonstance,  10.  -»  Les  demandes  en 
récusation  de  juges  doivent  être  communiquées  au  ministère  public , 
r6.  —  Récusation  d*un  ju2e<onunissaire  pour  une  vérification  d'écri- 
tures, 37.  «-^  Récusation  ou  Juge-conunîssaire  ou  des  experts  dans  une 
inscription  de  faux,  45*  ~^  Récusation  d*experts  nommes  d'office  pour 
«ne  visite,  $6.  -—  Causes  de  récusation  des  |ug^  >  ^^<  —  Comment^jVi 

}>rocède  sur  les  récusations ,  68  et  sniv,  —  Arbitres  récusés  dans  les  trî- 
>unaux  de  commerce,  75.  —  Causes  générales  de  récusation  écs  ar- 
bitres, 188.  K(2yr^  Experts. 

Reddition  de  compte,  Voyçz  Comptes. 

RiFÉRE.  Celui  qui  a  lieu  sur  la  demande  d*un  sardien  à  TefFet  d'obtenir  sa 
décharge ,  1 06  ;  —  et  sur  celle  à  fin  de  privilège  de  la  part  du  proprié- 
taire pour  raison  de  loyers  i  lui  dus  par  la  partie  saisie,  1 14.  -*  Référé 
qui  peut  avoir  lieu  sur  la  réquisition  a  un  déoiteur  contre  lequel  on  exerça 
U  contrainte  par  corps,  i\^.  -^Manière  de  procéder  sur  les  référés 
dans  les  cas  d  ureence,  1 38.  —  Ordonnances  sur  référé  et  leur  exéeu- 
tion ,  ihid,  —  Référé  sur  une  opposition  et  une  saisie-revendication  « 
144.  —  Référé  sur  le  refus  de  la  part  d'un  notaire  ou  autre  dépositaire» 
de  délivrer  copie  ou  expédition  diun  acte,  149.  —  Référé  sur  des  diffi- 
cultés relatives  à  une  apposition  de  scellés j  i ^7 i  —-sur  des  contestations 
clcvées  ion  d'une  ventes.  173» 
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RÉFORMATIOtY.  Avis  Ju  Conseil  d'état  sur  fa  question  cie  savoir  si ,  sur 
Tappcl  émis  par  la  partie  civile,  les  cours  crimincfJcs  peuvent  réformer 
les  dispositions  non  attaquées  de  jugemens  rendus  en  matière  correction- 
nelle, 597.  —  Voj'eiAcTtS,  KLCTIFICATrON. 

ïltFUS.  Ce  qui  se  fait  en  cas  de  refus  d*ouvcrture  d*une  pièce  ou  d'un 
meuble  au  moment  d'une  sai .vie-exécution ,  104.  —  Refus  d'offres  6t 
paiement ,  140.  —  Refus  de  délivrance  d'une  expédition  d  acte,  148  ft 
sulv.  >— Amende  encourue  par  les  personnes  publiques  en  cas  de  refus  de 
visa  des  significations  à  elles  faîtes,  19). 

RÉGIE  des  droits  réunis.  Voyez  Congés. 

RÉGIME  dotai  Voyez  Dot ,  Femme. 

Registre.  Celui  qui  est  tenu  au  greffe  ét$  tribunaux  pour  les  productions 
des  pièces  dans  les  affaires  instruites  par  écrit,  a  a.  —  Décharge  du  juge- 
rapporteur  par  la  radiation  de  sa  signature  sur  le  registre,  >^-  ~^  Lnaar- 
gement  des  avoués  à  qui  les  pièces  sont  rçndue$  ensuite,  iiid, —  Registre 
sur  lequel  l'avoué  d'un  opposant  à  un  jugement  par  défaut,  fait  mention 
sommaire  des  moyens  Je  l'opposition ,  )i.  -^  Jugeçicms  dont  l'appel 
doit  être  mentionné  sur  le  même  registre  «  98.  —  Registre  des  contribu- 
tions, 114.-^  Transcription  d'une  saisie  imrnobilière  sur  le  registre  des 
hypothèques,  117.  — -negittre  des  adjudications,  129.  — Lxpcdîtions 
ou  extraits  à  délivrer  sans  difficulté  par  les  greffiers  ou  dépositaires  de 
registres  publics,  150.  —  Registre  d'ordre  pour  les  scellés^  168.  — 
Regbtre  pour  les  renonciations  à  une  communauté  ou  k  une  successîoii» 
184.  K^y^  Certificats. 

Règlement  déjuges.  Dans  quel  cas  et  comment  il  y  est  procédé,  C^ 

RÉGLEM£NS«  Ceux  qui  seront  faits  pour  la  taxe  des  frais,  la  police  et  la 
discipline  des  tribunaux ,  193.  Voye^QoDt  judiciaire. 

Reliquat  dx  compu,  La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  pour 
reliquat  de  compte  de  tutelle,  &c.,  15.  —  f.e  reliquat  doit  être  Axé  par 
le  jugement  qui  intervient  sur  une  instance  cie  compte,  97. 

'^f.YAisz  de piècts.  Voyez  Communication. 

Remplacement.  Par  qui  les  procureurs  impériaux  et  leurs  substitua 
peuvent  être  remplacés  en  cas  d'absence,  1 8.  Voyei^csyzu^mumicipmx, 

Renonciation.  Celle  de  fa  femme  à  la  communauté  après  une  sépara- 
tion de  biens,  155.  —  Comment  sont  faîtes  les  renonciations  à  des 
communautés  ou  successions,  184. 

Rentes.  Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  rentes  offertes  aux  hospices 
de  Bruxelles,  de  Believille  (  Rhône )»  de  pithivrcrs,  de  Saint-Pons,  ae  la 
charité  de  Lyon,  k  i*écoIe  d'instruction  des  enfans  indigens  de  Miecret, 
à  l'hospice  d  Auxerre  et  aux  pauvres  de  Puy-Laurens,  de  Juliénas  et  de  la 
haute  ville  de  Boulogne,  a 68  etsuiu.;  —  aux  hospices  de  Langon,  de 
Fouceroles,  aux  pauvres  de  laGuiole,  à  l'hôpital  du  Mans  et  aux  pauvres 
de  Vcrmanton  et  de  Champ-du-Boult,  198  et  suîv,;  —  à  l'hospice  de 
Sierck,  38a  ;  —  à  l'hospice  d'Alise  et  à  Téglîse  de  Rethy ,  439  et  440;  — 
à  l'hospice  de  Doraf ,  4C3  ;  —  au  bureau  de  bienfaisance  de  BruxcIfcB, 
aux  pauvres  de  Cruys,  a  l'hospice  de  Chartres,  aux  pauvres  de  Saint- 
'  Capraire-du-Cahusac,  d'une  paroisse  de  Caen,  et  à  ceux  de  l*bapice 
'  d'humanité  de  Beaune»  490  i — au  bureau  de  bienfaisance  de  Beziers ,  50a; 
•^  à  celui  de  Paray ,  5 1  j , .— Autorisation  donnée  à  la  ti&c  de  Toidousc  » 
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pour  raliénation  âe  capitaux  de  rentes  à  elle  concèdes,  558.  —  Autori- 
sations doiinccs  pour  racccpcation  de  rentes  ofFertes  aux  hospices  d*Aix, 
(le  Châtcau-Goncier ,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Tflleur»  aux  pauvres 
de  Libourne  et  à  Vhospicc  de  Saint- Esprit,  574  fi  fuiv,;  —  à  lliospice 
d'Hcsdin,  à  l'œuvre  du  mont -de -piété  de  Marseille  et  à  l'hospice  de 
Draguignan»  $^i  ttiuiv.; —  au  bureau  de  bienfaisance  de  Ucsiers  et  à 
rhospice  de  Paray,  597; —  à  Thospice  de  Dax,  à  l'école  de  charité  de 
Saint'Jean-d*Angely^  aux  hospices  de*Sarlat  et  d*Hervé,  614  et  616. 

l^ojnei  CEATiFlCATS  iii  Vit,  .  ^ 

IlCNVOl.  Cas  .dans  lesquels  le  juge  de  paix  renvoie  la  caese  de\'ant  les 
juges  qui  doivent  en  côni^aicre,  4*  ^~  ^  demandes  en  renvoi  sont  dis- 
pensées du  préliminaire  de  la  conciliation,  ii.  — Elles  doivent  être 
communiquées  au  ministère  public  quand  elles  ont  pour  cause  la  parenté- 
ou  lalliance,  18.  —  Cas  où  une  partie  peut  demanacr  son  renYoidevant 
les  juges  compétcns,  3a  rtsuip,  —  Procédure  pour  renvoi  d'un  tribunal 
à  un  autre  à  raison  de  p;ireiité  ou  d*ailiauce»  65.  —  Uenvoi  par  les  tribu- 
naux de  commerce  dans  le  cas  d*in::ompétence,  74»  --*-'  et  dans  celui  où 
une  pièce  est  arguée  de  faux,  75.  — Ou  se  fait,  en  cas  d'infirmation 
sur  appel,  le  renvoi  d^une  demande  en:  addition  de  compte»  95.  — 
Devant  quel  tribunal  est  renvoyée  la  connaissance  du  fond  par  le  tribunal 
qui  a  provisoirement  statué  sur  les  difficultés  élevées  relativement  à 
lexccution  des  jugemens,  99. 

RÉPARATION  d'honneuK  Elle  peut  être  demandée  par  le  témani  contre 
ieq^el  les  reproches  nont  pas  été  justifiés,  54;  —  et  par  le  juge  rccesé 
sans  cause  valable,  6<)^ 

Réparations.  Indication  du  juge  de  paix  devant  lequel  doivent  être 
portées  les  demandes  pour  réparations  locatîves,  a.  —  L'exécution  d'un 
jugement  peut  être  ordonnée  sans  caution ,  lorsqu'il  s'agit  de  réparations 
urgentes,  a 6. 

RÉPONSE.    K^x^  DÉFENSES. 

Reprise  d'instance.  Procédure  pour  reprise  d'instance»  61  et  6%,  —  Atig«» 
mentation  de  délai  pour  la  péremption  quand  il  s'agit  d'une  reprise 
dMnstance ,  70.  —  Assignation  des  veuves  et  héritiers  en  r^rise  devant 
les  tribunaux  de  commerce  ,  74.  —  Reprise  d'instance  au  Conseil 
d'état,  341.  Koy^ Instance. 

Reproches.  Les  parties  sont  tenues  de  les  fournir  et  signer  avant  ladépost* 
tion  é^  témoins  •  8.  "—  Comment  les  reproclies  sont  exposés  dans  les 
enquêtes  faites  devant  les  tribunaux»  51  et  tuiy,  -*  Reproches  dans  une 
enquête  sommaire,  73. 

Requête.  Celle  qui  e&t  signifiée  dans  une  aflfàîre mise  en  rapport,  ai.  •-- 
Requête  contenant  opposition  à  un  jugement  par  défaut,  30.  -~  Forma- 
lités particulières  à  la  requête  de  prise  1  partie,  89.  Voye^^  DEMANDE. 

Requête r/w7<r. Causes  pour  lesquelles  les  jusemens  peuvent  être  rétractés,. 
84.  —  Ouverture  à  requête  civile  pour  rUtat^  les  communes ,  les  éta- 
blissemens  publics  et  tes  mineurs,  85.  —  Délai  pour  la  signification  de 
la  requête  civile  avec  assignation,  ihid,  —  Devant  quel  tribunal  Ja  re- 
quête civile  doit  être  portée,  86. — Consultation  de  trois  avocats  à  joindre 
i  la  requête  civile»  Z^.  —  Efiêtt  de  la  requête  dvile,  ihid.  —  Jugemens 
contre  lesquels  on  peut  se  pourvoir  en  requête  civile,  88.  — >  Requête 
Mi  vile  contre  les  jugemens  anitraux^  «90.  Vùi^AmtfMXS^ 
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RÉQUISITION.  Les  fZTÙts  pcti%'ent  faire  aux  experts  nommés  pnur  une 
visite,  Jes  dires  et  réquisiticwi^  tju'its  furent  convenables»  57. — Dtvx  réqui- 
sitions sont  nécessaires  pour  constater  an  déni  de  justice,  89.  —  Ce  c^ue 
doit  contenir  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères ,  145,  —  Rttjuisi- 
tion  pour  une  apposition  de  scellée ,  1 6^, 

RCSCISOIRE.  On  ne  peut ,  sous  peine  de  nuHité ,  se  poarvôir  par  requête 
civile  contre  an  jagemevit  ren4u  sur  le  rescîsoire,  88. 

RéjlDENXC.  La  citation  se  donne*devaAt  le  juge  de  pajx  de  la  résidence  du 
défendeur  lorsqu'il  n'a  pa«  de  domicile,  a.  —  Oti  assfgne  au  lieu  de  leur 
vésidence  actaetle  les  personnes  qui  n'ont  aucun  domicile  en  France,  1 5 . 

—  A  défaut  de  résidence ,  lexploit  s'affiche  à  la  porte  de  Taudicoire  du 
tribiinai  où  la  demande  esc  portée,  iéiii, 

Uespcct.  Observation  de  celui  qui  est  dû  à  la  justice,  )  et  19. 
Hespo^'SABILItÊ.  Celle  des  commisaires-prisetirs  et  des  huissiers  pour  (e 

prix  des  adjudications  auxquelles  ils  ont  procédé,  109, 
Ressort,  K^^ Exécution,  Paréatis,  Visa. 

RÉTRACTATION.  Ko^r^REQUÉTE  «V/7f. 

Reuniom.  Décret  qui  réunit  les  communes  de  Niella  et  de  Salmour  aux 
cantons  de  Mondovi  et  de  l'ossano,  601.  —  Les  commanes  de  Saint- 
Christophe  e(  de  Capriata  réunies  aux  cantons  de  CasteUeto  -  dX)rba  et 
d'Alexandrie  rA'/Tâ  muros,  ^t  1,  —  Le  hameau  de  Weissentbum  réuni  à  la 
commune  de  Kellig,  660. 

RevcnDICATION.  yo}'ei  S AISIE-REVENDICATION. 

Revente.  A  défaut  de  paiement  des  eflfeu  adjuf^,  on  les  revoid  sur-fe- 
champ  à  la  folle  enchère  des  adjudicataires,  109.  —  Formalités  pour  la 
Tevaitc  en' cas  de  surenchère,  148.  K^f^FOLLE-ENCfiiRE 

RÉVISION.  On  ne  procède  à  celle  d'aucun  compte,  sauf  à  demander  fa  rec- 
tification des  erreurs,  97. 

RÉVOCATION.  £n  révoquant  un  avoué,  il  faut  en  constituer  un  autre,  ry, 

—  Condition  nécessaire  pour  la  révocation  des  arbitres,  «87. 
RsviJES.  Suppression  du  comité  des  inspecteurs  aux  re\'ues,  et  son  rempfa- 

cernent  par  un  conseiller  d'état  directeur  général  des  re\'ues  et  de  la 
conscription  militaire,  294. 
RÔLE.  Nombre  de  rôles  que  ne  peut  excéder  une  réponse  à  de  nouvelles 
productions  dans  un  procès  par  écrit»  a  a.  F^*^  COMPTE. 

Roulage.  ï^m'r^ Voitures. 

Routes.  Avis  du  Conseil  d'état  sur  l'époque  fixée  pour  cesser  de  percevoir 
la  taxe  d'entretien  des  routes,  a^i. 


Saint-Donnin.  Kjy^  Juridiction  m/tropoiitatnt. 

Saisie.  Cas  dans  lesquels  ie  président  d'un  tribunal  de  commerce  peut  per- 
mettre de  saisir  les  eflêts mobiliers  du  défendeur,  73.  —  Titre  nécessaire 
pour  procéder  à  une  saisie  mobilière  et  immobilière,  99.  •—  Pouvoir  spc^ 
cîal  exigé  pour  l'exécution  d'un  jugement  qui  ordonne  une  saisie  immo- 
bilière, iiiii,  ^-  Objets  insaisissables ,  loa  et  104.  — Ce  qui  a  Ifea  dans 
ie  cas  où  le  même  oojet  est  saisi  deux  fois ,  1 07  et  1  a4.  ^f^ Pensions  , 
Traitemens. 

Saisie-ARKÊt»  Titres  en  vertu  deiquels  des  Misies-arfên  peavcut  itrt  faîies 
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ctitre  les  vnaîns  crun  lîeri ,  99 «  — R«gie$  sur  h.  manière  de  procéder  Jins 
CC5  sortes  de  saisies ,  1 00  ^  —  c{  rd^tivement  à  celles  qui  ont  lieu  sur  dé* 
biteurs  forains,  14».  K^)v^  DiCLARATION  ,  EXPLOIT,  TlElts-5Alsi , 
Validité.  .  ;        '  • 

Saisie-brandon.  Comvient  on  y  prc^ède,  i«9,   .  * 

Saisie  Je  rentes,  Coranacnt  on  procède  k  celle  des  rentes  constituées  sur  par- 
ticuliers, 111. 
SAlsiE'ExicUTlON.  Commandement  qui  dbitJa  précéder,  103.  -7- Règles 
sur  leur  validité,  ibid,  et  suiv.  Voyez  COMMANDEMENT,  GARDIEN  , 

Procès-verbaux  ,  Récolement  ,  Vente. 
Saisi E-GAGERlE.  Celle  des  meubles,  effcu  et  fruits,  faîte  à  la  requête  du 

propriétaire  sur  son  locataire  ou  fermier,  i^z,. 
Saisie  immobilière.  Manière  dy  procéder,  116. —  Formalités  à  observer, 

s6us  peine  de  nullité^  124.  f^(^r^ Adjudication,  DisTRAcriON,  En- 
CHEUE,  Placards,  Publication,  Radiation. 

Saisie-revendication,  i'rocédure  pour  y  parvenir,  144. 

Saisie  sur  débiteurs  forains.  Permission  nécessaire  pour  ia  faire,  14^.  — 
Règles  qui  s'observent  pour  cette  saisie,  144. 

Salaisons.  P^^^Sels. 

Salpêtres.  Fixation  du  prix  des  salpètles  et  poudres,  445* 

Sardines.  F^r^  Pêche. 

Sauf-conduit.  Quand,  comment  et  pour  quelle  durée  it  peut  être  ae- 
corde ,  1 34* 

Savone.  K0y#^JuBlDlCTK)N  mé&opoUtaine, 

ScEA  u.  Celui  qui  doit  être  employé  pour  les  appositions  de  scellés ,  1 64*  ^- 
Lt%  juges  de  paix  doivent  constater  le  sceau  ces  testamens  qu'ils  trouvent 
en  apposant  des  scellés,  166. 

Scelle^.  Par  qui  ils  sont  apposés,  164.  —  Qiyelles  personnes  peuvent  re- 
quérir cette  apposition,  165.  —  Ce  que  le  procès-verbal  doit  contenir, 
ibid,  —  Dépôt  des  clefs ,  1 66.  -^  Ce  qui  se  pratique  à  l'égard  du  testa- 

.  ment  et  des  paquets  cachetés,  167.  —  Ce  qui  a  lieu  en  cas  d'obstacles  1^ 
l'apposition  de  scellés,  ibid,  —  Oppositioiu  aux  sceHés,  168.  —  Leur 
levée,  169.  ' 

Sels.  Surveillance  des  préposés  des  douanes  et  des  droits  réunis  pour  la  per- 
ception de  la  taxe  sur  les  sels,  a  10.  —  Dispositions  relatives  aux  sels 
employés  à  la  pèche  maritime,  ou  pour  les  salaisons  destinées  k  la  marine 
et  aux  colonies ,  214.;  —  et  aux  sels  inventoriés,  a  1 8.  —  FormalHés  pres- 
crites relativement  à  i^  vente  des  clie\'aux ,  mulets,  &ç.,  saisis  pour  con- 
travention à  la  loi  sur  le  sel,  605.  Fi^^i^ ENTREPÔT. 

SiNATORERiE.  Création  d'une  sénatorerie  pour  l'arrondissement  du  trfbunai 
d'appel  de  Gênes,  4)1. 

SÉPARATION  de  biens.  Procédure  pour  y  parvenir,  1.55  ^'  fui», 

SÉPARATION  de  corps.  Formalités  prescrites  pour  y  parvenir,  1  <5. 

SÉQUESTRE.  Cas  OU  le  débiteur,  dont  les  immeunles  ont  été  saisis,  ])eut 
en  rester  dépositaire  comme  séquestre  judiciaire,  110.  <—  Levée  def 
séquestres  apposés  sur  les  biens  Ati  barons  d'Imhoffctd'Ésch,  %6i  et  suiv,* 
—  et  sur  ceux  du  baron  de  Zwierlein.,  279;  —  sur  les  biens  du  baron  dt 
Cudenus ,  514* 

Serment.  Les  témoins  sont  tenus  de  faire  serment  de  dire  la  vérité,  8.— • 
Serment  des  experts,  9f  jâ#  57»  170*  174  et  179.  -r-  Serment  déféré  à 


(  4a  ) 

Tune  éc$  parties  citées  en  conciliation,  12.  ^- Jugement  qui  ordonne 
un  serment.  24. —  Manière  de  recevoir  le  serment  qui  ne  peut  être  prérc 
en  personne  à  Taudience  ,  iàU.  -^  Serment  qae  doivent  prêter  les  p^r 
sonnes  demeurant  dans  un  lieu  où  Ion  a  apposé  tes  scellés ,  1 66.  —  Pn - 
sonnes  du  serment  desquelles  il  doit  être  fait  mention  dans  ia  clôture 
d'un  inventaeire,  t^a.  -^  Serment  des  experts  charges  de  rcstimation  <ics 
biens  immeubles  cie  mineurs  ,  174. 

Service.  Les  témoins  sont  tenus  oc  déclarei*  s'ils  sont  serviteurs  des  parties, 
S.  Kjy<^  Reproches. 

Service  militaire.  Voyez  Prusse. 

Service  religieux.  Décret  concernant  l'acquit  de  ces  services  dus  pour  }c^ 
biens  dont  les  hospices  et  les  boréaux  de  bienfaisance  ont  été  envoyés  eu 
possession,  141. 

Signature.  Les  juge$  de  paix,  le  président  et  le  greffier  d*un  tribun  si  , 
signeni  les  minutes  d'un  jugement,  4  ^^  ^7*  —  Procédure  qui  a  Ken  dans 
le  ca5  de  dénégation  d'une  signature,  36  rr  suit;  Voyez  COMMlsSAiaE5 
gôtéraux  de  police. 

Signes.  On  ne  doit  donner  dans  les  audiences  aucun  si^e  d'anprobation 
ou  d  improbation  ,19. 

Signification.  Celle  des  jugemens  rendus  dans  les  justices  de  pahc,  fait 
courir  les  trois  mois  pour  Tappel ,  et  les  trois  jours  pour  Popposition  , 
4  et  5.  — Seules  significations  qui  entrent  en  taxe,  17  et  ai.  —  Le» 
détails  pour  l'exécution  des  jugemens  par  défaut  ne  courent  que  du  jour 
de  leur  signification,  15.  —  Signification  des  qualités  pour  la  rédaction 
^ts  jugemens  ,  18.  — Celle  étti  jugemens  rendus,  iHd,  —  Délais  pour 
l'exécution  des  jugemens  par  défaut  après  leur  signification,  29.  —  For- 
malité particulière  pour  la  signification  d'un  jugement  rendu  par  défaut 
dans  un  tribunal  de  commerce,  76.  -^  Les  aaes  d'appel  doivent ,  sous 
peine  de  nullité  ,  être  signifiés  à  personne  ou  domicile ,  80.  —  Jugemens 
pour  Texécution  desquds  la  date  et  la  signification  à  domicile  doivent 

^  être  attestées  par  un  certificat  de  l'avoué  du  poursuivant,  98.  —  Domi- 
cile-auquel  peuvent  être  fitrtei,  les  significations  en  matière  de  saisie-exé- 
cution ,  loj.  —  Signification  de  j6(gement  qui  doit  précéder  Texécmion 
d'une  cotitrainte  par  corps ,  1 3  j.  —  Le  jour  de  la  signification  ni  cdjiî 
de 'l'échéance  ne  sont  comptés  dans  le  délai  général  des  ajournemeTis  et 
citations,  191.  — Jours  et  heures  auxquels,  sans  une  permission  du 
juge ,  on  ne  peut  faire  aucune  sivnificatfon ,  1 9a.  —  Visa  des  sîgniftra- 
tions  faites  a  des  personnes  publiques,   19;.  Vo}'e^  AJOURNEMENT, 

Commandement, Contrainte ;yiirr(»r/'j.  Exploit, Heures,  Jour, 

Jugemens  ,  Qualités  ,  Saisie  ,  Visa. 
Silence.  Il  doit  être  gardé  aux  audiences  et  dans  les  Ceux  ou  s*exerccnt 

des  fonctions  judiciaires  ,  19. 
Société.  Personnes  ou  domkîles  auxquels  doivent  être  assignées  les  socictti 

de  commerce,  1 5. 
Soldats.  Voyei  Hôpitaux  militaires. 
Solde  de  retraite.  Permission  nécessaire  aux  mîlitaîres  admis  à  îa.  solde  de 

retraite  pour  accepter  des  en^lois  civils  et  militaires  dans  les  royaumes 

d'Italie  ,  de  Naples,  de  Hollande,  dans  le  grand  duché  de  Bcrgetde 

Cïèves,  et  dans  les  principautés  de  Lucquc^  et  de  Neufcbâtel,  566. 
Solvabilité.  Cas  dans  lesquels  le  demandeur,  peuci  dans  les  tribiiiuiix  de 


(  43  ) 

<:oimncrcc , 'être  astreint  à  justifier  sa  solvabilité,  73.  K^r^  Insolva- 
bilité. 
Sommation.  Celle  qui  doit  précéder  une  inscription  en  fauîf,  41.— 
L'huissier  qui  a  dressé  un  proccs-verbïi  de  récoiement  d'objets  saisis , 
peut  faire  sommation  au  premier  saisissant  de  vendre  dans  ia  huitaine, 
1 07.  —  Sommation  de  produire  les  titres  sur  une  demande  en  distribu- 
tion de  deniers  par  contribution  ,  114.--"  Sommation  de  prendre  com- 
munication de  pièces  produites  sur  un  ordre,  i  )o.  —  Le  jour  de  la  signi- 
fication ni  celui  de  l'échéance  ne  font  jamais  comptés  dans  te  délai  gé- 
nérai des  sommations  et  autres  actes  ,191 . — Indications  que  doit  contenir 
la  sommation  faite  pour  être  présent  à  un  rapport  d'experts ,  ibld.  Voyez 

Jour. 

SoUS-FERMlER.    f^^'e^  LOC ATA ÎR ES  .PAIEMENT  ,  SAISIE-GAGERIE. 

SouS-OFFlCIERS.  Voye?^  HÔPITAUX  mifitairff. 

SoUS-PRÉFETS.  yq)'ri  GarDE.S  champêtres. 

Spectacles.  Le  titre  de  théâtre  ne  peut  être  pris  par  les  spectacles  de  cu- 
riosité, 138,  —  Prorogation  pour  l'année  1807  dt$  droits  sur  la  recette 
i\cs  spectacles ,  des  bals ,  des  feux  d*artifîce ,  aes  concerts ,  des  courses  , 
des  exercices  de  chevaux,  et  dei  danses  ec  f^tes  publiques,  où  l'on  c^t 
admis  en  payant  Ats  rétributions ,  45  *  • 

StELLIONATAIRES.  f^<yé^ bénéfice  de  cession. 

Subrogation.  Il  n'est  pas  besoin  d'une  demande  en  subrogation  pour  que 
les  créanciers  puissent  faire  procéder  au  rccolcmcnt  d'objets  saisis  et  non 
vendus  dans  le  délai  fixé,  1 07.  —  Circonstances  dans  lesquelles  un  second 
saisissant  peut  demander  à  être  subroge  pour  la  poursuite  au  premier,  1 2  5. 
— Pièces  que  le  poursuivant  contre  qui  la  subrogation  a  été  prononcée ,  est 
oblige  de  remettre,  iM.  —  L'arrêt  qui  autorise  l'emploi  des  frais  faits  sur 
des  contestations  entre  créanciers  dans  un  ordre,  prononce  la  subrogation 
au  profit  de  celui  sur  lequel  les  fonds  manquent,  ou  de  la  partie  saisie, 
132.  —  Dans  quel  cas  la  subrogation  peut  être  demandée  pour  la  pour- 
suite de  Tordre  du  prix  d'une  aliénation  sur  expropriation,  133. 

Subrogé-tuteur.  Cas  où  il  peut  se  pourvoir  contre  la  délibération  du 
conseil  de  famille  par  laquelle  il  a  été  nommé ,  157,..  Subrogé-tuteur  à 
un  interdit ,  i6i.  VoyeiAviS  deparens.  Tuteur. 

Substitut.  K^vf^ Procureurs  impériaux,  Remplacement. 

Succession.  Indication  du  tribunal  devant  lequel  doivent  être  portées  les 
demandes  en  matière  de  succession,  13.  —  Procédures  relatives  à  l'ou- 
verture d'une  succession,  164.  —  Comment  sont  faites  les  renonciations 
à  succession,  184.  —  Nomination  de  curateur  à  une  succession  vacante, 
Uid.  Voyez  HÉRITIER  bénéficiaire^  PARTAGE,  RENONCIATION,  Vente. 

Sulfate.  Concession  du  droit  d*exploiter  pour  la  fabricatiou  du  sulfate  de 
fer  et  d*alumine,  les  terres  noires  vitrioliques  existantes  sur  le  territoire 
d'Arcy ,  647. 

SUPPLÉANS.  yqyri  JUGES  de  paix. 

Suppression  d'écrits.  Les  tribunaux  sont  autorisés  à  supprimer  ^t^  écrits 
quand  il  y  a  Keu ,  1 92. 

Surenchère.  Pendant  quel  délai  elle  est  permise,  et  taux  auquel  e!ie  doit 
monter,  123.  —  Dénonciations  qjii  doivent  en  être  faites ,  ibid^  —  For- , 
malités  prescrites  pour  la  surenchère  sur  vente  volontaire»  145, 
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^*i1$FEN$!.ON.  Celte  ^u*eiicourt  l'individu  rempU^catu  des  fonctions  pics  d\tn 
tribunal  où  il  cause  du  tiroubtc  1 9. 

Sl^asKS.  Jugement  par  lequel  on  peut  accorder  un  sursis *i. fa  contrainte  par 
corpst,  25.  —  Cas  où  il  y  a  lieu  à  surseoir  sur, le  cîtiI  jusqu'après  le  ju- 
gement sur  le  fau)C»  46.  -^Sursis  aux  procédures  en  cas  de  désaveu,  f»^^ 
—  et  en  cas  de  règlement  de  juges ,  64.  —  Faculté,  laissée  au  juge  de 
ft3t^sscr  outre  ou  de  surseoir  k  Texécution  d'un  jugement  attaqué  par  la 
voie  de  la  ticrcc^opposition  ,84.  —  Cas  où  un  sursis  peut  ctrc  ordonné 
dans  une  instance  de  saisie  immobilière  »  la/.  ^'(C>ir^CoNTBAlN7E/rar 

T 

Tableau.  Celui  des  avocats  et4es  avoués  sert  à  déterminer  {'ordre  suivant 
lequel  ils  sont  appelés  dans  les  tribunaux  en  cas  de  partage  d  opinions 
des  juges,  24*  —  ^'  Y  ^  ^^^^  l'auditoire  des  tribunaux  un  tableau  des- 
tiné à  y  insérer  les  extraits  des  cahiers  des  charges ,  1 1  a  ;  —  ceux  des 
saisies  immobilières,  1 1 8  ;  1 —  des  demandes  en  séparation  de  biens,  1 55  ; 
éts  jugemens  intervenus  sur  ces  demandes,  i$4i  —  des  jugement  qui 
ordonnent  une  séparation  de  corps,  15^.  —  Mention  à  faite  au  tableau 
à  {'égard  des  débiteurs  admis  au  bénéfice  de  cession  ,162, 

TaLLETBAND.    Vqyei  BÉNÉVENT. 

Taxe.  Copies  données  pendant  le  cours  de  Tinstriiction  qui  n'entrent  pomt 
en  taxe,  1 4.  —  Quelles  écritures  et  significations  entrent  en  taxe ,  r  7  et  12. 
— La  taxe  est  poursuivie  au  nom  de  l'avoué  lorsqu'il  a  obtenu  (a  distraction 
des  frais  à  son  profit,  26.  ^ —  Les  moyens  d'opposition  fournis  postérieu- 
rement à  la  requête,  .n'entrent  point  en  taxe,  jo.  —  Taxe  aes  frais  i 
rembourser  au  dépositaire  qui  aété  obligé  de  faire  faire  des  copies  ou 
expéditions  de  pièces  dont  la  minute  a  été  déplacée  pour  servir  à  une 
vérification  d'écritures ,  38.  —  Taxe  des  journées  et  vacations  d'experts 
vérificateurs  d'écritures,  39.  — Taxe  des  témoins,  52  et  73.  —  Ccflc 
de5  frais  d'une  vente,  1 14.  f^^^ DEPENS,  ÉCRITURES,  JOURNÉE,  RÉ. 
GLEMENS,  RÔLE,  Routes,  vacations. 

TÉMOINS. Dédaratiori  et  serment  qu'ils  doivent  faire,  8. —  On  les  entend 
séparément  et  en  présence  des  parties,  iùid.  —  Cas  où  le  juge  de  paix 
peut  ordonner  que  les  témoins  seront  entendus  sur  les  Keux,  ifU.  -»Re- 
présentation  à  faire  aux  témoins  des  pièces  délitées  et  méconnues ,  qu'ifs 
paraphent,  4^,  —  Piah;ilics  foirmalités  pour  celles  arguées  de  faux,  44.  . 
—Assignation  aux  témoins  po^ir  une  enquête  dans  les  tribunaux,  49.-— 
Covimenc  les  dépositions  dstivcot  être  faites  ,51.  —  Taxe  des  témoins  , 
K%,*^  Reproches ,  ^3*  -^  Enquêtes  sommaires,  72.  —•  Témoins  dont 
f'bufssiçrdoit  se  faire  assister  pour  les  saisies-exécutroos ,  103.  Pbyf^  DÉ- 
POSITION ,  Enquête,  Preuve ,  Reproches,  Taxe. 

TÉKREs.  K<?^r7  Usurpation. 

Testament.  Ce  qui  se  fait  Iorsqu*on  en  trouve  un  en  apposant  des  scellé^ 
166. 

Théâtres.  Décret  impérial  concernant  les  théâtres  de  Paris  et  dts  dépar- 
tcmens,  2^6.  <-*  Dispositions  relatives  aux  auteurs,  aux  entrepreneurs 
ayant  fait  faillite»  et  à  la  représentation  des  pièces  •  237/  — r  Cession  du 
tnéâtre  de  FOdéon  au  Sénat  conservateur,  434.  K^rr  SPECTACLES, 

TÎERCE^opposiTiON.  Cas  d4ns  lequel  on  peut  former  tiercè-opposltion  à 


(4j  ) 

'  lin  jugfiiwnt ,  et  proccrfure  à  ce  sujet,  8 j.  —  Circonstanrc  ^an$  !aqucîIo 
les  crcanciers  du  mari  peuvent  former  opposition  à  une  demande  en  sé- 
paration de  biens ,  154.  Fbyf^  Conseil  d'état, 

TiEKS.  Formalités  nécessaires  pour  pouvoir  mettre  à  exécution  contre  un 
tiers,  des  jugemens  prononçant  une  matn-icvée,une  radiation  d'inscrip- 
tion hypothécaire,  un  paiement,  &C.,  98.  —«Les  jugemens  arbitraux  n« 
peuvent  être  opposés  à  des  tiers,  189. 

TlERS-ARBlTRLS.  Cas  dans  lequel  on  en  peut  nommer  un,  et  ses  fonc- 
tions ,  1 88. 

Tiers-saisi.  Les  demandes  contre  un  tiers-saisi  sont  dispensées  du  prélimi- 
naire de  la  conciliation,  11.  —  Dénonciation  qui  lui  est  faite  d'uu4 
saisie-arrêt,  100.— -Titre  ou  jugement  nécessaire  pour  assigner  ie  tlcri- 
saisi  en  déclaration,  lôi.  —  Les  saisîcs-arrcts  postérieures  doivent  être 
dénoncées  au  premier  saisissant,  loi,* —  Di.^^positiûns  relatives  au  tiers» 
saisi,  débiteur  de  rentes  constituées,  114,  l^<^v^  Dlclaration. 

Timbre.  Voyri  Cçngés. 

TiTKrs.  Les  demandes  en  remise  ou  communication  de.titres  ne  sont  pas 
assujetties  aux  préliminaires  de  la  conciliation  ,11.^-  Lorsqu'il  y  a  un 
titre  authentique,  les  jugemens  ordonnent  l'exécution  provisoire  sans 
caution,  %C,  —  Nécessité  d'un  titre  exécutoire  pour  procéder  à  une  saisi« 
mobilière  ou  immobilière,  99.  —  Titres  à  produire  dans  une  distribution 
par  contribution  ,114.-»  Titres  actifs  à  déposer  au  greBê  par  celui  qui 
réclame  le  bénéfice  de  cession,  161.  —  On  doit,  dans  un  inventaire, 
faire  la  déclaration  des  titres  actifs  «passifs;  (71.  —  P7jy<7  Distribu- 
tion, Ordre,  Production,  Saisie,  Transcription,  Tiers-saisi. 

Titres  domaniaux.  Décret  concernant  le  dépût  des  ,titres  domaniaux  dans 

ie  ci-devant  Piémont,  502. 
Toulouse.  K<j>'<'^ Foires.  Rente5, 

Traitemens.  Seule  portion  saisissable  sur  ceux  qui  sont  accordes  par 
l'Ltat,  i^oi.  —  Augmentation  de  celui  des  fonctionnaires  de  l'urdie 
judiciaire,  k\x, 

Tkansactjon,  Nécessité  de  Thomologation  pour  rendre  exécutoire  une 
transaction  sur  faux  incident,  48.  —  Décrets  qui  approuvent  des  tran- 


par  les  hospices  de  Paris  et  par  ceux  de  Baycux,  488  et  489. 

Transcription.  Celle  d* une  saisie  immobilière,  1 17.  —  Nouveau  délai 
accordé,  aux  départemens  de  Gênes ,  de  Montcnotte,  des  Apennins,  et  à 
l'arrondissement  de  San-Remo ,  département  des  Alpes-Maritimes ,  pour 
la  transcription  des  titres  emportant  droit  de  privilège  et  hypothèque, 

•    641.  Voyt^  Bureau  dts  hypothèques. 

Transport.  Le  greffier  doit  accompagner  le  juge  de  paix,  quand  celui-ci 
se  transporte  sur  les  lieux  pour  une  opération,  7.  —  Cas  de  transport  du 
juge  de  paix  pour  faire  une  enquête  sur  le  lieu,  8.  —  Ce  uu7,  en  cas  de 
transport  d'un  huissier ,  lui  est  alloué  pour  tous  fraie  de  déplacement ,  14. 
—  Circonstance  dans  latjuclie  il  y  a  lieu  au  transport  du  juge-comoiii- 
saire  pour  une  audition  de  témoins,  51. —  Consi^arion  des  frais  de 
transport  pour  une  descente  sur  les  iici«x,  5^.—  Cas  d  empêchement  011 
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je  juge  doit  se  transpottcr  «ur  le  Ucu  peur  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  59,  Voj^eiVROciovïit. 

Trésor  public.  En  ia  personne  de  qui  il  doit  être  assigné,  15. 

TuiBUNAL  Je  police.  Celui  de  Mar5e)He  divisé  en  deux  sections,  2^4. 

'J^RlBUNAUX.  opérations  pour  Icfijuclks  Us  peuvent  coinnicttrc  un  tri- 
bunal voisin,  un  juge«  ou  même  un  juge  de  paix,  192. 

Tribunaux  </'#//;/»f/^l4i5truction  qui  se  fait  dans  ces  trii>unaux,  78.  V^^z 

Appel. 

Tribunaux  ile  commerce.  Procédure  qui  sy  fait,  y^  et  suîv.  —  A  quel  tri- 
bunal doivent  être  portées  les  contestations  élçvces  sur  les  jugerocns 
rendus  par  ces  tribunaux,  99. 

Tribunaux  de  première  instattce,*Co]ran}<:\n  on  y  procède,  \oetsuiv,  -*— 
Attributions  spéciales  données  aux  cinquième  et  sixicmc  sections  dii  tri- 
bunal de  première  instance  du  département  de  la  Seine,  378.  —  Aug- 
mentation du  nombre  des  juges  du  tribunal  de  Gcnes,  3p. —  ^^U^ 
Conciliation. 

Tribunaux  rVwflT^j.  Règles  à  suivre  pour  Texécution  en  France  des  ju- 
gcmens  rendus  par  ces  tribunaux,  98. 

Tribunaux  maritimes^  Création  et  organisation  de  ces  tribunaux  en  rem- 
piaceroent  des  cours  martiales  maritimes,  j8j  et  suiv.  — Leur  compé- 
tence ,  et  nunicre  de  procéder  devant  eux ,  585.  —  Peines  qu'ils  peuvent 
appliquer,  591.  —  Revision  de  leurs  jugcmens,  ibid.  —  Mode  pour  fcta- 
blissemerrt  momentané  d'un  tribunal  maritime  dans  les  ports  où  il  n*ea 
est  pas  établi  à  demeure  ,  ^93.  —  Composition  de  tribunaux  maritimes 
spéciaux,  J94. 

TroL'IES  à  chevat.  Voyez  Masse  d'habillement. 

Tutelle.  Avis  du  Conseil  d'état  sur  les  dispenses  de  tutelle  en  faveur 
des  ecclésiastiques  desservant  des  cures  ou  éti  succursales,  et  de  toutes 
personnes  exerçant  pour  les  cultes  des  fonctîofis  qui  exigent  résidence,  604. 

Tuteur.  Il  peut  ctre  condamné  aux  dépens  lorsqu*iI  a  compromis  les 
intérêts  de  ses  pupilles,  %C,  —  On  doit  lui  faire  notifier  sa  nomination 
lorsqu'il  n'a  pas  été  présent  à  rassemblée:  de  f;unille,  i  56.  —  Cas  où  il 

F  eut  s^e  pourvoir  contre  la  délibération  qui  l'a  nommé,  i  57.  —  Cas  c^ 
homologation  de  la  délibération  peut  ctre  poursuivie  contre  lui,  15b. 
—  Nomination  de  tuteur  et  subrogé-tuteur  à  un  interdit,  161.  — l-cs 
tuteurs  ne  peuvent  ctre  admis  au  béntfice  de  cession,  léi.  —  Tuteur 
spécial  pour  assister  au  partage  des  biens  d'un  mineur,  178.  K^r^  AV1$ 
departns,  CONSEIL  de  famille,  DÉPENS  ,  DESTITUTION. 

u 

Union  de  créanciers.  Personnes  et  domiciles  auxquels  doivent  être  assignées 
les  unions  et  directions  de  créanciers,  15, 

Usages.  Kw  Qom  judiciaire. 

U.sURPATiON,l)evant  quel  jygc  de  paix  doivent  être  portées  les  actions  pour 
usurpations  de  terres,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures,  commises 
dans  l'année,  2.  —  Transport  du  juge  pour  une  enquête  sur  fcs  lieux 
dans  Je  cas  d'usurpation  de  terres,  8. 
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VACATrONS.  Taxe  de  celles  des  experts  vérificateurs  <I*ccrjturei #  4^  »  —  ^* 
celles  des  experts  qui  ont  proccclé  à  une  visite  de  lieux  1  58  ;.— 'de  celles 
de  Tavouc  qui  dans  un  compte  peuvent  être  employées  comme  dépenses 
communes,  96.  —  Personnes  qui  peuvent  assister  aux  vacations  pour 
levée  de  scelles ,  170.  —  Les  sommations  ne  doivent  pas  être  réitérées 
dans  le  cas  de  la  continuation  de  la  vacation  ,191. 

VAli>i£AUX.  yqyt^CoiiSEiLS  de  m^irine,  DiLVTF. 

V AISSELLE  J'argaïf,  On  ne  [iQixt  la  vendre  au-dcssQus  dç  sa  valeur  réelle, 
109. 

Validité.  Formes  à  suivre  pour  la  demande  en  validité  d  une  saisie-arrêt, 

100.  Ktyrj, DÉNONCIATION,  SaISIE-ABUET, 
VaLLENGIN.  pb>/^NEUFCHATEL. 

Vente  de  mmiics.  Comment  nu  procède  à  celle  jle  meubles  saisis -exécutés, 
ou  provenant  d*une  succession ,  loS  et  175. 

VEiN]  £  d'immeubles»  Comment  on  procède  à  l'adjudication  des  immeubles 
sur  expropriation,  1 21  etsuiv.  ;  —  et  aux  ventes  volontaires  de  biens  ap- 
partenant à  des  majeurs  et  à  des  mineurs,  174.  —  Avis  du  Conseil  d  ccat 
sur  la  levée  opérée  par  la  loi  du  18  messicior  an  VII,  de  rajoumement 
prononcé  par  celle  au  1 4  ventôse  précédent  à  la  vente  des  biens  concédés 
à  vie  par  l'ancien  Gouvernement,  ou  pour  un  temps  déterminé,  en  vertu 
de  baux  emphytéotiques ,  281 . 

VÉRIFICATION  d'écritures»  Règles  sur  la  vérification  des  écritures  et  signatures 
privées,  \(t  etsuiv.  Voyez  ECRITURES,  MÉCONNAISSANCE. 

VéuificatioN  de  faits.  La  preuve  par  témoins  est  ordonnée  quand  la  vé* 
rifîcation  des  faits  par  cette  voie,  est  jugée  utile  et  admissible,  7. 

Veuve.  Prolongation  dç  délai  qu'elle  peut  obtenir  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  32.  —  On  assigne  au  tribunal  de  commerce  les  veuves  et 
héritiers  de  ceux  qui  en  sont  justiciables,  74. 

VïNTJMlLLE.  (^<iy<^  Juridiction  métropolitaine, 

ViOLATlO  fi, des  formes.  Elle  peut  donner  ouverture  à  la  requête  civile,  ^4, 

Visa.  Cas  où  le  maire  d'une  commune  doit  viser  l'oripinal  d'une  citation,  2. 

—  Visa  par  le  greffier,  de  loriginai  d'un  acte  de  récusation  du  juge  de 
paix,  10.  — Cas  dans  lequel  le  maire  ou  l'adjoint  doit  \iser  l'original  d'un 
exploit,  14.  —  Visa  à  donner  par  différentes  personnes  en  divers  cas,  15. 
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